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    Introduction


    Autant commencer par la fin. Par l’iconographie, les images qui nous restent de cette campagne de France livrée par Napoléon du 10 février au 31 mars 1814. Une campagne courte et fatale pour l’Empereur, qui le conduit à son abdication signée à Fontainebleau, le 6 avril.


    Deux tableaux résument cette tragédie. Ils ont fait le tour du monde et accessoirement la une des calendriers des Postes : La Campagne de France d’Ernest Meissonnier et Les Adieux de Napoléon à sa garde, à Fontainebleau, le 20 avril 1814, d’Horace Vernet.


    Le premier est presque un chef-d’œuvre et le second plutôt une « croûte ». Point de vue forcément subjectif mais que j’assume, un peu comme Pascal Bonafoux lorsqu’il décrète le Louis XIV dans ses habits de sacre peint par Rigaud une croûte et qu’il l’oppose au chef-d’œuvre de Delacroix, La Liberté guidant le peuple. Et cet éminent spécialiste de Van Gogh d’ajouter que l’œuvre de Rigaud ne vaut que comme document alors que la toile de Delacroix sublime, par son audace picturale, le combat des Parisiens contre Charles X.


    Pour en revenir au 1814 de Meissonnier et pour mieux mesurer sa justesse d’évocation, il faut se pencher, un peu, sur cet artiste devenu une figure emblématique de l’art pompier. Cet art pompier que l’on peut définir comme un « académisme emphatique », ce qui n’est pas toujours le cas chez Meissonnier. Né en 1815, il s’éteint en 1891, au sommet de sa gloire et de sa fortune. Formé dans l’atelier de Léon Cogniet, il avait débuté dans l’illustration de livres et en garda, sa vie durant, le goût des petits formats. Admiratif des maîtres flamands et hollandais du XVIIe siècle, il triompha avec des scènes de genre intimistes, d’une minutie extrême. Il excella aussi dans la peinture historique et militaire. Plutôt des figures isolées de cavaliers, de simples soldats et assez peu de scènes de bataille. Sa Charge de cavalerie à Friedland, d’un grand format (135,9 × 242,6 cm) fut un exercice assez difficile pour lui et il ne renouvela pas cette démarche.


    Présentée au salon de 1864, sa Campagne de France retourne au petit format : 51,5 × 76,5 cm. D’emblée elle enthousiasme les amateurs et Alfred Chauchard, directeur des Magasins du Louvre, l’achète pour 850 000 francs, le tableau le plus cher du XIXe siècle ! En 1909, il entre au Louvre par legs. Il est aujourd’hui au musée d’Orsay. Copié, gravé, photographié, il est dans tous les esprits.


    Meissonnier est un maniaque de la précision et de l’exactitude. Comme son élève et rival Edouard Detaille, il travaille à partir d’une énorme documentation faite d’ouvrages spécialisés, de costumes, d’armures, de panoplies d’armes qui encombrent son atelier. La vente de la bibliothèque d’Edouard Detaille (en 1913) révèle une riche collection de livres de référence sur la période napoléonienne, mémoires, études spécialisées… Mais c’est le costume civil et militaire, tout ce qui tient à l’uniformologie qui a la palme, tel le Dunoyer de Noirmont paru en 1854, un in-folio fort de 450 planches lithographiées et coloriées, ou encore le Horace Vernet et Eugène Lami (1822-1825) avec ses 148 planches de costumes coloriés.


    Sur les manies de Meissonnier, les anecdotes foisonnent. Pour son Friedland, il s’aperçut qu’il s’était trompé sur le matricule des dragons, il repeignit donc tous les numéros. Pour le 1814, il n’oublia pas que le maréchal Ney ne passait jamais les manches de sa capote.


    Mais, justement, et de la manière la plus paradoxale, cette scène est moins réaliste qu’allégorique des désastres de 1814. Elle est parfaitement imaginaire même si tout le monde semble être à sa place. Sous un ciel lourd, piétinant une neige sale, l’Empereur progresse à la tête de ses proches. Au premier plan, Ney, de physionomie stoïque, Berthier plus renfrogné, puis le général Drouot, fidèle parmi les fidèles, tout comme le général Gourgaud, un des quatre « évangélistes » (Jean Tulard) de Sainte-Hélène. Peut-être plus incongru : Flahaut de la Billarderie, dont le principal mérite était d’avoir fait à la reine Hortense (l’épouse de Louis Bonaparte) un fils naturel, le futur duc de Morny. A l’arrière-plan, les simples soldats en colonne, comme un décor.


    La réussite tient au fait que l’anecdotique passe après la force d’évocation. Meissonnier perçoit et traduit l’ampleur du drame qui se joue. Ici, il faut suivre Dimitri Casali et David Chanteranne lorsqu’ils écrivent : « Dans un climat qui semble annoncer les désillusions finales, l’artiste compose ce qui demeure l’ultime grande représentation romantique de l’épopée napoléonienne. L’impression de silence et de recueillement qui émane de la toile lui confère une dimension quasi christique, l’Empereur s’avançant vers son mont des Oliviers, entouré de ses fidèles apôtres mais aussi de plusieurs Judas, qui bientôt l’abandonneront ou le livreront à l’ennemi. »


    Ainsi filée, la métaphore peut paraître un rien sacrilège. Faire de Napoléon Ier un autre Jésus ne convainc pas forcément, d’autant qu’il y a loin de l’abandon du Galiléen soumis à la volonté de Dieu à la physionomie du Napoléon de Meissonnier, la fixité du regard, le pli amer des lèvres qui révèlent une volonté de lutter jusqu’au bout contre vents et marées. Tout cela est bien peu « christique » !


    Horace Vernet (1789-1863) a peint sur des thèmes proches de ceux de Meissonnier. Mais, pour le reste, son style notamment, il en est bien éloigné. Adepte de bien plus grands formats, Vernet a un beau métier qu’il tient de son père Carl et de son grand-père Joseph, le meilleur des « vedutistes » français. Pour l’esprit, Horace Vernet privilégie le sentiment, l’émotion jusqu’au pathos et à l’emphase.


    Patriote déterminé qui doit ses débuts de carrière au salon de 1812, remarqué par le roi Jérôme et l’Impératrice, il a participé aux combats livrés aux portes de Paris en mars 1814. Sa Barrière de Clichy, peinte quelques mois après la défaite, exalte le maréchal Moncey et l’esprit de résistance des Parisiens. Une scène réaliste, un peu dans l’esprit du baron Lejeune, qui multiplie les détails émouvants, plus ou moins fictifs, bien ordonnés, selon les règles du genre.


    Les Adieux de Fontainebleau peints sous la Restauration (1824) témoignent de la fidélité du peintre à l’Empereur. Mais cette fois la sincérité et l’émotion ne comblent pas le déficit pictural. On a là une composition statique, pleine à déborder, dans laquelle Vernet a voulu « tout » représenter. Chaque acteur est à sa place, toute cette poignée de fidèles jusqu’auboutistes, Maret, Fain, les généraux Corbineau, Belliard, Ornano, Kosakowski, sans oublier les trois preux, Bertrand, Cambronne, Drouot.


    Les simples grenadiers forment là encore, comme chez Meissonnier, un arrière-plan un peu négligé, sauf deux d’entre eux : le grognard du premier plan et le porte-drapeau qui cache ses larmes. Le geste central, celui qui doit susciter une émotion indicible, est bien mécanique : un Napoléon roide, presque absent et un général Petit qui voudrait l’étreindre mais qui ne parvient pas vraiment à saisir son idole…


    Que cet adieu de Napoléon au 1er régiment de grenadiers de la Vieille Garde ait été chargé des sentiments les plus violents de désespoir, tous les témoignages en attestent. Que Vernet ait raté son tableau et donné au « roman national » une scène boursouflée sans feu ni passion est patent. Son œuvre est juste un document qui s’est imposé jusqu’à nous sans pour autant susciter l’adhésion.


     


    Le présent ouvrage est articulé en treize séquences entrecoupées par autant de témoignages qui composent une micro-anthologie. Son ambition est de proposer une synthèse et non de raconter pour la énième fois la campagne de France. L’invasion par les armées des coalisés, la résistance acharnée de Napoléon dans un rapport de force des plus défavorable, tout cela a été décrit et commenté dans les moindres détails par de multiples auteurs versés dans l’histoire militaire. L’analyse et la réflexion politique font défaut dans ces travaux. On les trouve, plus ou moins étendues, chez des historiens généralistes tels Adolphe Thiers, Louis Madelin, Jean Thiry, Jean Tulard et Thierry Lentz.


    Il s’agissait donc d’associer une vue générale des opérations à une étude du contexte politique. Contexte aussi bien extérieur (le jeu diplomatique des ennemis de Napoléon) qu’intérieur. J’ai donc insisté sur la somme des mécontentements, des retournements qui précipitent la chute du régime impérial.


    Enfin, comme l’historien se nourrit de ceux qui ont fait ou vu les événements étudiés, j’ai fait le choix de témoignages qui apportent de la chair au récit. J’ai pris soin de les présenter en recourant à une démarche méthodologique qu’il me semble bon de détailler ici.


     


    Sur ce point, je veux revenir ici sur le délicat usage du témoignage. Dès mon premier livre Carrier et la Terreur nantaise, j’ai été confronté à la validité des faits témoignés. Le professeur Yves Durand (le moderniste) qui suivait mes recherches m’avait signalé la nécessité de lire, à des fins méthodologiques, l’ouvrage de Jean-Norton Cru, Témoins. Cet ancien combattant de la Grande Guerre avait fait paraître en 1929 un Essai d’analyse et de critique des souvenirs de combattants édités en français de 1915 à 1928.


    A partir d’une grille de lecture détaillée et exigeante, il avait évalué la fiabilité des témoignages. Le livre fit scandale car Jean-Norton Cru n’avait pas hésité à clouer au pilori des témoins et écrivains aussi en vue que Roland Dorgelès et Henri Barbusse. A l’opposé, il avait vanté l’intégrité d’un Maurice Genevoix ou celle de témoins plus obscurs. Barbusse le traita de « pion, pédant, arriviste, faible d’esprit » et Dorgelès le montra comme un autre saint Thomas : « Ce qu’il n’a pas vu, il le nie. »


    Ulcéré, Jean-Norton Cru, qui travaillait en marge de l’Université, ne répondit pas et partit enseigner aux Etats-Unis. Il mourut, oublié, en 1949. La réhabilitation de ses travaux fut tardive. Elle fut l’œuvre d’Antoine Prost dans sa thèse Les Anciens Combattants et la société française, publiée en 1977. En 1988, je profitai d’un numéro spécial de la revue Historama pour présenter la méthodologie de Jean-Norton Cru. A cette occasion, Stéphane Audoin-Rouzeau m’apporta ses réflexions. Il estimait qu’on ne pouvait faire l’impasse sur sa grille de lecture « très pertinente ». Toutefois, ajoutait-il, Jean-Norton Cru avait sans doute « une vision très normative de la guerre : or celle-ci fut plus multiforme, plus variée qu’il ne l’a dit ».


    En 1993, Témoins paraissait en édition intégrale. Depuis, deux spécialistes de la Grande Guerre, Frédéric Rousseau et Christophe Prochasson, ont revu encore à la hausse l’estime et l’importance à accorder aux Témoins de Jean-Norton Cru. On peut certes lui reprocher une « conception intégriste de la vérité historique » et juger sa méthode marquée d’un certain « rigorisme taxinomique », mais il est difficile de s’en passer, quitte à lui donner plus de souplesse.


    Jean-Norton Cru hiérarchise et spécifie les témoignages en quatre catégories, des plus fiables aux moins sûrs :


    — En tête, les journaux de campagne, les carnets de route, les notes au jour le jour, les lettres (quand elles ne sont pas censurées, ce qui est le cas sous la Révolution et l’Empire).


    — Puis les souvenirs, mémoires qu’il faut apprécier à l’aune de leur date de rédaction. Les plus crédibles sont le plus souvent ceux qui ont été rédigés ni trop près des faits rapportés ni trop loin.


    — Les réflexions, considérations, souvent critiques, acerbes ou au contraire laudatives qui viennent se glisser dans les mémoires quand ils ne composent pas un genre à part.


    — Les récits romanesques aux formes diverses qui « charcutent » le témoignage à des fins littéraires ou stylistiques.


    En fait, le témoignage s’apparente à celui fait en justice. Il doit être réaliste et viser à l’exhaustivité de ce que le temoin a fait ou vu. Il le faudrait sincère, ce qui est le plus difficile. Car tout témoin historique garantit d’abord ce qu’il est et ce qu’il a fait ; il se porte en référence de valeurs, de considérations ou d’habitudes morales, sociales et politiques. En ce sens, ceux produits par des hommes de guerre sur le terrain qui est le leur, les opérations, les combats, leurs suites sont les plus précieux. S’ils ne dépassent pas la vue plus ou moins parcellaire qu’ils en ont. Mais Fabrice à Waterloo est aussi utile que Cambronne…


    La Révolution, le Consulat et l’Empire ont suscité la publication d’un nombre considérable de mémoires. En 1991, Jean Tulard en recensait plus de 1 500, rien que pour l’époque napoléonienne. Il en fournissait un répertoire critique qui est la bible de tout chercheur. Dans sa préface, il pose la question « qui tue » : « Quelle confiance faut-il accorder aux mémoires ? »


    En fait, tous les mémoires sont à prendre en compte, y compris les plus falsifiés car ceux-là mêmes, pris en flagrant délit d’affabulation ou de délire, témoignent à leur manière du temps où ils ont été donnés au public. Il est symptomatique que les mémoires napoléoniens n’ont jamais été aussi nombreux et n’ont jamais eu autant d’audience que sous le Second Empire et la Troisième République après la défaite de 1870.


    Le mauvais usage des témoignages est le péché mortel des historiens. Mon expérience en la matière, sur l’administration coloniale en Oubangui-Chari (actuelle Centrafrique) et sur le soulèvement vendéen de 1793, m’en a administré la preuve. Si je m’étais borné à écouter ou à lire les souvenirs des administrateurs coloniaux, j’en aurais vite conclu que le régime colonial était presque idyllique. Quant à Nantes soumise au terrible conventionnel Jean-Baptiste Carrier durant l’hiver 1793-1794, je pouvais aussi bien la peindre sous les couleurs républicaines les plus pures ou au contraire la montrer comme une véritable géhenne.


    Il me suffisait de choisir mon camp parmi les auteurs qui avaient écrit sur la question. Ici, un républicain bon teint, « en loge » (Dugast-Matifeux), qui réduit à presque rien noyades et fusillades, là des érudits ou vulgarisateurs royalistes (Crétineau-Joly, Lenôtre) décuplant le nombre des victimes et certifiant des atrocités de type « bateaux à soupape » et « mariages républicains ». En fait, armé de Jean-Norton Cru et repassant au crible le fonds d’archives laissé par l’érudit nantais Dugast-Matifeux (l’ami de Michelet), il m’était loisible de faire un juste usage des témoignages.


    En tout cas, les guerres de la période napoléonienne ont généré un nombre considérable de méfaits et d’atrocités, particulièrement en Espagne et en Russie. On en trouve beaucoup durant la campagne de France. Ils n’ont pas été retenus ici, car ils supposaient une présentation critique qu’il m’était impossible de conduire. Ont donc été choisis des faits rapportés moins spécieux mais, malgré tout, très parlants.


    Dans cette campagne de 1814, « la plus belle campagne de la Vieille Garde » selon la formule de Georges Lenôtre, Napoléon apparaît comme un autre Sysiphe. Fils d’Eole et d’Enareté, fondateur de Corinthe, ce demi-dieu s’attira les foudres de Zeus qu’il démasqua comme violeur en série. Pour se venger, Zeus lui envoya Thanatos (la Mort), mais Sysiphe l’enferma dans une tour. Poursuivi par Hadès, Sysiphe survécut et mourut à un âge avancé. Descendue aux Enfers, son ombre dut pousser un rocher en remontant une pente. Au sommet, le rocher roulait jusqu’en bas et Sysiphe n’avait plus qu’à recommencer, éternellement.


    Le supplice de Napoléon eut la brièveté d’une saison. De bataille en bataille, il crut pouvoir repousser les coalisés, reprendre l’avantage et leur imposer une paix négociée qui sauverait l’essentiel. De bataille en bataille, il lui fallut se remettre en jeu et de Saint-Dizier (27 janvier) à, une seconde fois, Saint-Dizier (23 mars), il conclut un entrelacs de marches et de chocs qui le poussa à l’abdication. Les dieux viennent toujours à bout de Sysiphe.
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    En tant que telle, la campagne de France a eu droit à plusieurs études. Souvent, les campagnes de 1814 et de 1815 sont traitées dans le même ouvrage. Jusqu’à Henry Houssaye (1888), il s’agit de compilations où domine l’élément militaire, traité de la façon la plus classique. Les plus anciennes études relèvent du témoignage car les auteurs ont été témoins ou acteurs de 1814. Ainsi :


    Philippe-Paul, comte de Ségur, La Campagne de France, du Rhin à Fontainebleau, Paris, Tallandier, 2010.


    Frédéric Guillaume de Vaudoncourt, Histoire des campagnes de 1814 et 1815 en France, Paris, Avril de Gastel, 1826.


    Viennent ensuite des polygraphes qui vont aux sources et aux témoignages mais sans vrai esprit critique. Le cas le plus notable :


    Alphonse de Beauchamp, Histoire des campagnes de 1814 et de 1815. Une première édition parue chez Le Normant en 1815, une seconde plus étoffée, chez le même éditeur en 1816-1817.


    Dans le même esprit :


    Jacques-Antoine Dulaure, Les Deux Invasions 1814-1815, Paris, Degorce-Cadot, 1873.


    Les auteurs étrangers, russes, allemands, britanniques ayant travaillé sur 1814 n’ont jamais été traduits. Je renvoie à Dominic Lieven, qui, aujourd’hui, est un des quelques historiens à puiser dans ces auteurs :


    La Russie contre Napoléon, traduit de l’anglais par A. Roubichou-Stretz, Paris, Editions des Syrtes, 2012.


     


    En France, c’est l’étude militaire qui a été privilégiée avec notamment l’œuvre, restée inachevée, de Lefebvre de Béhaine, officier breveté d’état-major :


    La Campagne de France. Napoléon et les Alliés sur le Rhin, Paris, Perrin, 1913.


    La Campagne de France. La défense de la ligne du Rhin, Paris, Perrin, 1933.


    Plus synthétiques, prenant en compte les aspects politiques et diplomatiques, les deux ouvrages de Jean Thiry :


    La Chute de Napoléon. I. La Campagne de France », Paris, Berger-Levrault, 1938.


    La Chute de Napoléon. II. La Première Abdication, Paris, Berger-Levrault, 1939.


    Cette somme reste indispensable. Elle complète le 1814 d’Henry Houssaye qui domine toute la bibliographie sur cette période. Beaucoup d’auteurs l’ont cité, d’autres en ont usé et abusé. Ce qui est le cas de Pierre Miquel dont La Campagne de France, ou les éclairs du génie de Napoléon (1991) relève trop souvent de la paraphrase.


     


    Depuis la remise de ce manuscrit à l’éditeur, quatre ouvrages sont parus qui traitent de la campagne de France et de ses suites.


    Jacques-Olivier Boudon, Napoléon et la campagne de France, Paris, Armand Colin, 2014. Non consulté. Ouvrage important qui puise aux sources.


    Jean-Paul Houze, La Campagne de 1814, 2 tomes, Nantes, Amalthée. Non consulté.


    Yves Jégo, La Campagne de France 1814, Paris, Tallandier, 2013. Sous-titré « L’impossible victoire », ce récit est dû au député-maire de Montereau-Fault Yonne, assisté par trois historiens. Très conforme, il est, sur le fond, d’un intérêt bien mince et, sur la forme, il souffre d’une écriture qui alterne emphase et empâtements.


    Thierry Lentz, Les Vingt Jours de Fontainebleau, Paris, Perrin, 2014. Il s’agit cette fois d’une étude essentielle car parfaitement novatrice. Il m’a été permis d’en lire les épreuves peu avant sa parution (décembre 2013). L’essai de Lentz porte sur la chute de l’Empire français. Une fois rappelé le déroulement de la campagne, il traite spécifiquement de la séquence qui va du 31 mars au 20 avril. Du jour où Napoléon envoie Caulaincourt auprès des Alliés pour négocier la paix au jour où il quitte Fontainebleau pour l’île d’Elbe.


    Ces vingt journées, dramatiques, ont fait l’objet de multiples récits presque toujours discordants. Mais, pour la postérité, une seule version s’est imposée, celle des « napoléonides » (plus acide, je préfère le terme « napoléonâtres »), à savoir celle d’un homme mis à genoux par une « abominables [sic] conjuration » (Marcel Dupont).


    Or, réexaminant le rôle des uns et des autres, en retournant aux sources avec une formidable érudition, Lentz montre que la « trahison » des maréchaux a été encore exagérée, qu’on a stigmatisé à l’excès des acteurs majeurs comme Berthier et Ney et qu’en revanche on n’a pas assez dit que le « fidèle » Caulaincourt a joué un rôle décisif dans le renoncement de Napoléon.


    Je reviens sur tous ces points, en mentionnant les apports de Lentz, dans la dernière rubrique « Pour en savoir plus ».


     


    NB. Plusieurs des acteurs français de 1814 sont donnés avec parfois juste leur titre de noblesse qui, aujourd’hui, n’est plus familier. Ainsi Caulaincourt, duc de Vicence, Maret, duc de Bassano, Talleyrand, prince de Bénévent, Macdonald, duc de Tarente, Oudinot, duc de Reggio, Marmont, duc de Raguse, Soult, duc de Dalmatie, Suchet, duc d’Albufera, Berthier, prince de Neufchâtel…

  


  
    Repères chronologiques


    1813


    11 décembre : Le traité de Valençay rétablit Ferdinand VII sur le trône d’Espagne. Le maréchal Suchet est chargé de l’accueillir à son entrée en Espagne.


    21 décembre : Fronde parlementaire. Au Corps législatif, le député girondin Joseph Lainé impose une adresse qui invite l’Empereur à faire le choix de la paix. Le Corps législatif est ajourné, Lainé doit quitter Paris.


    1814


    1er janvier : Les coalisés franchissent le Rhin : l’armée de Bohême (Schwarzenberg) et l’armée de Silésie (Blücher).


    12 janvier : Le roi de Naples et maréchal de France Joachim Murat change de camp en signant un traité avec l’Autriche qui lui garantit la pérennité de son trône.


    22 janvier : Pie VII est autorisé à quitter Fontainebleau. Il séjournera à Savone avant de faire son entrée dans Rome le 24 mai.


    23 janvier : Napoléon remet la régence à son épouse Marie-Louise, fille de l’empereur d’Autriche François Ier. Joseph Bonaparte est nommé lieutenant général de l’Empire.


    25 janvier : Napoléon quitte Paris et gagne Châlons.


    27 janvier : Il livre le combat de Saint-Dizier.


    29 janvier : Il est vainqueur à Brienne contre deux corps russes.


    1er février : Revers grave de Napoléon à La Rothière. Les Français se sont battus à 40 000 contre 100 000.


    2 février : Le général Maison quitte Bruxelles ; en deux semaines la plus grande part de la Belgique est perdue.


    5 février : Début de pourparlers à Châtillon-sur-Seine. Caulaincourt représente la France. Ce congrès de la dernière chance est aussi un « congrès de sourds » (Thierry Lentz). Il traîne en longueur, sans bonne foi de la part des deux parties.


    10-14 février : Suite de quatre batailles remportées par les Impériaux sur l’armée de Silésie ; successivement, Champaubert, Montmirail, Château-Thierry et Vauchamps.


    18 février : Nouvelle victoire de Napoléon à Montereau-sur-Yonne.


    24-27 février : Napoléon reprend Troyes, les Autrichiens de Schwarzenberg se replient.


    27 février : Wellington bat le maréchal Soult à Orthez, sur le gave de Pau.


    7 mars : Victoire de Napoléon à Craonne, sur le chemin des Dames.


    8 mars : Pacte de Chaumont (antidaté au 1er mars) par lequel les coalisés renouvellent leur engagement de ne pas signer une paix séparée avec l’Empire français. Echec sanglant des Britanniques pour prendre Berg-op-Zoom (Pays-Bas).


    9-10 mars : Combats pour se saisir de Laon. La ville est tenue par les Prussiens. Napoléon échoue à les en déloger.


    12 mars : Le maire de Bordeaux, le royaliste Lynch, se porte en avant d’un corps britannique et remet les clés de la ville au général Beresford. Dans la foulée, les royalistes bordelais proclament la restauration des Bourbons.


    13 mars : Victoire de Napoléon à Reims.


    19 mars : Fin du congrès de Châtillon, sans résultat.


    20 mars : Le maréchal Augereau est vaincu à Limonest, au nord-ouest de Lyon.


    20-21 mars : Défaite de Napoléon à Arcis-sur-Aube.


    25 mars : Nouveau revers français à Fère-Champenoise.


    29 mars : Le Conseil de régence quitte Paris mais Talleyrand reste…


    30-31 mars : Combats aux portes de Paris. Le maréchal Marmont signe l’armistice ; son collègue Moncey s’est battu jusqu’au bout à la barrière de Clichy.


    1er avril : Talleyrand incite notables parisiens et sénateurs à reconnaître Louis XVIII. Il met en place un gouvernement provisoire.


    3 avril : Le Sénat proclame la déchéance de Napoléon.


    4 avril : A Fontainebleau, Napoléon signe une première abdication en faveur de son fils.


    5 avril : Le corps d’armée de Marmont se rend aux coalisés.


    6 avril : Napoléon abdique sans conditions.


    10 avril : Soult est vaincu devant Toulouse par Wellington.


    11 avril : Traité de Fontainebleau. Napoléon reçoit l’île d’Elbe en pleine souveraineté.


    3 mai : Louis XVIII entre dans Paris.


    30 mai : Signature du premier traité de Paris.

  



    I


    L’impasse diplomatique


    Choisir entre les voies diplomatiques et la guerre, voilà bien un dilemme qui n’a jamais été très prégnant chez Napoléon. Pour lui, les traités couronnent les victoires, rien de plus. La diplomatie, il la veut réduite au rang de science annexe, auxiliaire de la guerre et son mépris pour les diplomates éclate lorsque, lors de la mémorable entrevue avec Metternich, le 26 juin 1813 (on y reviendra), il lui lance, à bout d’arguments : « Vous n’êtes pas soldat. Vous ne savez pas ce qui se passe dans l’âme d’un soldat. »


    Ainsi se trouve disqualifié celui qui passait, de son vivant, pour un des meilleurs négociateurs européens. Pourtant l’œuvre diplomatique de Napoléon est importante, surprenante aussi puisqu’elle vient d’un homme de formation militaire. Il l’avait initiée avec les préliminaires de paix de Leoben (18 avril 1797) qu’avait entérinés le traité de Campo Formio conclu avec l’Autriche, le 17 octobre de la même année. Au grand dam du Directoire qui avait été placé devant le fait accompli. Sous le Consulat, les traités – d’Amiens avec l’Angleterre, de Lunéville encore avec l’Autriche et d’autres, secondaires, avec les Etats-Unis, les régences barbaresques (Tunis, Alger), la Confédération helvétique, le Wurtemberg −, tous décidés et mis en forme par le Premier consul, mettent la France en paix.


    L’arrivée de Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord au ministère des Relations extérieures pour un temps très long (sans interruption de novembre 1799 à août 1807) réajuste la diplomatie française. Dès leur prise de contact, le ci-devant évêque d’Autun avait prévenu le jeune général : « Au-dessus de la guerre, il y a la paix. » Il l’avait subordonné à son action diplomatique : « […] j’ai besoin de me rassurer par le sentiment de ce que votre gloire doit apporter de moyens et de facilités dans les négociations. »


    Et Maurice Schumann qui cite cette lettre en date du 24 juillet 1797 de commenter : « Le choix des termes est révélateur et prémonitoire : le succès des armes n’est pas une fin, mais l’indispensable auxiliaire du négociateur. »


    Jusqu’en 1807, grâce à Talleyrand, la négociation compta autant que la guerre. La France ayant renoncé à la croisade idéologique contre l’Europe des tyrans, le nouvel empire traite de puissance à puissance et la diplomatie traditionnelle dont Talleyrand était le dernier représentant (en héritier et en admirateur des grands ministres du siècle passé, Choiseul, Vergennes) retrouve sa place. Même si, comme toujours, les traités ne réglaient pas tous les points litigieux, leur part d’ombre et d’omissions le disputant aux résultats acquis.


    Talleyrand mis à l’écart, les Affaires étrangères passèrent à de simples commis, Champagny, Maret, et enfin Caulaincourt, le plus audible des trois. Le ministère gonfla ses effectifs et l’on multiplia ambassades et consulats. Mais Napoléon conservait la mainmise sur l’action diplomatique : « L’Empereur appliqua à la lettre la constitution qui le désignait seul comme “le gouvernement” et lui donnait la compétence de diriger la diplomatie et de définir la politique extérieure presque dans ses moindres détails », résume Thierry Lentz.


    Pour Napoléon, les voies diplomatiques sont d’abord punitives et même purgatives. Car le vaincu doit payer, subir un traitement humiliant à l’image de la Prusse, brisée après sa défaite en 1806. Elles sont aussi hégémoniques avec pour objectif d’anéantir l’autre « hyperpuissance », la britannique.


    Mais, dans les faits, la diplomatie napoléonienne se révèle pragmatique et même opportuniste. Avec, au bout du compte, de l’imprécision, du flou qui permettent tous les revirements. Le fameux projet européen de Napoléon, tel qu’il l’expose à Las Cases, à Sainte-Hélène – « […] l’agglomération, la concentration des mêmes peuples géographiques qu’ont dissous les révolutions et la politique […] ; j’eusse voulu faire de chacun de ces peuples un seul et même corps de la nation » –, est une construction a posteriori qui lui sert d’argumentation pour justifier sa politique et expliquer son échec.


    Même après le désastre subi en Russie, Napoléon est convaincu que seule la guerre décidera du sort de son empire. La diplomatie est ravalée à un rang subalterne alors même qu’elle se retourne contre lui car, en ce domaine, les Alliés et en particulier les Anglais et les Autrichiens font preuve d’un savoir-faire indiscutable. Comme l’explique Thierry Lentz : « Les campagnes d’Allemagne (1813) et de France (1814) confirmèrent à la fois le renversement des forces et l’incapacité de la diplomatie napoléonienne à s’adapter à la défaite. » En fait et pour renforcer cette idée : les menées diplomatiques de 1813 anticipent celles de 1814. Elles sont conduites pour produire un effet de retardement dans le processus militaire et non comme une fin. Elles se déroulent donc comme un jeu de dupes.


    Reprenons. Contre la Prusse, en plein réveil national et contre la Russie qui peut se targuer d’avoir, à elle seule, anéanti la Grande Armée, Napoléon rassemble ses obligés de la Confédération du Rhin. En avril 1813, il s’établit en Saxe. Victorieux des Prusso-Russes à Lützen (le 2 mai), il passe deux semaines à Dresde avant de leur porter deux nouveaux coups à Bautzen et Würschen. Ces victoires lui donnent le sentiment qu’il « tient » la Prusse comme en 1806.


    Mais, cette fois, l’état de son armée ne lui permet pas de prendre la route de Berlin. Il accepte donc de signer un armistice à Pleiswitz avec la Prusse et la Russie. C’est chose faite le 4 juin. A partir de là le piège se referme. Alors que son armée, inférieure en nombre, de qualité inégale (les contingents confédérés sont incertains, les jeunes recrues françaises trop peu formées) tourne en rond, les Alliés se renforcent au point d’arriver très supérieurs en nombre – 250 000 contre 185 000 – sur le champ de bataille de Leipzig, le 16 octobre 1813.


    Entre-temps, acte décisif, Napoléon s’est laissé emmener en bateau par Metternich. Le récit de l’entrevue du 26 juin, au palais Marcolini, est certes sujet à caution mais même réduit au plus sûr il reste tout à fait édifiant. Côté français, les témoignages sont indirects et c’est Metternich qui en a livré le récit le plus détaillé, à la façon des historiens de l’Antiquité, c’est-à-dire recomposé, aménagé, forcément à son avantage. Ainsi la phrase citée plus haut est peut-être apocryphe, même si elle traduit la façon de voir de Napoléon.


    Cette entrevue du palais Marcolini fait passer l’empire d’Autriche de l’alliance française à l’état de guerre mais par des degrés subtils, en jouant sur la fonction très factice de médiateur entre les parties belligérantes. De ces heures d’affrontement verbal, de ce « moment de l’histoire du monde » (Heinrich von Srbik, le principal biographe de Metternich), c’est le diplomate qui sort vainqueur. Il a supporté tous les assauts de Napoléon, subi ses outrances, ses insinuations – entre autres qu’il est payé par l’Angleterre – et répondu point par point. Il a mis en garde Napoléon qui l’accablait de reproches :


    Napoléon : « Ainsi, vous voulez la guerre ? Vous l’aurez ! J’ai anéanti l’armée prussienne à Lützen et j’ai battu les Russes à Bautzen ! Vous voulez avoir votre tour ? Vous êtes incorrigible, vous ne tenez nul compte de vos expériences, je vous donne donc rendez-vous à Vienne… »


    Metternich : « La paix et la guerre sont entre les mains de Votre Majesté. Les considérations auxquelles vous faites allusion sont secondaires, face aux devoirs que l’empereur mon maître doit remplir […] Le sort de l’Europe dépend de vous seul. Pour assurer la paix de l’Europe, il faut que vous rentriez dans les limites qui sont compatibles avec le repos commun ou que vous succombiez dans la lutte. Aujourd’hui, vous pouvez encore conclure la paix ; demain, il sera peut-être trop tard. »


    Seulement, pour Napoléon, l’évocation de ces limites « compatibles avec le repos commun » est insupportable. Elle remet en cause sa prépondérance en Europe. Lorsque Metternich lui parle d’un repli de l’Empire français sur ses frontières « naturelles » qualifiées encore de « légitimes », il voit bien que l’Autrichien veut qu’il renonce aux débordements territoriaux (voulus définitifs puisque départementalisés) de l’Hexagone ; de ceux qui remontent le long de la mer du Nord jusqu’à Hambourg et, au sud, de ceux qui longent la mer Tyrrhénienne jusqu’aux Bouches-du-Tibre (même s’il va bientôt rétablir le pape à Rome et lui restituer sa souveraineté).


    Ulcéré, furieux, Napoléon multiplie les récriminations jusqu’à la déploration : le regret, plutôt mufle, d’avoir épousé Marie-Louise : « J’ai fait une bien grande sottise en épousant une archiduchesse d’Autriche. »


    La suite est un peu surréaliste, enfin si on en croit Metternich :


    Lui : « Votre Majesté veut connaître mon opinion ? Oui, Napoléon le conquérant a commis une faute. »


    Napoléon : « L’empereur d’Autriche veut donc détrôner sa fille ? »


    Metternich : Il agira d’abord en souverain, soucieux de l’intérêt de ses peuples. Ses considérations de famille passeront après. »


    Au bout du compte, Metternich amène son irascible interlocuteur sur le terrain qui est le sien : une conférence à Prague avec tous les belligérants, l’Autriche offrant ses bons offices. La diplomatie de chancellerie reprend sa place. Napoléon accepte. Le 10 août est fixé comme date butoir. Erreur majeure car, on l’a dit, les Alliés vont encore se renforcer et l’Autriche, arguant de l’échec à Prague, va les rejoindre. La suite, c’est Leipzig.


    Bataille d’anéantissement – 70 000 tués et blessés côté français −, Leipzig est aussi une bataille décisive puisqu’elle contraint les Français à repasser le Rhin, non sans avoir bousculé les Bavarois à Hanau le 30 octobre. « Papa François » (François II d’Autriche) s’est peut-être mal conduit et son esprit de famille est sans doute à sens unique, Metternich croit sûrement que « la politique consiste à mentir » − ce qui n’est pas le cas, évidemment de l’empereur des Français – et l’Autriche a bien pêché en eaux troubles mais, en attendant, Napoléon se retrouve au ban de l’Europe, acculé, pris dans une procédure dont l’enjeu est le retour à une France d’avant avril 1792. Le constat est terrible, il est justement énoncé par Napoléon, le 14 novembre 1813, lorsqu’il déclare au Sénat :


    Toute l’Europe marchait avec nous il y a un an ; toute l’Europe marche aujourd’hui contre nous. C’est que l’opinion du monde est faite par la France ou par l’Angleterre. La postérité dira que si de grandes et critiques circonstances se sont présentées, elles n’étaient pas au-dessus de la France et de moi.


    « Toute l’Europe », et pourtant les Alliés ne forment pas un bloc unanime. Leurs buts de guerre ne sont pas les mêmes, ils procèdent juste d’un plus petit dénominateur commun : mettre fin à la prépondérance française, un objectif privilégié depuis Louis XIV. Mais, pour le reste, les fractures sont évidentes. Quel sort, par exemple, réserver aux dépouilles de la Confédération du Rhin ? La Prusse rêve de l’assujettir pour ensuite se l’approprier ; l’Autriche veut en refaire ce ventre mou de l’Europe centrale qui lui profite bien plus qu’à sa rivale. Plus à l’est, tout se complique, à cause de la Pologne, des marches orientales de l’empire d’Autriche…


    Sur le continent, l’Empire russe est devenu la puissance dominante. La personnalité d’Alexandre Ier, pour le moins complexe et fuyante, impose sa marque à l’action diplomatique. C’est de son côté qu’il faut chercher les origines de la Sainte Alliance, comme un avatar remis au goût du jour d’une marotte qui a parcouru l’Europe moderne. Le « Projet de paix perpétuelle » (1712) de l’abbé de Saint-Pierre en est le plus fameux manifeste. Sur cette matière, Alexandre Ier – fort influençable – a d’abord suivi des leçons de son précepteur, le Suisse La Harpe, puis il a écouté son conseiller et ministre, le Polonais Adam Czartoryski. Enfin, lorsque son retour à la foi orthodoxe la plus ardente se confirme (1811-1812), l’empereur trouve encore à prendre chez Mme de Kürdener, un modèle d’aventurière cosmopolite, muée en gourou pour ceux qui ont l’âme ravagée par des tourments indicibles… D’elle et d’autres encore sort l’idée que l’Europe n’accédera à la paix qu’en adhérant à la sainte alliance de monarques « se regardant comme frères », se prêtant « en toute occasion et en tout lieu assistance, aide et secours », engagés enfin « à protéger la religion, la paix et la justice ». Toutes professions de foi incluses dans le pacte qui sera signé, le 14 septembre 1815, à Paris, par Alexandre Ier, François II et Frédéric-Guillaume, roi de Prusse.


    Mais, en ce second semestre de 1813, il y a d’autres urgences. La Sainte Alliance est juste en gestation, elle hante l’esprit d’Alexandre mais passe pour une simple rêverie aux yeux des Britanniques, toujours aussi pragmatiques, et même de Metternich. Seul, le roi de Prusse se sent proche de son ami Alexandre.


    En fait, la cheville ouvrière de la diplomatie alliée est désormais Metternich. Celui que son dernier biographe, Charles Zorgbibe, appelle le « séducteur diplomate » est à la fois un pragmatique et un conservateur, teinté dans la pratique d’une bonne dose de cynisme. Il est de la même race que Giuseppe Tomasi, prince de Lampedusa : « Plus ça changera, plus ce sera la même chose. » Un immobilisme… actif, très attentif à réduire la puissance française mais aussi très méfiant à l’égard de tous ceux (la Prusse en tête) qui verraient bien l’empire d’Autriche confiné et replié sur le bassin danubien. A propos de Napoléon, Metternich ne nourrissait pas d’hostilité particulière, bien au contraire. L’ayant beaucoup approché, il appréciait plutôt sa personnalité et le portrait qu’il en a brossé dans ses Mémoires (voir plus loin) est d’une grande justesse. En réalité, il lui reprochait ses ambitions « carolingiennes » :


    La prétention d’être le successeur de fait et de droit [de Charlemagne] l’occupait singulièrement […]. Le système de conquêtes de Napoléon était d’ailleurs d’un caractère tout particulier. La domination universelle à laquelle il visait n’avait pas pour objet de concentrer dans ses mains le gouvernement direct d’une masse énorme de pays, mais d’établir une suprématie centrale sur les Etats de l’Europe, d’après l’idéal défiguré et exagéré de l’Empire de Charlemagne.


    Cette ambition, patente chez Napoléon, d’être un nouveau Charlemagne inquiète aussi la Prusse avec, en plus, un fort ressentiment, la volonté d’effacer l’humiliation de 1806. Le réveil national prussien se nourrit de gallophobie. De la défaite est née une nouvelle Prusse qui s’est donné une geste patriotique où figurent en bonne place Louis-Ferdinand de Prusse, neveu du grand Frédéric, tué au combat à Saafeld, l’officier des dragons Ferdinand de Schill devenu partisan contre les Français, les défenseurs de Kolberg, enfin la reine Louise « morte de chagrin » en 1810.


    Le renouveau prussien a été patient et méthodique. Il a échappé largement à la vigilance des Français. Il est l’œuvre de Karl August von Hardenberg et de Karl Stein. Le premier, chancelier à partir de 1810, s’est employé à moderniser l’administration, il a aussi libéré les serfs et sécularisé les biens d’Eglise. Le second est le grand réformateur de l’armée. Contraint à l’exil à la demande de Napoléon, il n’est rentré en Prusse qu’après la défaite des Français en Russie. Autour d’eux, des exécutants de haut niveau, tels, du côté des intellectuels, Niebuhr, Wilhelm von Humboldt et, parmi les militaires, Gneisenau, Clausewitz, Scharnhorst…


    Tous sont animés par la même ardeur patriotique. En rénovant les institutions, en réduisant les injustices les plus criantes d’un ordre social à demi féodal, en réorganisant le système éducatif et en donnant à l’armée une dimension populaire, ils se donnent un seul but : chasser l’occupant français de tout l’espace germanique et faire du royaume de Prusse le moteur de cette guerre de libération. Au total, même si l’historiographie allemande a eu souvent tendance à magnifier les réformes conduites à partir de 1807, l’œuvre accomplie est bien fondatrice. Elle restaure la Prusse et lui redonne son rang de puissance majeure, ce que visiblement Napoléon a mal perçu.


    A-t-il eu la même courte vue sur la Confédération du Rhin ? En rationalisant ce conglomérat dont le morcellement confinait à l’absurde il a ouvert l’« Allemagne » à la modernité juridique et administrative. Mais il n’a pas gagné les cœurs et les esprits, juste séduit une mince élite qui a profité de la tutelle française. Le ressentiment, longtemps jugulé, s’est imposé en 1813 et à peine les débris de l’armée française avaient-ils repassé le Rhin que la désagrégation commençait. Beaucoup d’historiens ont attribué cet effondrement à l’enthousiasme patriotique des Allemands, toutes classes confondues. Il a joué son rôle mais pas plus que l’appétit retrouvé des princes et principicules désireux de retrouver la plénitude de leurs privilèges. Toute honte bue, ils rejoignent la coalition, suscitant le retournement des contingents adjoints à l’armée impériale comme à Leipzig les Saxons et les Wurtembergeois. Ne restent fidèles à Napoléon que le roi de Saxe, le prince primat Dalberg et deux ou trois autres, insignifiants. Quant au royaume de Westphalie, donné à Jérôme Bonaparte, il est assuré d’une disparition immédiate. Dès le 4 novembre 1813, les Alliés signifiaient la dissolution de la Confédération du Rhin. Elle s’était écroulée « comme un château de cartes » et Thierry Lentz d’ajouter :


    Il n’y avait plus d’Allemagne napoléonienne. En reculant derrière le Rhin, la Grande Armée avait repris, dans ce secteur, ses positions de 1799. Cependant, la fin de la domination française n’allait pas permettre à Stein de mener à bien son rêve « nationaliste » : les Autrichiens y voyaient trop d’inconvénients […] le centre de l’Europe allait encore être pour des décennies un champ d’affrontements politiques, notamment entre les Habsbourg et les Hohenzollern.


    Ce même refus de bouleverser la carte de l’Europe, d’aller de l’avant une fois Napoléon vaincu anime la diplomatie anglaise. Elle se veut pondérée, prudente et s’incarne presque parfaitement dans la personnalité de Robert-Henry Stewart Castlereagh (1769-1822). Ce protestant d’Irlande avait été l’ordonnateur de la répression sanglante dans l’île en 1798. Le Second Pitt l’avait fait entrer dans son cabinet. Après la mort de Pitt (1806), Castlereagh passa dans l’opposition, critiquant la faiblesse et de Fox et de Grenville à l’égard de Napoléon. Entré au ministère de la Guerre, il fit beaucoup pour la promotion de Wellington. En mars 1812, il devint Foreign Secretary (ministre des Affaires étrangères), une fonction qu’il garda jusqu’à sa mort. Tout au long de son ministère, il fut véritablement « l’âme de la lutte à mort contre Napoléon », précise Guillaume de Bertier de Sauvigny. Une appréciation exacte mais qu’il faut nuancer dans la pratique. Car, comme le souligne Steven Englund, Castlereagh était « un aussi brillant virtuose des arts de l’harmonie et du compromis que Metternich »… Ce dernier l’appréciait fort et dans ses Mémoires il affirme qu’il l’a toujours considéré comme un « alter ego » et qu’il a travaillé en étroite connivence avec lui. « Ils seront, à partir de leurs tempéraments différents, les deux reconstructeurs de l’Europe », résume Charles Zorgbibe.


    Assisté de George Hamilton Gordon, comte d’Aberdeen envoyé auprès de Metternich, Castlereagh développe une démarche diplomatique intransigeante qui veille à la cohérence et à la fermeté de la coalition. Il le peut d’autant mieux que Londres finance l’effort de guerre, une bonne part en tout cas, aussi bien des Russes que des Prussiens et des Autrichiens.


    Mais les Anglais ont des vues bien précises. Ils veulent, en premier lieu, l’effacement pur et simple de l’Empire français et l’expulsion du champ politique des napoléonides ; en second, le retour de la France aux frontières de 1792 avec le souci de lui retirer Anvers. Une constante de la diplomatie anglaise, toujours soucieuse de maîtriser l’espace maritime séparant l’archipel du continent. C’était pour Aberdeen une consigne formelle : « Enlever Anvers à la France, c’est par-dessus tout autre objet, le plus essentiel aux intérêts britanniques. » En troisième lieu, Londres se soucie du régime qui se substituera au gouvernement impérial. De ce côté, les Anglais sont de loin les plus engagés à l’égard des Bourbons et de leur restauration.


    Ce fut même un des principaux points de friction entre les Alliés. Résumons. Les plus hostiles au retour des Bourbons sont les Russes. Alexandre Ier en particulier qui avait peu apprécié le séjour du prétendant à Mitau, en Livonie. Il l’avait alors jugé « incapable » cependant que de son côté Louis XVIII tenait les Romanov pour une dynastie de parvenus (comparés aux Capétiens), trop souvent affectés de tares mentales. Désireux d’écarter Napoléon, le tsar évoque auprès des Alliés plusieurs autres possibilités. En fait, explique Emmanuel de Waresquiel :


    Dans la mesure où ses véritables intérêts ne sont pas en France mais en Pologne où il cherche à rétablir pour son compte l’ancien royaume, il peut se montrer magnanime et se fait le champion et le défenseur des idées libérales en soutenant tour à tour la candidature de Bernadotte et d’Eugène de Beauharnais au trône de France. Sous l’influence de son ancien précepteur suisse La Harpe […] il est maintenant favorable à la République…


    De pareils plans tirés sur la comète ne sont guère appréciés par Metternich. Lui non plus ne souhaite pas une restauration des Bourbons qu’il écarte par le simple fait qu’ils ont quitté la France depuis près d’un quart de siècle. Il veut aussi ménager les intérêts de l’impératrice Marie-Louise et de son fils, le roi de Rome, qui est du sang des Habsbourg. Mais seule une abdication de Napoléon et surtout l’acceptation d’un retour aux frontières « naturelles » de la France assortie d’un renoncement à la prétention impériale rendraient la chose possible… Autant rêver.


    Beaucoup plus pragmatique, le Cabinet britannique croit possible un retour des Bourbons. C’est le prince régent, le futur George IV, qui en est le plus convaincu. Castlereagh est beaucoup plus prudent. Il parle seulement de remplacer Napoléon par « un autre gouvernement plus pacifique ». Mais il subit l’influence de Wellington qui, depuis l’Espagne où il est en train de chasser les Français, l’invite à épouser la cause de l’ancienne dynastie. Une fois entré en France (ce qui est chose faite à la fin novembre 1813), le « duc de fer » devient plus pressant et invite même les royalistes à se manifester plus ouvertement : « Si j’étais un prince de la maison des Bourbons, mande-t-il à Londres, rien ne m’empêcherait maintenant de me manifester, non pas dans une bonne maison londonienne, mais dans la campagne française », ajoutant tout de même : « Une restauration serait la mesure la plus propre à assurer la tranquillité de l’Europe, au moins pour quelque temps. »


    C’est dire l’enthousiasme tout relatif que suscite Louis XVIII. A demi impotent, ce lettré, amateur de bonne chère, n’a jamais été vu sur un champ de bataille. On peut craindre que pressé par sa famille – en particulier son frère cadet, le comte d’Artois –, il rentre en France sans avoir rien oublié et rien appris. Mais c’est faire peu de cas de l’intelligence politique du prétendant qui, se sachant simple joker entre les mains des Alliés, avance ses cartes avec autant de prudence que de détermination. Il va multiplier les déclarations d’intention. Quarante-huit heures après le sacre de Napoléon, Louis XVIII avait promis aux Français un pardon général. Il s’était engagé à respecter la liberté, l’égalité et surtout la propriété, y compris celles acquises durant la Révolution, les biens nationaux. Dix ans plus tard, il reste fidèle à cet engagement et il promet toujours « union, repos, paix et bonheur ». Dans le détail, il promet de maintenir toutes les autorités administratives et judiciaires, de ne pas épurer l’armée, d’abolir la conscription. Pour les biens nationaux, il assure garantir leur possession moyennant un dédommagement pour leurs anciens propriétaires. Tout cela déclaré solennellement, depuis sa résidence de Hartwell, le 1er janvier 1814.


    Dans l’immédiat, les Alliés ont pour souci d’accorder leurs violons. A la mi-novembre 1813, la diplomatie joue encore son rôle, mais la sincérité, la détermination d’aboutir ne sont pas patentes. Pour amadouer les Alliés et surtout pour apaiser les corps constitués, la haute administration, le commandement, tous las de la guerre, l’Empereur écarte Maret des Affaires étrangères. Le duc de Bassano passe pour un belliciste et beaucoup mettent en cause sa valeur intellectuelle. Toujours aussi charitable, Talleyrand a cette formule qui fait florès dans les salons parisiens : « Bête comme Maret, épais comme Bassano ». Napoléon demande à Caulaincourt de le remplacer. Rentré de Russie avec lui dans une intimité aussi glacée que désespérante, le grand écuyer est l’homme qu’il lui faut. C’est un homme tempéré, de bonnes manières et fin diplomate. Ambassadeur à Saint-Pétersbourg, il a tout fait pour empêcher la guerre entre les deux empires. Il veut la paix mais sa marge de manœuvre est des plus mince. Aussi, dans un premier temps, décline-t-il l’offre de l’Empereur et lui propose-t-il de reprendre Talleyrand. L’ancien ministre, qui reste un haut dignitaire de l’Empire, vit surtout à Valençay (auprès de la famille royale d’Espagne qu’il est chargé de garder), dans une demi-disgrâce.


    Le « sphinx » serait l’homme de la situation si déjà il n’était pas passé dans l’autre camp : assurances prises auprès de Louis XVIII qui songe à lui accorder son pardon, échanges avec les cours de Vienne et de Saint-Pétersbourg, porte ouverte à Londres… Approché, Talleyrand refuse de prendre la place de Maret, sous le prétexte, confie-t-il, que Napoléon ne veut pas « sincèrement » la paix. En fait, il le juge « fini » comme il le confie à une de ses interlocutrices, la marquise de La Tour du Pin. En désespoir de cause, Caulaincourt se dévoue. Il a devant lui trois mois de négociations aussi vaines qu’épuisantes.


    Le 16 novembre, Napoléon propose aux puissances coalisées d’organiser un nouveau congrès de la paix. Cette initiative semble répondre au souhait de Metternich qui se sert du propre beau-frère de Caulaincourt, Nicolas de Saint-Aignan (fait prisonnier à Weimar) pour faire parvenir ses intentions. Metternich propose de ramener la France à ses frontières dites naturelles, à savoir le Rhin, les Alpes et les Pyrénées (ce qui supposerait le sacrifice du royaume d’Italie). Pour la Hollande, départementalisée, on négocierait ultérieurement. Justement, c’est là la pomme de discorde car si les points de vue autrichien et français se rapprochent (sous le regard suspicieux et même désapprobateur des Russes et des Prussiens), les Britanniques ne cachent pas leur hostilité au plan de Metternich. Le représentant du cabinet, Aberdeen, s’est beaucoup trop avancé en promettant à la France la reconnaissance de ses droits maritimes et la possession d’Anvers. Ce qui va à l’encontre de toute la stratégie hégémonique de l’Angleterre. Il est désavoué et l’ébauche de négociations ne va pas plus loin.


    Pire, le 4 décembre, les Alliés rendent publique leur Déclaration de Francfort qui légitime la guerre. Mais avec cette habileté suprême qu’elle se fera non contre la France mais contre Napoléon :


    Les puissances alliées ne font point la guerre à la France, mais à cette prépondérance que pour le malheur de l’Europe et de la France l’empereur Napoléon a trop longtemps exercée hors des limites de son Empire […] Elles veulent un état de paix qui, par un juste équilibre, préserve désormais leurs peuples des calamités sans nombre qui depuis vingt ans ont pesé sur l’Europe. Les puissances alliées ne poseront pas les armes sans avoir atteint ce grand et bienfaisant résultat, noble objet de leurs efforts. Elles ne poseront pas les armes avant que l’état politique de l’Europe ne soit de nouveau raffermi, avant que les principes immuables, avant que la sainteté des traités n’ait enfin assuré une paix véritable à l’Europe.


    En dissociant le régime napoléonien des Français, les Alliés jouent sur la démoralisation d’un pays encerclé, sur le point d’être envahi et qui ne peut plus compter que sur ses propres forces, très amoindries. Les voies diplomatiques ne sont plus là que pour l’artifice, la porte est ouverte à la guerre.
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     Napoléon jugé par Metternich


    Metternich doit à sa longue carrière politique une réputation plus que contrastée. Né en 1773 à Coblence, Clément Wenceslas Lothaire de Metternich s’éteint en 1859, à 86 ans. De 1797 à 1848, il exerce des fonctions éminentes comme ambassadeur, ministre des Affaires étrangères et chancelier de l’empire d’Autriche.


    Pour les Français, il est l’un des vainqueurs de Napoléon, celui qui a imposé à la France retournée aux Bourbons un état de réduction de sa puissance, une surveillance prolongée. Pour les aspirants à la liberté des peuples, il est l’oppresseur par excellence. Maître d’œuvre, avec le tsar Alexandre, de la Sainte-Alliance, il n’a cessé de réprimer les aspirations libérales et nationales en Italie, dans la Confédération germanique, dans l’empire d’Autriche. Si le « cocher de l’Europe » des monarques a pu éteindre l’incendie de 1830, il a succombé dix-huit ans plus tard. Deux semaines après Louis-Philippe à Paris, il doit fuir Vienne en insurrection et se réfugier à Londres.


    Sa relation à Napoléon est des plus ambiguë. Un jeu duplice, même, car ce réactionnaire attaché à l’ordre ancien admire aussi le génie militaire et politique du Français. Mais en même temps il fera tout pour contrarier l’expansionnisme de son empire.


    En 1806, Metternich effectue sa première ambassade à Paris. Il y revient en 1809 et assiste, retenu en otage, à la défaite de l’Autriche, à Wagram. Une fois le traité de Vienne signé, il négocie le mariage de Napoléon avec l’archiduchesse Marie-Louise. Dans la guerre contre la Russie, en 1812, il en est encore à jouer les médiateurs entre l’Empire français et les coalisés, jusqu’à leur victoire à Leipzig. Ensuite, l’Autriche rejoint la coalition et, sans faiblir, participe à l’assaut final. A l’égard du vaincu, Metternich se veut intraitable et déplore de le voir établi sur l’île d’Elbe. Les Cent-Jours passés, il poursuit de sa vindicte l’Empereur déchu et captif. Il s’emploie à éteindre toute restauration possible de la « quatrième dynastie ». Il met sous bonne garde le roi de Rome devenu duc de Reichstadt.


    A avoir souvent pratiqué Napoléon, Metternich en tire, dans ses Mémoires, l’un des plus pénétrants portraits.


    Pour juger cet homme extraordinaire, il faut le suivre sur le grand théâtre pour lequel il était né. La fortune avait sans doute beaucoup fait pour Napoléon, mais par la force de son caractère, par l’activité et la lucidité de son esprit, et par son génie pour les grandes combinaisons de l’art militaire, il s’était mis au niveau de la place qu’elle lui avait destinée. N’ayant qu’une seule passion, celle du pouvoir, il ne perdait jamais ni son temps ni ses moyens à des objets qui eussent pu l’éloigner de son but. Maître de lui-même, il le devint bientôt des hommes et des événements. Dans quelques temps qu’il eût paru, il aurait joué un rôle marquant. Mais l’époque où il fit les premiers pas de sa carrière était particulièrement propre à faciliter son élévation. Entouré d’individus qui, au milieu d’un monde en dissolution, marchaient au hasard, sans direction fixe, et livrés à tous les genres d’ambition et de convoitise, lui seul sut former un plan, y tenir ferme et le conduire à sa fin. C’est dans le cours de sa seconde campagne d’Italie qu’il a conçu celui qui devait le porter au sommet de la puissance. « Jeune, m’a-t-il dit, j’ai été révolutionnaire par ignorance et par ambition. A l’âge de la raison, j’ai suivi ses conseils et mon instinct, et j’ai écrasé la Révolution. »


    Il était tellement habitué à se regarder comme nécessaire au maintien du système qu’il avait créé, qu’à la fin il ne comprenait plus comment le monde pourrait aller sans lui. Je n’ai aucun doute que ce ne fût du fond de son âme et de pleine conviction que, dans notre entretien à Dresde en 1813, il me dit ces propres paroles : « Je périrai peut-être, mais j’entraînerai dans ma chute les trônes et la société tout entière. »


    Les succès prodigieux dont sa vie était remplie avaient sans doute fini par l’aveugler ; mais jusqu’à la campagne de 1812, où pour la première fois il succomba sous le poids des illusions, il n’avait jamais perdu de vue les calculs profondément réfléchis par lesquels il avait tant de fois triomphé. Même après le désastre de Moscou, nous l’avons vu défendre son existence avec autant de sang-froid que d’énergie, et sa campagne de 1814 fut sans contredit celle dans laquelle, avec des moyens fort réduits, il déploya le plus de talent militaire. Je n’ai jamais été de ceux – et leur nombre était considérable – qui ont cru qu’après les événements de 1814 et 1815 il essayerait de se créer une nouvelle carrière, en descendant au rôle d’aventurier et en donnant dans des projets romanesques. Son esprit et la trempe de son âme lui faisaient mépriser tout ce qui était petit. Semblable aux gros joueurs, les chances d’une partie mesquine, au lieu de lui plaire, l’eussent abreuvé de dégoût. […]


    Napoléon avait deux faces. Comme homme privé, il était facile et traitable, sans être ni bon ni méchant. En sa qualité d’homme d’Etat, il n’admettait aucun sentiment, il ne se décidait ni par affection ni par haine. Il écrasait ou écartait ses ennemis, sans consulter autre chose que la nécessité ou l’intérêt de s’en défaire. Ce but atteint, il les oubliait et ne les persécutait pas.


    Mémoires, documents et écrits divers laissés par le prince de Metternich…, Paris, Plon, 1880-1884.

  



    II


    Force, faiblesses et lâchetés


    Rentré d’Allemagne, Napoléon est à Saint-Cloud le 9 novembre 1813. Dès le lendemain il réunit ses conseils et le dimanche 14 novembre il harangue les sénateurs. Son propos est sans fard :


    Toute l’Europe marchait avec nous il y a un an ; toute l’Europe marche aujourd’hui contre nous […]. La postérité dira que, si de grandes et critiques circonstances se sont présentées, elles n’étaient pas au-dessus de la France et de moi.


    Il ne lui reste que deux mois pour mettre la France en état de repousser l’invasion. Il lui faut la mobiliser et, comme en 1793, convaincre les Français qu’une nouvelle fois la patrie est en danger. C’est trop peu de temps et visiblement c’est trop tard. L’historien Luigi Mascilli Migliorini parle d’une « décomposition de la société française ». Point de vue qui avait été déjà exposé par Georges Lefebvre dans son Napoléon en 1936, mais que l’on pouvait lire chez le maurrassien Jacques Bainville (1931) aux antipodes politiques de Lefebvre, et bien avant eux, chez Thiers, dans sa remarquable Histoire du Consulat et de l’Empire.


    A la fin de 1813, le député au Corps législatif et philosophe Pierre Gontier de Biran, dit Maine de Biran, consacre son temps libre à un Essai sur les fondements de la psychologie qu’il laissera inachevé. Fils d’un notable de Bergerac, il a joué un rôle politique mineur et ses enthousiasmes révolutionnaires passés, il s’est satisfait du régime impérial. Sous-préfet de Bergerac, il entre au Corps législatif en 1811. Sa réputation comme philosophe est meilleure mais il est un peu à l’écart, en rupture avec les Sensualistes (Condillac), en marge des Idéologues (Cabanis, Roederer). A la fin de 1813, au vu des désastres militaires, Maine de Biran entre dans une opposition qui n’ose pas encore s’afficher royaliste.


    Si l’Empereur avait eu le temps de lire ses essais, nul doute qu’il aurait apprécié cette définition neuve du moi qui, au sens intime, se manifeste sous la forme de la volonté, de l’effort : « La volonté, c’est le moi ; le moi s’identifie de la manière la plus complète avec cette force motrice qui lui appartient. »


    De la force et de l’énergie, l’énergie du désespoir, au service d’un ego hypertrophié. Certains préfèrent camper l’Empereur en joueur qui abat ses dernières cartes. C’est réduire à rien son héroïcité et c’est rendre par trop trivial un homme hors du commun. Je ne résiste pas au plaisir de citer ce passage, magnifique, du Napoléon de Bainville :


    L’homme extraordinaire, c’est là, dans la mauvaise fortune et dans l’épreuve, qu’on le connaît. S’il achève bien le « roman de sa vie », s’il lui donne un tour épique, c’est parce qu’il est supérieur au reste des mortels, supérieur surtout par un sens infaillible de sa destinée. Quel autre, dans cet effondrement, n’eût faibli ? Ce n’est pas assez d’avoir de la volonté, de la force de caractère. De sa propre situation, l’empereur a une vue historique. Il arrive aujourd’hui ce qui pouvait arriver dès la première année du Consulat, risque d’une seule et même guerre qu’il a eu pour mission de poursuivre jusqu’à une fin victorieuse comme délégué de la Révolution pour la conservation des frontières. Il ne rusera point avec ce mandat. Il périra plutôt avec le rêve de la nation française dans le dernier retranchement, celui du « territoire sacré », raison de tout ce qu’il a fait.


    Si Napoléon n’a jamais été aussi déterminé, il n’a jamais été aussi seul et le mépris des hommes qu’il a mis en avant s’accroît. A son frère Joseph, ce roi déchu par sa seule impéritie, qui pleurniche et lui demande quelques faveurs, il résume la situation de la façon la plus sèche :


    Voici en 2 mots la question : la France est envahie, l’Europe tout en armes contre la France, mais surtout contre moi.


    Puis, il place son frère aîné devant ses responsabilités : soit Joseph reste terré sur son domaine de Mortefontaine, soit il se rend utile en entrant dans le Conseil de régence :


    Vous y vivrez tranquille, si je vis. Vous y serez tué et avili, si je meurs. Vous serez inutile à moi, à la famille, à vos filles, à la France ; […] Choisissez promptement et prenez votre parti. Tout sentiment de peur et tout stile est hors de saison. (7 janvier 1814.)


    Au conseiller d’Etat Roederer qu’il voit à plusieurs reprises, il se montre encore plus désabusé, conscient que la promotion clanique de ses frères a été un désastre :


    C’est une de mes fautes d’avoir cru mes frères nécessaires pour assurer ma dynastie. Ma dynastie est assurée sans eux. Elle sera faite au milieu des orages par la force des choses. L’impératrice suffit… [Joseph] se croit mon aîné : est-il rien de plus insensé ? Aîné, lui !… pour la vigne de notre père sans doute ! Le roi dépend des femmes, de ses maisons, de ses meubles… Moi, je ne tiens à rien. Je compte mes maisons pour rien, les femmes pour rien, mon fils pour un peu.


    Toujours l’excès tragique que favorise la dérive des libres propos… Car en fait, Napoléon est sur le pied de guerre et sa force de travail, sa polyvalence ou plutôt son ubiquité intellectuelle sont presque intactes. A le suivre au jour le jour on voit comment il combine tâches urgentes, postures et parades, et même loisirs qui jouent leur rôle pour rassurer une cour de plus en plus craintive. L’emploi du temps de ces journées décisives additionne les promenades à cheval, les visites à des chantiers édilitaires, les revues et les parades, de longues heures passées au Conseil privé, à celui des ministres. Une correspondance au rythme de dix lettres et plus par jour…


    Une prodigieuse activité dans laquelle Frédéric Masson aimait à reconnaître ses qualités car il « descendait avec une facilité admirable des plus hautes conceptions aux plus petits détails », en jouant d’une mémoire réputée « implacable ». Mais Louis Chardigny n’oublie pas d’expliquer :


    Dans toutes ses occupations, Napoléon est guidé par l’esprit du système et par un goût immodéré pour les chiffres, même faux. Pour lui, une explication qui n’est pas appuyée sur un dénombrement n’en est pas une.


    Cette religion des chiffres va particulièrement l’aveugler en cet automne de 1813. Surtout lorsqu’il voudra croire levés les effectifs prévus. Toutes dispositions et travers d’esprit que l’on retrouvera chez les dictateurs du XXe siècle lorsqu’ils sont aux abois, Staline en 1941, Hitler en 1945.


    Autour de l’Empereur, au plus haut niveau, doute et lassitude ont gagné les esprits. Désormais, c’est l’instinct de survie politique qui conduit les uns et les autres.


    Passons vite sur le cercle familial et ses agrégats. Louis et Jérôme Bonaparte, rois sans couronne, sont désormais tenus à l’écart ; Caroline à Naples encourage Murat à prendre ses distances pour sauver leur royaume. En Italie encore, Elisa reste aux commandes de son grand-duché de Toscane, en attendant que l’armée napolitaine y entre, le 14 janvier 1814, et l’en chasse. Seul le vice-roi Eugène de Beauharnais peut donner le sentiment qu’il est bien à sa place. Rentré de Russie harassé, il tient d’une main ferme le royaume d’Italie et il résistera jusqu’au bout à l’offensive autrichienne.


    Reste Joseph dont il vient d’être dit combien sa pusillanimité éclatait au grand jour, en cette passe décisive. C’est pourtant lui qui est choisi pour présider le Conseil de régence, qui reçoit la lieutenance générale avec mission de défendre Paris. Une faute politique, peut-être vénielle mais qui montre à quel point Napoléon restait enfermé dans la logique clanique. Il s’en repentira plus tard, à Sainte-Hélène…


    Au gouvernement, les grands commis, les exécutants priment. Aucun ministre n’ose entrer en conflit direct avec l’Empereur. L’opposition est ailleurs, mais feutrée, attentive à ne rien faire paraître. Ce n’est pas un « parti de la paix », juste des « aboyeurs de paix ». Louis Madelin avait vu là toutes les composantes d’une conspiration en marche qu’il attribuait à Talleyrand. Autour du prince de Bénévent gravitaient des hommes qui avaient eu, un temps, la confiance de Napoléon et l’avaient perdue. Tel le duc de Dalberg, neveu du prince primat Carl Theodor Dalberg, homme clé de la défunte confédération du Rhin, dissoute le 4 novembre 1813. Emeric duc de Dalberg, conseiller d’Etat, sert Talleyrand avec une affection « filiale », insiste Emmanuel de Waresquiel qui ajoute : « Il déteste Napoléon, aime l’Autriche et travaille secrètement… à l’indépendance de l’Allemagne. » Le chancelier Pasquier ajoute dans ses Mémoires :


    […] intrigant jusqu’au point de devenir conspirateur au besoin, sans aucun principe sur quelque matière que ce fût, libéral, hautain et cauteleux tout à la fois, profondément corrompu, comme le sont les oisifs blasés que l’ennui et la société ont démoralisés.


    Portrait à l’acide qui pourrait convenir pour l’abbé de Pradt, type même de ces hommes portés en avant par la tourmente révolutionnaire, cheminant selon des parcours déconcertants sinon tortueux. L’historien Georges Lacour-Gayet l’évoque ici en quelques mots : « L’abbé de Pradt avait connu les faveurs impériales, tour à tour aumônier de l’Empereur, baron, évêque de Poitiers, archevêque de Malines, ambassadeur en Pologne… » C’est d’ailleurs à Varsovie, en 1812, qu’il perdit la confiance de Napoléon. Il s’était montré prolixe en tout et maître de rien et au bout du compte il avait lassé les Polonais favorables à l’Empire français. Napoléon le jaugeait comme un Talleyrand au rabais mais l’homme, comme Dalberg, avait ses entrées auprès des Alliés.


    Un mot encore du baron Louis, vieux complice lui aussi du prince de Bénévent. Diacre à la messe de la Fédération en 1790, il flanquait Talleyrand, alors évêque d’Autun, qui officiait. Devenu un administrateur financier hors pair et un habitué des missions délicates, ses fonctions au Trésor font de lui un des hommes les mieux informés sur l’état des finances publiques à la veille de la campagne de France. Lui que Mme de Chastenay estimait « retors et versé dans toutes les astuces et immoralités de l’agiotage » avait effectivement l’oreille des milieux d’affaires. En mars 1814, alors que les coalisés étaient proches de Paris, il aura ce mot brutal pour qualifier la situation désespérée de Napoléon : « L’homme est un cadavre, mais il ne pue pas encore. Voilà le fait. »


    D’autres affidés de Talleyrand sont à mentionner, ainsi Louis-Antoine Fauvelet de Bouvrelet dit Bourrienne, condisciple de Napoléon à Brienne, devenu son secrétaire, jusqu’en 1802, année qui le vit mêlé à une escroquerie portant sur des fournitures militaires. Envoyé à Hambourg comme chargé d’affaires, il continua ses malversations. Ce fripon dans l’âme, « à l’œil de pie » pour reprendre la formule de Napoléon, était aussi un homme doué pour l’intrigue, les menées secrètes. En 1814, il profite de son amitié avec le directeur général des Postes Lavalette pour lire le courrier et livrer des renseignements précieux à Talleyrand.


    Il y a encore le sénateur Jaucourt, un protestant, très proche de Joseph Bonaparte qu’il a suivi en Espagne, lui aussi un confident, un intermédiaire entre l’ancien roi et Talleyrand. Un peu comme l’abbé de Montesquiou, « homme aimable, doux, spirituel, de manière très séduisante, galant homme » selon Georges Lacour-Gayet, vain mais insinuant et décidé à sortir de l’ombre. Sur lui circulait cette épigramme :


    Opérez un miracle et faites, ô mon Dieu,


    Que l’abbé Montesquiou devienne un Montesquieu.


    Tout s’accordait pour permettre à Talleyrand son retour en scène. Napoléon l’avait déclaré l’« homme le plus méprisé de l’Empire ». Mais les coalisés ne le tenaient pas pour tel. Il avait la faveur ou en tout cas l’oreille de toutes les chancelleries. Son savoir-faire ne se discutait pas. A la fin de 1813, Napoléon espérait toujours le rétablir aux Affaires étrangères. Pour remplacer Maret qui n’était qu’un grand commis. L’Empereur le consulta sur le dénouement des affaires d’Espagne. Après la déroute, il ne restait plus qu’à organiser le retour des Bourbons à Madrid, renvoyer Ferdinand VII pour se substituer au roi Joseph. La démarche était humiliante pour Napoléon qui ne décolérait pas contre son aîné, largement responsable de cette débâcle. Talleyrand le mit au pied du mur. Mme de Rémusat a résumé à sa façon l’argumentaire du prince de Bénévent, devenu le gardien de la famille royale mise en résidence dans son château de Valençay (ce qui commençait, et plus, à l’indisposer) :


    […] il ne vous reste qu’un parti à prendre. Vous vous êtes trompé ; il faut le dire, et tâchez de le dire noblement. Proclamez donc que, roi par le choix des peuples, élu des nations, votre dessein n’a jamais été de vous dresser contre elles ; que, lorsque vous avez commencé la guerre d’Espagne, vous avez cru seulement délivrer les peuples du joug d’un ministre odieux [Manuel Godoy], encouragé par la faiblesse de son prince [Charles IV, écarté du trône par son fils, Ferdinand, prince des Asturies] ; mais que, en y regardant de plus près, vous vous apercevez que les Espagnols, quoique éclairés sur les torts de leur roi, n’en sont pas moins attachés à sa dynastie ; que vous allez donc la leur rendre, pour qu’il ne soit pas dit que vous soyez opposé à aucun vœu national. Après cette proclamation, rendez la liberté au roi Ferdinand et retirez vos troupes…


    C’était en quelque sorte pour Napoléon manger son chapeau, mais c’était aussi la seule issue. Il suivit cet ultime conseil de Talleyrand et fit préparer le traité de Valençay qui, signé le 11 décembre 1813, annulait cinq ans d’intervention et de guerre en Espagne qui avaient affaibli l’Empire pour rien.


    Mais passé cet avis, Talleyrand refusa de reprendre le portefeuille des Relations extérieures. Ce refus, il le justifie plus tard dans ses Mémoires, expliquant que Napoléon continuait à le haïr. Mais, en fait, il le reconnaît, il estimait l’Empereur « fini ». A l’entendre, il était trop tard pour réparer les « outrages » qu’il avait infligés aux rois et aux peuples. Il pensait aussi qu’il ne pourrait jamais s’entendre avec lui sur « la manière de sortir du dédale dans lequel ses folies l’avaient enfermé ». Ce en quoi il avait raison. Quand il fallait trancher, Napoléon préférait toujours l’épée aux tractations diplomatiques.


    Mais dans sa relation avec Talleyrand, il y a de l’étrange, de l’illogique. Il a plaisir à l’abaisser, dénigrant sa vie privée, son parcours politique, affirmant (à Molé) qu’« il est certainement, et personne ne l’ignore, l’homme du monde qui ait le plus volé » et, en même temps, jusqu’à la fin il veut se l’attacher. Jusqu’à regretter d’avoir dû prendre Caulaincourt aux Relations extérieures et de lui avoir confié l’ultime négociation de Châtillon : « Ah ! si Talleyrand était là, il me tirerait d’affaire », soupire-t-il auprès du diplomate La Bernadière.


    Faute de mieux, il a placé Talleyrand au Conseil de régence, pour éclairer l’Impératrice et parce qu’il sait que Joseph n’a pas le jugement sûr. Mais en même temps, il prévient son frère. Le 8 février 1814, il lui écrit :


    Je vous le répète : méfiez-vous de cet homme. Je le pratique depuis 16 ans, j’ai même eu de la faveur pour lui ; mais ce serait sûrement le plus grand ennemi de notre maison aussitôt que la fortune nous abandonnerait.


    Un peu plus tard, à Fontainebleau, tout étant joué, il confiera à Caulaincourt qu’il aurait dû le mettre hors jeu : « J’ai eu tort de lui donner le temps de se venger. »


    Or, à l’aube de la campagne de France, Talleyrand et ses amis ne sont pas encore au cœur du pouvoir. Ils l’approchent, ils peuvent occuper des fonctions officielles, protocolaires, mais ils sont surveillés, espionnés et doivent cacher leur jeu. Au pouvoir même, les exécutants des volontés impériales sont toujours à la tâche mais ils n’ont plus la même foi dans l’invincibilité de Napoléon.


    Trop de défaites en Russie et surtout en Allemagne ont entamé sa réputation d’homme de guerre. Tous pensent de plus en plus à se garantir contre un avenir incertain. Même ceux que les adversaires du système impérial qualifient de séides du tyran. Séide, le mot est passé de mode, il désigne un « exécutant aveugle des volontés du maître » (Robert). Il fait bon ménage avec affidé, « agent ou complice prêt à tout », son presque synonyme. Jean-Marie Savary est de ceux-là avec même ce surnom de « Séide Mouchard ». Pendant longtemps les appréciations sur Savary ont été franchement négatives, sans trop de nuances. Jusqu’à la biographie donnée par Thierry Lentz en 2001 qui corrige un peu le portrait charge :


    Etudier Savary, c’est enfin se promener dans les coulisses du régime napoléonien. On ne peut croire que, sous le Premier consul puis l’Empereur, un subalterne cruel et lourdaud se soit arrogé le droit de mener à sa guise des actions de répression sans avoir l’assentiment, voire les instructions de son maître.


    Savary a 40 ans en 1814. Il est originaire de l’Argonne, d’un père militaire. Comme tant d’autres, il est entré très jeune dans l’armée, à 16 ans, et sa promotion a été rapide. En 1798, il est de l’expédition d’Egypte, comme aide de camp du général Desaix qui vante ses qualités :


    D’un caractère très agréable et de mœurs les plus douces, Savary est très brave, extrêmement actif et zélé. Beaucoup de goût pour la petite guerre. Bon cavalier.


    Après Marengo (où meurt Desaix), il entre dans l’entourage de Bonaparte qui en fait un colonel de gendarmerie d’élite, la garde rapprochée du Premier consul. Le militaire tourne au policier. Il vient à bout de missions et d’enquêtes délicates au point d’être l’exécutant principal du rapt et de l’assassinat légal du duc d’Enghien, en mars 1804. Une affaire qui le marquera à vie d’autant que l’inspirateur véritable du coup, Talleyrand, fera tout pour lui faire porter la responsabilité de ce crime politique et que jusqu’au bout il lui fera sentir qu’il le tient.


    En 1810, la carrière de Savary est au zénith puisqu’il remplace Joseph Fouché au ministère de la Police générale. C’est d’ailleurs la comparaison avec l’oratorien défroqué, le conventionnel terroriste qui a desservi Savary. On le trouve brutal, expéditif, trop soucieux de plaire à son maître pour réfléchir avant de passer à l’acte. Le 23 octobre 1812, le général Malet, officier destitué en 1807 et depuis (mal) surveillé par la police, tente de prendre le pouvoir à Paris en annonçant la mort de Napoléon en Russie. Il mène l’affaire avec une poignée de complices et échoue. Mais il a tout de même réussi à neutraliser le duc de Rovigo et à lui infliger l’humiliation de quelques heures de prison avant d’être lui-même mis hors d’état de nuire.


    Cette mésaventure vaudra à Savary le surnom de « duc de la Force », du nom de la prison. En fait, sa défaillance est moins notable que celle du préfet de police Pasquier, de son subordonné Desmaret ou encore du conseiller d’Etat Frochot… En tout cas, à son retour de Russie, Napoléon lui garde sa confiance. Durant la campagne d’Allemagne, Savary redouble de zèle, il « fit feu des quatre fers », écrit Thierry Lentz qui détaille :


    Les fonctionnaires français en poste en Allemagne qui rentraient de leur propre chef en France étaient renvoyés vers leur affectation ou arrêtés. Les insoumis et les déserteurs étaient traqués. Les opposants étaient éloignés à un rythme jamais atteint.


    Au gouvernement, Savary affrontait son seul rival, le ministre de la Guerre, Clarke, duc de Feltre. Eloigné des champs de bataille, bureaucrate et courtisan, Clarke préparait ses arrières. Il s’opposait donc à Savary qu’il avait vivement critiqué lors de l’affaire Malet. La mésentente tournait au règlement de comptes surtout lorsque Savary crut bon de sortir une correspondance que Clarke avait échangée, dix-huit ans plus tôt, avec Malet. Napoléon dut apaiser les deux ministres. Dans ses Mémoires, Savary prétendit qu’il avait alors compris que Clarke finirait par tourner sa veste. Ce qui fut le cas.


    Mais Savary lui-même croyait-il à la survie du régime impérial ? Il en donnait toutes les apparences, invitait ses subordonnés, les préfets, au sursaut : « Le meilleur moyen d’inspirer du courage est d’en montrer. » Il les invitait, pour mieux « fortifier » l’esprit public à parler « le langage de la raison, de la fermeté et du patriotisme ». Mais il était au fait des menées de Talleyrand et laissait faire.


    Si l’on s’est attardé ici sur le cas de Savary, c’est pour mieux souligner le malaise et même le trouble qui avait gagné le cercle dirigeant, sans parler du haut commandement, des maréchaux évoqués plus loin. Si Savary, qui avait trempé dans un acte aussi irréparable aux yeux des Bourbons, que la mort du duc d’Enghien, imaginait qu’en dernier recours il bénéficierait d’un gentleman’s agreement, on peut deviner ce qu’espéraient beaucoup d’autres, moins compromis. Un Cambacérès par exemple.


    En 1814, l’archichancelier a 61 ans. Il est titulaire d’une dignité transposée de celle du Saint Empire romain germanique. Il est à la fois garde des Sceaux, président de la Haute Cour impériale, chambellan et officier d’état civil de la famille impériale. L’homme a deux visages, en privé celui d’un épicurien, gourmet réputé, évoluant dans un décorum d’un autre âge, attiré (mais le plus discrètement possible) par les jolis garçons. Il est aussi affilié à la franc-maçonnerie, à un très haut grade. Homme public, Cambacérès a la réputation d’être un fin juriste, comme le démontre sa contribution au code civil et surtout au Code pénal. Mais ce législateur est un homme prudent jusqu’à la pusillanimité. Devenu numéro deux du régime, membre du Conseil de régence institué par le sénatus-consulte du 5 février 1813, il semble bien peu certain de la pérennité de la IVe dynastie. Dès l’été 1813, il voit les Français atteints par l’apathie, ne bronchant pas certes mais n’en pensant pas moins. Au fond, Cambacérès est « à l’image de la France, las ».


    Cette lassitude a gagné tous les grands corps de l’Etat. On le voit bien avec l’administration préfectorale, en particulier dans les départements menacés directement par l’invasion. Beaucoup d’idées reçues courent sur les préfets du Premier Empire. Dans son Dictionnaire amoureux de Napoléon, Jean Tulard en mentionne plusieurs. Il rappelle qu’ils ne sont pas une création ex nihilo car ils procèdent, par leurs attributions, des intendants de justice, police et finance mis en place sous Richelieu. Ils furent moins le fait de Napoléon que de son frère Lucien, ministre de l’Intérieur au début du Consulat. Mais comme celui-ci devint le mouton noir de la famille, cette paternité lui fut retirée.


    Par ailleurs, la réputation de ces préfets est un peu surfaite. On les a trop dépeints comme des agents impavides du pouvoir central. Le préfet aurait été un « Napoléon au petit pied » faisant trembler les notables de son département. Il y a là un faux-semblant qui tient probablement à l’apparat dont ils s’entouraient. Ils logeaient dans de superbes palais, portaient des costumes chamarrés, mettaient en avant titres, distinctions et décorations. Les forces armées et en particulier la gendarmerie leur rendaient les honneurs et se tenaient à leur disposition.


    A propos des préfets de l’Empire, Stendhal, dans sa biographie inachevée de Napoléon, est féroce :


    Les malheureux, pleins de vanité, se tuant de travail, et mangeant tous leurs appointements dans une représentation folle, tremblaient chaque matin, en ouvrant Le Moniteur, d’y trouver leur destitution. Un de leurs principaux moyens de plaire, était d’anéantir jusqu’à la dernière étincelle l’esprit public qui s’appelait alors comme aujourd’hui, du jacobinisme.


    En fait, la fonction est bivalente puisque le préfet est à la fois le représentant de l’Etat et celui du département dans lequel il a été nommé. Agent de la centralisation, il doit aussi illustrer sinon valoriser les intérêts locaux. Rien de contradictoire en soi mais qui, compte tenu des canaux de circulation et d’information du temps, leur laisse une certaine latitude. Les préfets passent une bonne part de leur temps dans la correspondance avec les ministères, l’Intérieur en premier mais aussi tous les autres. Cette paperasse risquant de le submerger, ils ont recours à des courriers et à des rapports stéréotypés. La littérature préfectorale fait la part belle aux formules creuses, aux considérations lénifiantes, sans oublier les formulations courtisanes et même flagorneuses.


    Leur recrutement fut tout à fait empirique et presque improvisé. Pour la première fournée, Lucien Bonaparte puisa dans un vivier d’hommes jeunes ayant parcouru la décennie révolutionnaire sans trop d’incidents. Il y avait là d’anciens nobles « ralliés », des républicains, voire des jacobins, et des terroristes « repentis ». Presque tout le spectre politique était représenté. Ce qui pouvait avoir ainsi valeur de consensus mais qui limitait aussi leur attachement, par serment, à l’Empire. En cas de crise grave, de choix radical à faire, ils risquaient, pour beaucoup d’alimenter les entrées du fameux Dictionnaire des girouettes ou Nos contemporains peints d’après eux-mêmes, publié par Alexis Eymery en 1815.


    A la fin de 1813, beaucoup de préfets, établis depuis des années dans leur département, avaient fait de leur poste une quasi-sinécure. Le cas le plus étonnant est celui de Bourgeois de Jessaint qui fut le préfet de la Marne de 1800 à… 1838. D’origine nobiliaire, il avait choisi l’armée et était passé par Brienne (où il avait été le « fourrier » de Napoléon). La Révolution l’avait enrichi, l’acquisition de biens nationaux lui donnant une solide assise foncière. Très lié à l’influent conseiller d’Etat Beugnot, il intégra le corps préfectoral. A Châlons, il occupe l’hôtel de l’Intendance, c’est tout dire. Il régit le département avec doigté, ménageant les grands propriétaires terriens producteurs de champagne ou éleveurs d’ovins. Il encourage les efforts agronomiques sauf pour la betterave sucrière, car justement il ne croit pas à la pérennisation de l’Empire. Bon catholique, il veille au plein rétablissement du culte. Pour le reste, il évite d’ameuter ses administrés avec la conscription et freine les ardeurs de la gendarmerie lorsqu’elle recherche les insoumis. Autant dire que face à l’invasion, il ne manifestera pas un zèle particulier à stimuler les actes de résistance comme ceux réclamés par le sous-préfet de Sainte-Menehould Jean-Baptiste Drouet, celui-là même qui avait reconnu Louis XVI dans sa fuite à Varennes. On comprend que les Bourbons aient laissé Bourgeois de Jessaint en place, un administrateur aussi compétent que docile…


    Puisqu’on a cité le nom de Jean-Claude Beugnot, il faut dire un mot de ce bon technicien de l’administration, figure éminente du conseil d’Etat. Lié à Lucien, il travaille avec lui au choix des premiers préfets et reçoit la Seine-Inférieure. Le Nord lui échoit en novembre 1810, il y reste jusqu’au 16 décembre 1813. Ce « préfet modèle » était aussi d’une « rare vanité […] zélé jusqu’à l’obséquiosité, lâche au point de trembler comme une feuille quand Napoléon élevait le ton », écrit un historien à son sujet. A Lille, il se montre sous son vrai jour, n’y fait rien attendant de voir dans quelle direction le vent tourne. Il rallie les Bourbons avec un zèle tout particulier puisqu’il occupe un temps les fonctions de directeur général de la Police.


    Un parcours que n’aurait pas dénoncé Viénot de Vaublanc, préfet de la Moselle. Ce créole né en 1756 à Saint-Domingue n’avait rallié la Révolution que du bout des lèvres. Compromis dans le coup de force royaliste du 13 vendémiaire, il lui fallut émigrer, avant de revenir après le 18 brumaire et de se rallier « avec enthousiasme » au nouveau régime. Ce qui lui valut la préfecture de la Moselle où il resta près de dix ans. Après Leipzig, il reçut à Metz les blessés et les malades de la campagne d’Allemagne qui amenaient avec eux le typhus. Lui-même le contracta mais il guérit à temps pour recevoir les coalisés en libérateurs. Passé aux Bourbons, il se rangea même dans le camp des Ultras. A son opportunisme il faut ajouter sa suffisance qui était l’objet de la risée publique. Il se voyait grand orateur. Il se perdait en fait dans des discours qui lui valurent les épithètes de « cymbale retentissante » et d’« outre remplie de vent ».


    On ira plus vite sur d’autres parcours comme celui d’Auguste-Joseph Baude de la Vieuville, colonel aux gardes françaises, émigré dès 1791. Lui aussi rentra après Brumaire et devint même chambellan à la cour impériale. En 1810, il fut nommé préfet et reçut le Haut-Rhin en mars 1813. Moins d’un an plus tard, il s’effaça devant l’invasion et Louis XVIII le garda. Une carrière assurée jusqu’en 1830. Dans le Bas-Rhin, son collègue Lezay-Marnesia, noble lui aussi, un temps émigré puis protégé par Joséphine de Beauharnais, ne fait pas mieux. Son ralliement hâtif aux Bourbons le maintient en place mais, victime d’un accident de voiture en accueillant le duc de Berry à Strasbourg, il meurt le 9 octobre 1814.


    A l’autre bord de l’échiquier politique, l’ancien procureur de la Commune de Paris au début de la Révolution Desmousseaux de Givré montra de la fermeté dans le département de l’Escaut au point qu’il dut rentrer dans la vie privée après les Cent-Jours. Une mésaventure identique pour Himbert de Flegny, préfet des Vosges durant dix ans et qui manifesta une belle ardeur aux jours de l’invasion. C’est d’ailleurs dans ce massif forestier que l’on trouvera quelques-uns des épisodes les plus notables de résistance populaire.


    Pour conclure, avançons que le souci de ne pas insulter l’avenir, de ménager une belle carrière l’emporte sur la volonté d’encadrer le sursaut national exigé par l’Empereur.


    Fut-il plus heureux avec les commissaires extraordinaires nommés par décret du 26 décembre 1813 « pour accélérer les levées de la conscription, l’équipement des troupes, l’approvisionnement des places, la rentrée des chevaux requis pour le service de l’armée, l’organisation des gardes nationales » (Jean Tulard) ?


    Sénateurs ou conseillers d’Etat, ils ne furent pas moins de vingt-sept. Ils avaient à se muer en représentants en mission, à l’image de ceux qui avaient galvanisé la République en 1793 et 1794. On y trouvait quelques-unes des notabilités les plus en vue du régime impérial, tels Beurnonville, Boissy d’Anglas, Caffarelli, Canclaux, Chaptal, Ganteaume, Monge ou Roederer…


    A 62 ans, le sénateur Beurnonville avait loin derrière lui sa carrière militaire. Il avait été proche de généraux revenus de leur enthousiasme révolutionnaire et qui l’avaient payé de leur vie comme Lückner et Custine. Ce qui l’avait incité à la prudence. Dès 1806, il entrait dans une retraite dorée. Il se surprit à partir pour la 18e région militaire, à Dijon, et il n’y fit pratiquement rien. Dès le 3 avril 1814, il entrait dans le gouvernement provisoire et votait la déchéance de Napoléon. Fait maréchal et marquis par Louis XVIII, il n’oublia pas de voter la mort du maréchal Ney.


    L’avocat Boissy d’Anglas, de sensibilité monarchiste, s’était égaré dans les assemblées révolutionnaires, risquant la proscription. Il avait fini par émigrer puis, rentré en France, Napoléon le combla. Sénateur et comte d’Empire, il avait à galvaniser la 12e région militaire (La Rochelle). Il le fit à petits pas, approuva la déchéance de Napoléon et reçut la pairie. Aux Cent-Jours, il se reprit (comme son fils, sous-préfet des Andelys) et ne vota pas la mort de Ney.


    Louis-Marie de Caffarelli appartient à une fratrie remarquable née au château du Falga en Haute-Garonne. Il avait perdu son aîné en Egypte. Trois de ses frères servirent l’Empire, préfet, évêque, général. Lui-même avait servi dans l’armée puis dans la marine. Depuis 1800, il était préfet maritime de Brest où il accomplit un important travail de réorganisation administrative. En 1814, il partit pour Toulouse où il seconda le maréchal Soult, assez pour devoir quitter la vie publique sous la Restauration.


    Le général Canclaux s’était illustré pendant la première guerre de Vendée. Il avait défendu Nantes contre la Grande Armée catholique et royale, puis Charette l’avait battu à Torfou. La suite de sa carrière en avait fait un administrateur militaire, sans éclat particulier, mais comblé d’honneurs. A 74 ans, il se retrouvait commissaire extraordinaire dans la 13e division militaire, à Rennes où il ne fit rien. Il vota la déchéance de l’Empereur, en fut récompensé par la pairie, ce qui lui permit de voter la mort de Ney.


    Jean-Antoine Chaptal et Gaspard Monge sont deux sommités scientifiques de l’Empire. Le premier est un chimiste, un industriel fabricant d’explosifs et de soude qui doit tout à son parcours révolutionnaire. Membre de l’Académie des sciences depuis 1799, il est fait conseiller d’Etat en 1801, puis ministre de l’Intérieur la même année. Il entreprend alors une réorganisation en profondeur de l’administration. Il met les préfets à contribution pour exiger d’eux des bilans économiques chiffrés.


    Retourné à son métier de chimiste après 1804, il reste toutefois sénateur. Il travaille au programme de la betterave à sucre, crée les écoles vétérinaires, s’occupe de la viticulture… Plutôt libéral, Chaptal a souvent désapprouvé les gestes autoritaires du pouvoir impérial, mais il n’hésite pas, en 1814, à revêtir les habits de commissaire extraordinaire qu’il exerce à Lyon auprès d’Augereau, un maréchal moins enclin que lui à défendre jusqu’au bout le sol national.


    Le mathématicien Gaspard Monge, 68 ans en 1814, manifeste le même sens du devoir et de fidélité à l’égard de Napoléon qu’il pratiquait depuis 1795. L’Empereur l’avait fait sénateur et confirmé à la tête de l’Ecole polytechnique. Mais Monge, envoyé à Wesel sur le cours inférieur du Rhin, n’eut guère le temps de se manifester, les coalisés l’ayant devancé.


    Napoléon avait essuyé bien des déboires avec ses amiraux. Le vice-amiral Honoré-Joseph Ganteaume ne naviguait plus depuis 1802. Il était devenu commandant des marins de la garde et jouissait de cette sinécure que sa nomination comme commissaire à Toulon ne remit guère en cause. Lui aussi passa à Louis XVIII qui le fit pair de France.


    Reste Roederer envoyé à Strasbourg. Né en 1754, Pierre-Louis Roederer avait parcouru la Révolution sans trop de mal. Il fit partie des brumairiens et en fut récompensé. Le Premier consul appréciait son enthousiasme et sa facilité à élaborer les grands textes législatifs. Puis il se lassa d’un collaborateur un peu trop sentencieux. Il le remit à Joseph pour prendre en main les finances du royaume d’Espagne. Retourné au Sénat, Roederer resta dans l’ombre jusqu’à sa nomination comme commissaire extraordinaire. Là encore les événements le prirent de cours et il ne put rien faire. Ayant renouvelé son allégeance à Napoléon aux Cent-Jours, il quitta définitivement la vie politique.


    Au total, les commissaires de 1814 n’eurent aucunement le souffle et la détermination susceptible de mobiliser les Français. Ils étaient devenus des notables, pour la plupart repus, ayant renié ou effacé leurs engagements de jeunesse. Ils étaient avant tout soucieux de ménager leurs intérêts propres. A l’élan national, sollicité et mobilisé depuis 1792 se substituaient des sentiments particuliers faits de calculs, ce que dit très bien Stendhal :


    En janvier 1814, le peuple de l’Europe le plus vif, ne formait plus, comme nation, qu’un corps mort. Ce fut en vain qu’une trentaine de sénateurs eurent la mission d’aller réveiller à moitié ce peuple français si terrible sous Carnot. Il n’était aucun de nous qui ne fût sûr, en montrant le bonnet rouge, de lui faire prendre, en moins de six semaines, un plus bel incarnat dans le sang de tous les étrangers qui avaient osé souiller le sol sacré de la liberté ; mais le maître nous criait : « Une déroute de plus et une société populaire de moins » ; et, s’il ressaisissait l’Empire, malheur à celui qui n’eût pas entendu cet ordre ! Ce fut alors que Napoléon dut sentir le poids de sa noblesse. Quel effet pouvions-nous attendre de proclamations adressées aux cœurs des peuples et commençant par des titres féodaux ?


    



Pour en savoir plus


    Le Napoléon de Georges Lefebvre a bénéficié de plusieurs rééditions. La dernière, au Nouveau Monde, en 2012, profite d’une préface très éclairante de Jacques-Olivier Boudon.


    Pour Lefebvre, à la fin de 1813, le pacte conclu au 18 brumaire entre Bonaparte et la bourgeoisie est « enfin déchiré ». Quant au peuple, il ne supporte pas d’avoir à fournir une troisième armée après que Napoléon en a perdu deux « immenses ». Résultat : « en quelques mois Napoléon devient franchement impopulaire ». Il conclut : « La nation voulait la paix et se persuadait rapidement que son maître ne voulait pas la lui donner… Les Français se mirent à lui opposer la résistance passive, seul droit qu’il leur ait laissé. »


    Louis Villat est plus nuancé : « Les masses restèrent fidèles, en dépit de la conscription et des droits réunis. Mais les hautes classes montrent un étrange découragement. » (La Révolution et l’Empire. II. Napoléon, PUF, 1942.)


    De son côté, Steven Englund dans son Napoléon (Editions de Fallois, 2004) parle d’une « renaissance nationale manquée » et il précise : « Napoléon, à son retour de Leipzig, trouve une France divisée… Les partis politiques avaient refait surface, reprochant à Napoléon de ne pas avoir conclu une “bonne paix”après Lützen et Bautzen… Le “Grand Empereur” était devenu un fauteur de guerre… »


    Plus loin, analysant la propagande impériale, le même historien observe qu’« elle joue sur la corde patriotique […] dans le vocabulaire, on met en avant la France et les Français, mais on invoque rarement la Nation et les nationaux ». Mais parler de la nation sonnait alors trop jacobin.


    Enfin, on s’amusera qu’un historien soviétique, Albert Manfred, attentif à la ligne, à la « doxa » marxiste-léniniste, aille plus loin encore que Bainville dans l’évocation d’un Napoléon presque surhomme, en tout cas d’un héros droit sorti de la tragédie grecque : « Il croyait au destin, aux lois secrètes du Châtiment… Mais c’était un homme d’action, d’un énorme dynamisme et il n’était pas dans son caractère d’attendre patiemment que le sort veuille bien le prendre en pitié et étendre sur lui son aile : qu’il s’en saisisse, s’il le peut. Il était accoutumé à aller au-devant de la tempête ; la confiance en son étoile se renforçait dans la bataille, dans l’adversité. Son culte superstitieux, presque païen, du destin, de la fatalité, qui restait pour lui une sorte de totem, lui dictait qu’il fallait se montrer digne de son étoile. » (Albert Manfred, Napoléon Bonaparte, Moscou, Editions du Progrès, 1980.)


    Sur Talleyrand en 1814, il faut se reporter à Emmanuel de Waresquiel, Talleyrand, le prince immobile (Fayard, 2003). On gagne aussi à consulter Georges Lacour-Gayet, Talleyrand (Payot, 1930 ; l’édition de 1969 est incomplète), plus étendu sur cette période.


    Il faut lire encore le Talleyrand du Soviétique E. Tarlé (traduction française par J. Champenois, Editions en langues étrangères, Moscou, 1958), car ce grand historien s’est servi de sources inédites, conservées dans les archives russes, et son analyse mérite d’être citée :


    « […] à la fin de 1813, Napoléon proposa brusquement à Talleyrand de reprendre les Affaires étrangères. Le prince refusa. Napoléon, en dépit du mépris et de la haine qu’il avait pour Talleyrand, déjà presque convaincu qu’il le trahissait, pensait néanmoins qu’il l’avait trop comblé de grâces pour qu’il ne craignît pas de les perdre avec la chute de l’Empire, et qu’il avait bien trop de raisons d’appréhender le retour des Bourbons.


    « Il ne savait pas que Talleyrand s’était définitivement confirmé, après Leipzig, dans l’idée que Napoléon serait de toute façon renversé, non par une révolution, mais par la pression des armées alliées, par l’“insurrection de l’Europe” et non par le soulèvement de la France contre sa domination. L’Empereur ne savait pas que les Bourbons oublieraient tout et pardonneraient volontiers à Talleyrand toutes les trahisons dont il s’était rendu et se rendrait coupable à leur égard, s’il en commentait à présent une autre en leur faveur. »


    Sur le ministre de la Police Savary, duc de Rovigo, outre la biographie de Thierry Lentz (Fayard, 2001), on peut consulter le long article de Marcel Le Clère in Dictionnaire Napoléon sans oublier Nicole Gotteri, La Police secrète du Premier Empire. Bulletins quotidiens adressés par Savary à l’Empereur, Paris, Honoré Champion, 1997-2004.


    Voir dans Thierry Lentz, ouvrage cité, l’appréciation des responsabilités dans l’enlèvement du duc d’Enghien. Pour cet historien, Savary a toutes les allures d’un lampiste.


    Sur le corps préfectoral


    Jean Savant, Les Préfets de Napoléon, Paris, Hachette, 1958.


    Sur les commissaires extraordinaires de 1814


    Louis Benaerts, Les Commissaires extraordinaires de Napoléon Ier en 1814, d’après leur correspondance inédite, Paris, Rieder, 1915.


    Sur Chaptal


    Jean-Antoine Chaptal, Mes souvenirs sur Napoléon, introduction de Patrice Gueniffey, Paris, Mercure de France, 2011.


     


    Sur « la crise française de 1814-1815 », l’ancienne mais excellente synthèse de Félix Ponteil, La Chute de Napoléon Ier, Paris, Aubier, Editions Montaigne, 1943.


    Sur l’état intérieur de l’Empire, les rouages administratifs et la société


    Mémoires du comte Beugnot, ancien ministre (1783-1815)…, Paris, Dentu, 1866. L’édition de 1959 chez Hachette est incomplète.


    Marquis de Noailles, Le Comte Molé (1781-1855). Sa vie, ses mémoires, Paris, Champion, 1922.


    Histoire de mon temps. Mémoires du chancelier Pasquier…, Paris, Plon, 1893-1894, 6 volumes. Edition très abrégée parue chez Hachette en 1964 avec un bon appareil critique de Robert Lacour-Gayet.

  


  
    Marbot à Mons


    Le général Jean-Baptiste Marbot (1782-1854) est un des plus fameux mémorialistes des guerres du Premier Empire. Ce Corrézien fit la guerre de 1799 à 1815. Il reprit du service en 1829 et ne quitta l’armée qu’en 1848. Il consacra ses dernières années à écrire des mémoires qui ne parurent qu’en 1891.


    D’emblée, ils furent l’objet de vives critiques car ils empruntaient à d’autres mémorialistes et à des historiens comme Thiers. En outre, l’homme s’était mis en scène dans des situations plus ou moins fantaisistes. Bien entendu, Jean-Norton Cru l’a exécuté : « Marbot, après avoir atteint les plus hauts grades de l’armée, n’a reculé devant aucune invraisemblance, et, devinant la pitoyable crédulité du public à l’égard de la légende de l’Aigle, l’a exploitée sans limite. »


    Les Mémoires de Marbot furent un grand succès de librairie, jusqu’à nos jours. Ils sont bien écrits, romanesques à souhait. Marbot n’a pas participé à la campagne de France. Rentré de Belgique, il dut attendre la remonte de son régiment qui se passait mal au dépôt central de cavalerie à Versailles. Il passa la plus grande partie du mois de mars à Paris.


    Le mois précédent, il commandait la place de Mons et ne disposait que d’une faible garnison. Les habitants étaient las de l’administration impériale. Marbot fut confronté à leur mauvaise humeur, il lui fallut disperser, sur la grande place, les plus vindicatifs. Mais un raid mené par des Prussiens agissant à la cosaque, c’est-à-dire en corps franc, jeta l’alarme dans Mons. Entrés dans la ville, ils se livrèrent au pillage et tuèrent au passage un vétéran de la Grande Armée, rentré de Russie une jambe en moins. D’après Marbot, ce crime indigna les Monsois qui vinrent le supplier de chasser les Prussiens.


    Mons était si grand relativement à ma faible garnison, que je m’étais retranché dans la caserne, et concentrant ma défense de nuit sur ce point, j’avais interdit à ma troupe d’aller du côté de la grande place, bien que je fusse instruit que les ennemis s’y trouvaient, car je ne connaissais pas leur nombre et craignais que les habitants ne se réunissent à eux !… Mais dès que ceux-ci furent informés de l’assassinat de Courtois, leur compatriote, homme estimé de toute la contrée, ils résolurent de le venger, et, oubliant momentanément leurs griefs contre les Français, ils députèrent vers moi le frère de Courtois ainsi que les plus notables et les plus braves afin de chasser les cosaques !


    Je crois bien que les excès et le pillage que ceux-ci avaient commis à l’hôtel de la Poste, inspirant à chaque bourgeois des craintes pour sa famille et sa maison, les portaient, au moins autant que la mort de Courtois, à repousser les cosaques, et qu’ils eussent agi tout différemment si, au lieu d’assassins et de pillards, des troupes réglées eussent pénétré dans la ville ! Néanmoins, je crus devoir profiter de la bonne volonté de ceux des habitants qui venaient de s’armer en notre faveur. Je pris donc une partie de ma troupe, et me portai vers la place, tandis qu’avec le surplus, le chef de bataillon, qui connaissait parfaitement la ville, allait, par mon ordre, s’embusquer auprès de la brèche par laquelle les cosaques prussiens avaient pénétré dans la place.


    Dès les premiers coups de fusil que nos gens tirèrent sur ces drôles, le plus grand tumulte régna dans l’hôtel et sur la place !… Ceux des ennemis qui ne furent pas tués à l’instant s’enfuirent à toutes jambes ; mais beaucoup s’égarèrent dans les rues, où ils furent assommés en détail. Quant à ceux qui parvinrent jusqu’au lieu où ils avaient laissé leurs chevaux attachés aux arbres de la promenade, ils y trouvèrent le chef de bataillon qui les accueillit par une fusillade à brûle-pourpoint ! Le jour venu, on compta dans la ville ou sur la vieille brèche plus de 200 ennemis morts, et nous n’avions pas perdu un seul homme, nos adversaires ne s’étant point défendus, tant ils étaient abrutis par le vin et les liqueurs fortes !… Ceux d’entre eux qui survécurent à cette surprise, en se laissant glisser le long des débris des vieux remparts, se jetèrent dans la campagne, où ils furent tous pris ou tués par les paysans devenus furieux en apprenant la mort du malheureux Courtois, considéré comme la gloire de la contrée, et qui, surnommé par eux la « jambe de bois », leur était devenu aussi cher que le général Daumesnil, autre « jambe de bois », l’était aux faubouriens de Paris.


    Je ne cite pas le combat de Mons comme une affaire dont je puisse tirer vanité, car, avec les gardes nationaux, j’avais douze à treize cents hommes, tandis que les cosaques prussiens n’en comptaient guère que 300 ; mais j’ai cru devoir rapporter cet engagement bizarre, pour démontrer combien l’esprit des masses est versatile. En effet, tous les paysans et charbonniers du Borinage qui, un mois avant, se portaient en masse pour exterminer ou du moins désarmer le petit nombre de Français laissés dans Mons, venaient de prendre parti pour eux contre les Prussiens, parce que ceux-ci avaient tué l’un de leurs compatriotes ! Je regrettai aussi beaucoup le brave Courtois, tombé victime de l’attachement qu’il avait pour moi.


    Le trophée le plus important de notre victoire fut les 300 et quelques chevaux que les ennemis abandonnèrent entre nos mains. Ils provenaient presque tous du pays de Berg, et étaient fort bons ; aussi je les incorporai dans mon régiment, pour lequel cette remonte inattendue arriva fort à propos.


    Je passai encore un mois à Mons, dont les habitants étaient redevenus parfaits pour nous, malgré l’approche des armées ennemies.


    Mémoires du général baron Marbot, édition présentée et annotée par Jacques Garnier, Paris, Mercure de France, 1983.

  



    III


    Murat l’Italien


    Si l’on en croit le baron Louis de Bausset, préfet du palais des Tuileries et chambellan de Napoléon, ce dernier apprenant la défection du roi de Naples, au début de janvier 1814, se serait exclamé : « Le voilà, le Bernadotte du Midi », ajoutant : « Il y a deux hommes qui ne m’ont jamais pardonné d’être roi de France : Bernadotte et Murat. On dirait que je me suis mis à leur place. » Enfin, s’attardant sur le cas de Murat, il aurait ajouté : « C’est moi qui l’ai fait roi de Naples ; c’est à sa femme qu’il doit sa couronne. S’il n’avait pas été mon beau-frère, je n’aurais jamais pensé à lui ; tous les autres maréchaux avaient autant de droits… »


    Tout cela est à prendre avec quelques réserves car les Mémoires anecdotiques… de Bausset ont été réécrits par des teinturiers, au nombre desquels peut-être Balzac.


    Mais sur le fond, ces propos expriment bien le dépit de l’Empereur qui ne voit plus dans ses deux maréchaux qu’ingratitude et, au bout du compte, forfaiture.


    Joachim Murat a bien des points communs avec Bernadotte. De quatre ans son cadet, il est lui aussi de condition plébéienne et procède de cette France occitane qui garde toute sa spécificité. Bernadotte vient de Pau, Murat du Lot. Entrés dans l’armée très jeunes, ils doivent leur carrière à la Révolution puis au clan Bonaparte. Mais Murat est plus fermement attaché à la fortune du général Vendémiaire. Aux journées des 18-19 brumaire, il s’est montré un exécutant zélé. Surtout, il s’est marié avec Caroline Bonaparte et s’agrège ainsi au clan. Bernadotte est d’ailleurs un de ses témoins.


    La suite les sépare moins qu’elle les unit. Promu maréchal en 1804, Murat cumule les dignités et reçoit en 1806 les duchés de Berg et de Clèves. La première désillusion vient de son rôle en Espagne et du trône qui lui échappe au profit de son beau-frère Joseph. En 1808, il lui succède à Naples : le voilà Joachim Ier roi de Naples et de Sicile. Secondé par son épouse, la plus politique des sœurs de Napoléon, il poursuit des réformes assez radicales qui l’attachent à son royaume. Il se découvre Italien comme Bernadotte se sent plus Suédois que Français. Mais, dans les deux cas, on n’a là que des souverains d’occasion. Leur bonne fortune est indissociablement attachée à celle de Napoléon. Bernadotte a plus de légitimité que Murat car il a été appelé par le Parlement suédois ; Murat usurpe la couronne des Bourbons repliés à Palerme, sous la protection de la flotte anglaise.


    Chez Bernadotte, la prise d’écart, en attendant la rupture, peut se faire plus vite, plus ouvertement. Pour Murat, elle chemine, plus souterraine, plus ambiguë. Ce qui tient aussi à leur tempérament. Bernadotte, tout en réserve, sur les champs de bataille et plus encore en politique ; Murat qui n’est pas pour rien cavalier, impulsif et hésitant à la fois, mal à l’aise dans l’espace politique. Leurs couples jouent un rôle certain : Désirée plus effacée que sa sœur Julie Clary (l’épouse de Joseph) et qui répugne à s’établir en Suède ; Caroline, de quinze ans la cadette de Murat, à la fois très volage (ses amants ne se comptent plus, le cas le plus intéressant, on comprend pourquoi, est celui de Metternich) et très attachée à la personne et à la titulature de son mari.


    A quel moment Murat infléchit-il son comportement à l’égard de Napoléon ? Sûrement après son passage à Madrid en 1808. Jean Tulard le souligne : « L’aventure espagnole a certainement marqué [Murat]. Elle l’a déçue : il avait rêvé d’être roi à Madrid ; il le sera à Naples mais c’est moins brillant. De là une rancune diffuse envers Napoléon. » Mais le plus important, ajoute le même historien, c’est qu’en Espagne il a pris la mesure, l’importance, du sentiment national. Comme il l’avait constaté, en 1807, en Pologne. Lui qui l’a réprimé en Espagne – les « Dos » et « Tres de Mayo » − s’en fera le champion en Italie.


    Depuis le Moyen Age, l’unité italienne hante tous les grands esprits. Au XVIIIe siècle, ce sentiment national s’allie aux Lumières. Il est manifeste chez Muratori et plus encore chez Alfieri ou chez le jeune Alessandro Manzoni. Avec la Révolution française et son irruption sur la scène italienne, le désir d’unité se renforce. C’est le jacobin Buonarroti (lié à Gracchus Babeuf) qui écrit au Directoire, le 10 mars 1796 : « Nous sommes tous d’un même pays, d’une même patrie. Les Italiens sont tous frères. Ils doivent donc tous se réunir et ne faire qu’une même cause. »


    Avec leur politique des républiques-sœurs (qui dissimulait mal l’impérialisme français), les hommes de la Convention et du Directoire ne pouvaient qu’écarter le projet d’une Italie unifiée. Refus partagé par Bonaparte mais qu’il nuance car il veut ménager les patriotes italiens. Sa République cisalpine devenue royaume d’Italie arbore le drapeau vert, blanc, rouge, les futures couleurs nationales. Mais dans les faits, cette entité politique est attachée à la personne de l’Empereur qui affirme tenir sa légitimité des rois lombards dont il porte la couronne de fer. Son beau-fils, Eugène de Beauharnais, est juste son lieutenant. On le voit, la politique italienne de Napoléon est des plus contradictoire, conjuguant un Etat principal aux principautés (Parme, Lucques…), à un royaume d’Etrurie et à des Etats du pape qui se retrouvent départementalisés… Enfin, à Naples, un royaume simple annexe du Grand Empire obéissant aux règles du système familial : après Joseph, Murat.


    Bref, tout ce processus va à rebours d’un processus unitaire et les lettrés italiens qui, tel Foscolo, virent en Napoléon un liberatore sont un peu naïfs. L’Italie n’est rien de plus qu’une entité géographique certes moins morcelée mais soumise et satellisée. Pour les Italiens, l’espoir peut venir de Murat. Ce n’est pas le lieu de développer ici la politique engagée pour donner une nouvelle forme au royaume de Naples. Les réformes sont ambitieuses car elles mettent à bas un régime féodal aussi vermoulu que nocif ; elles introduisent le code civil et s’attachent à rationaliser l’administration. L’armée est reprise en main et des travaux de voirie, d’urbanisme sont engagés à Naples. Dans les campagnes, le brigandage est pourchassé et la Calabre (presque) purgée de ses bandes.


    Murat s’est constitué une cour, aussi volatile qu’insignifiante mais que Caroline mène par le bout du nez. Pour le personnel gouvernemental, il doit composer avec des natifs et des Français hérités de Joseph qu’il contrôle mal. Il finit par les écarter même si Jean-Antoine Agar (natif du Lot) reste aux Finances, Jean-Paul Daure (intime de Caroline) à la Guerre et le Corse Saliceti à la Police. Du côté des Napolitains, deux hommes forts, le comte Zurlo, ministre de la Justice, et le marquis de Gallo, ministre des Affaires étrangères. Mais il y a aussi autour de Murat un personnel plus occulte et plus suspect, adepte de l’espionnage politique. Parmi ces hommes de l’ombre, des carbonari.


    Les origines du carbonarisme, appelé en France la Charbonnerie, sont obscures et encore disputées. Elle semble s’être constituée durant la Révolution comme une extrapolation de la franc-maçonnerie et de certains clubs révolutionnaires, en particulier les Jacobins. La Charbonnerie tire son nom des rites d’initiation des forestiers travaillant le charbon de bois en Franche-Comté et dans l’aire rhénane. Elle a ensuite essaimé dans une bonne part de l’Europe et en particulier en Italie.


    Un de ses fondateurs fut Pierre-Joseph Briot (1771-1827), né près de Besançon. Ce franc-maçon du rite de Misraïm (un rite égyptien apparu à Venise autour de Joseph Balsamo) se distingue comme un républicain ardent. Inscrit aux Jacobins, il est aussi « bon cousin charbonnier ». Briot fait partie de cette nébuleuse d’individus adeptes des menées secrètes, au service d’un idéal mais aussi, plus prosaïquement, de protecteurs avoués. En 1798, il est élu au Conseil des Cinq-Cents, puis il s’attache aux Bonaparte, notamment à Lucien qui lui procure de hautes fonctions en Italie.


    Il passe ensuite au service de Joseph qui l’emmène à Naples, puis naturellement à celui de Murat qui en fait un conseiller d’Etat. Briot est de ceux qui vont l’inciter à prendre ses distances avec Napoléon dans la mesure où sa puissance décline et où il fait obstacle au projet unitaire des Italiens. Il montre au mari de Caroline le risque d’un retour de l’Autriche en Italie, la menace d’une restauration du pape à la tête de ses Etats, de celui des Bourbons de Palerme rétablis avec le concours du Cabinet britannique. Sans développer une véritable idéologie, la Charbonnerie attise un idéal patriotique et républicain. Il est peu probable que Murat et Caroline aient totalement adhéré à de pareils objectifs mais ils en ont fait leur idéologie officielle en 1814.


    C’est peu dire que Napoléon n’apprécie pas l’esprit d’indépendance de son beau-frère. Les remontrances se multiplient et l’Empereur ne ménage pas son amour-propre. En 1810, le mariage autrichien alarme Murat et Caroline. La nouvelle impératrice est la petite fille de la reine Marie-Caroline réfugiée à Palerme. Ils peuvent craindre un arrangement à leurs dépens.


    Pour faire plaisir à sa nouvelle épouse, Napoléon ne sera-t-il pas tenté de restituer le trône de Naples aux Bourbons ? L’inquiétude de Murat s’accroît ; sa méfiance envers son beau-frère grandit. Afin de conserver un royaume auquel il est d’autant plus attaché qu’il sent qu’il va le perdre, Murat est prêt à tout. Non à la trahison, certes, mais aux concessions les plus démagogiques envers ses sujets de façon à créer entre eux et lui un attachement irréversible, résume Jean Tulard.


    Dans sa remarquable biographie de Murat, l’historien développe les étapes d’une crise de confiance qui, peu à peu, devient irréversible. Des procédures de représailles assez mesquines de la part de Napoléon, une résistance arc-boutée chez Murat qui jure pourtant « fidélité et amitié jusqu’au dernier soupir » à l’Empereur. Caroline s’efforce de réconcilier les deux hommes. La campagne de Russie précipite un raccommodement de surface et Murat rejoint la Grande Armée après avoir remis la régence à son épouse.


    En Russie, Murat, à titre personnel, ne démérite pas, même s’il peut faire l’objet de critiques dans son commandement plus flamboyant qu’efficace. A la tête de la plus grande cavalerie du temps, il n’en a pas fait un usage économe, c’est le moins que l’on puisse dire. Son impéritie s’est ajoutée aux effets du climat. Mais les cosaques qui le pourchassent admirent le cavalier, le centaure que d’aucuns disaient déguisé en Franconi, le célèbre écuyer et saltimbanque. Lorsque Napoléon quitte les débris de son armée le 5 décembre 1812, Murat se retrouve chargé d’un haut commandement qui le dépasse et dont il se défait pour rentrer à Naples. Mais, à part Davout, qui aurait fait mieux ?


    Persuadé que, livrée à elle-même, Caroline joue contre lui ou, en tout cas, escompte garder les pouvoirs que lui a conférés la régence, Murat hâte son retour à Naples. Il ne ramène qu’une poignée d’officiers de son armée. Forte, sur le papier, de 8 000 hommes, la contribution napolitaine a été pratiquement anéantie. Murat n’aura pas le temps de reconstituer une armée digne de ce nom avant 1814 et son offensive pour s’emparer de toute l’Italie en pâtira.


    Le 4 février 1813, Murat fait son entrée à Naples. Le peuple l’acclame mais au palais c’est un autre climat. Comme le note l’ambassadeur d’Autriche Mier (un temps amant de Caroline) : « Il suffit que la reine désire quelque chose pour que le roi la refuse, qu’elle protège quelqu’un pour que le roi le prenne en grippe. »


    Pour sauver son trône, Murat se rapproche de l’Autriche. Il fait des ouvertures à Metternich. Dans la guerre qui va décider du sort de l’Allemagne assujettie à Napoléon, il se dit prêt à déclarer forfait, à rejoindre Vienne qui s’est déclarée neutre. Mais en même temps, il cherche des assurances du côté de Napoléon en lui réitérant sa fidélité tout en exigeant aussi que lui soit reconnue une fois pour toutes sa couronne des Deux-Siciles. Et comme Napoléon ne lui répond pas, Murat n’hésite pas à se tourner vers l’Angleterre. Son interlocuteur est lord William Bentinck qui, à Palerme, inspire pour ne pas dire plus la politique des Bourbons. Il lui parle de mobiliser 40 000 hommes et de les engager contre le vice-roi d’Italie Eugène de Beauharnais. En contrepartie, il attend une reconnaissance explicite de sa couronne. Cette fois, Murat est prêt à retourner sa veste. L’ambassadeur de France à Naples Durant alerte Napoléon : « Le roi est sur le bord de l’abîme où la vanité plus que l’ambition le conduit ; il suffit peut-être d’un mot de l’Empereur pour le retenir et le ramener. »


    La situation de Murat devient intenable. Son vrai rival en Italie est Eugène de Beauharnais qui a toute la confiance de Napoléon. Murat reprend ses négociations avec Bentinck. Elles sont difficiles car les deux parties sont empêtrées dans des engagements antagonistes. Londres ne peut pas vraiment léser les intérêts de la « famille royale de Sicile », aussi peu respectable soit-elle. Elle incarne malgré tout la légitimité, un principe qui est le ciment de la coalition tournée contre Napoléon. Par sentiment et par opportunisme mêlés, Murat doit maintenir la fiction du féal fidèle et en même temps il aspire à revêtir des habits nouveaux : ceux d’un libérateur de l’Italie. Autour de lui, la reine et ses ministres le pressent d’adopter ce parti. Les carbonari de la cour font la liaison avec celle de Palerme.


    Mais Murat est l’homme de toutes les hésitations, de toutes les volte-face. Pressé de fournir un contingent à l’armée impériale qui se déploie autour de Dresde, il exige un traitement spécifique qui respecte sa dignité. Il ne veut plus être traité comme un autre vice-roi. Napoléon menace et flatte à la fois son beau-frère qui finit par le rejoindre. Officiellement les deux hommes se sont réconciliés. Murat a reçu le commandement de cinq corps de réserve de la cavalerie et il se bat bien. Il est vainqueur à Dresde, à Waldkirchen, à Borna, à Liebertwolkwitz où « il livre l’un des plus beaux combats de sa carrière » (Tulard).


    Mais après Leipzig, les intrigues reprennent. Un émissaire autrichien approche Murat et l’invite à quitter l’Empereur, à regagner sans plus attendre son royaume où il aura toute liberté d’action. C’est chose faite le 24 octobre 1813. Dans les semaines qui suivent, alors que les Alliés se déploient sur le Rhin et que la France est menacée d’invasion, Murat tient toujours double langage. Le 31 octobre, depuis Milan, il écrit à l’Empereur :


    Je vais tout disposer pour faire marcher 30 000 hommes, mais j’ai besoin de connaître vos intentions d’une manière positive. Je prie Votre Majesté de me les faire connaître sans retard. Ce n’est plus le moment de temporiser ni d’éluder les réponses. J’ai besoin d’avoir le commandement des Etats romains, si je marche, et en cas de réunion avec le vice-roi, qui commandera ?


    Un ton bien peu protocolaire, presque comminatoire. Une menace à peine voilée de changer de camp si ses exigences ne sont pas satisfaites. En traversant l’Italie, Murat voit croître la lassitude des populations qui n’en peuvent plus de la tutelle française. Tout lui fait croire qu’il peut être reconnu comme le sauveur de l’Italie, il lui suffit de passer aux actes, de franchir le Rubicon. Il le fait le 8 novembre en déclarant à l’ambassadeur d’Autriche Mier :


    Mon parti est pris ; je veux m’unir aux Alliés, défendre leur cause, contribuer à chasser les troupes françaises d’Italie, et j’espère qu’on me fera contribuer aux avantages qui devront en résulter.


    De son côté, Napoléon se décide à un ultime rapprochement et il charge Joseph Fouché, son ancien ministre de la Police, d’une mission de bons offices. Il le nomme commissaire général d’Italie. Il s’agit de maintenir Murat dans son allégeance à l’Empire :


    Il faut faire sentir au roi l’importance qu’il marchât avec 25 000 hommes sur le Pô. Vous le ferez connaître aussi à la reine et vous ferez tout votre possible pour empêcher que dans ces pays on se laisse fourvoyer par les promesses fallacieuses de l’Autriche et par le langage mielleux de Metternich.


    Fouché va passer trois semaines à Naples. Il semble vouloir jouer les intermédiaires sincères, avec toutes les allures d’un bon apôtre. Mais la duplicité est la règle chez lui et il semble bien qu’il ait embrouillé un peu plus encore l’esprit de Murat :


    Grâce aux conseils de Fouché, Murat se trouve au centre de toutes les intrigues : lui seul, ne cesse-t-on pas de dire, peut sauver l’Italie. Les patriotes voient en lui le nouveau « Prince » qui fera l’unification de la péninsule : les carbonari, les loges maçonniques, des généraux comme Lechi et Pino lui prodiguent leurs encouragements1, écrit toujours Jean Tulard.


    Tout se décide avec l’arrivée à Naples du comte de Neipperg (le futur époux morganatique de Marie-Louise) chargé par Metternich de soumettre à Murat les conditions d’une alliance. Ce dernier est invité à rejoindre la coalition, sinon il perdra son royaume. Un traité d’alliance est conclu le 8 janvier 1814. Murat fournira un contingent de 30 000 hommes mais il obtient de ne pas les engager au-delà des Pyrénées. En contrepartie, l’Autriche jouera de son influence pour que les Bourbons se contentent de la Sicile. Un marché de dupes assorti d’une trahison.


    Reste pour Murat à sauver la face, à se justifier aux yeux de l’opinion française sinon de Napoléon. Le 14 janvier, il lui écrit un long et assez geignard justificatif. Le début relève de l’humour au second degré :


    Sire,


    Je viens de conclure un traité avec l’Autriche. Celui qui a combattu si longtemps près de vous, votre beau-frère, votre ami, a signé un acte qui semble lui donner une attitude hostile contre vous.


    Puis Murat explique sa décision par le silence persistant de Napoléon. Livré à lui-même, réduit à ses seules forces face à un « ennemi supérieur », il lui fallait se « résoudre à traiter et à consentir presque malgré moi, à ma conservation, à celle de ma famille, à celle de ma couronne »…


    Il n’a pu rester neutre, on l’a contraint à entrer dans la coalition mais au moins ne combattra-t-il pas contre la France. Murat conclut en faisant valoir qu’il reste le seul napoléonide à avoir conservé sa couronne et il n’en est pas peu fier !


    Au milieu des prétentions et des préjugés de toutes les vieilles dynasties régnantes, j’ai traité d’égal avec elles ; j’ai su prendre et garder mon rang ; parmi les débris qui couvrent l’Europe, votre élève, votre beau-frère, a conservé la couronne que vous lui avez donnée…


    Cette ultime rodomontade pourrait bien être inspirée par Fouché. On imagine son effet sur Napoléon… Le 17 janvier, Murat signe deux proclamations, l’une aux Italiens l’autre à son armée. La première annonce une prise en possession « légitime » de toute la péninsule, la seconde fait le procès de l’empereur des Français.


    Soldats ! Tant que j’ai pu croire que l’Empereur Napoléon combattait pour la gloire et le bonheur de la France, j’ai combattu à ses côtés ; mais aujourd’hui il ne reste aucune illusion : l’Empereur ne veut que la guerre. Je trahirais les intentions de mon ancienne patrie, ceux de mes Etats et les vôtres, si je ne séparais pas sur-le-champ mes armes des siennes pour les réunir à celles des puissances alliées et dont les intentions magnanimes sont de rétablir la dignité des trônes et l’indépendance des nations. Je sais qu’on cherche à égarer le patriotisme des Français qui servent dans mon armée sous de faux prétextes d’honneur et de fidélité comme s’il y avait encore de l’honneur à servir la folle ambition de l’empereur Napoléon, à lui assujettir le monde ! Soldats ! Il n’y a plus que deux bannières en Europe. Sur l’une vous lisez : religion, morale, justice, modération ; là : paix et bonheur ; sur l’autre : artifices, violences, tyrannie, persécutions, guerre et deuil dans toutes les familles ! Choisissez !


    Pris de rage, Napoléon n’en est pas moins impuissant. Il peut juste anathématiser son beau-frère et plus encore sa sœur Caroline ; il peut aussi rappeler son ambassadeur à Naples et, plus concrètement, renvoyer dans ses Etats Pie VII en résidence forcée à Fontainebleau. Mais, en ce qui regarde Eugène à Milan et Elisa à Florence, il les laisse livrés à eux-mêmes.


    Pendant ce temps, Murat s’est lancé à la conquête de l’Italie. Il traverse les Etats romains que plus personne n’administre, entre dans Florence le 31 janvier 1814, contraignant Elisa Bacciochi à s’enfermer dans Lucques. Au large, la flotte anglaise surveille et couvre cette avancée qui prend le vice-roi en écharpe, entre, au nord, les Autrichiens et, au sud, les Napolitains. Pourtant, rien ne se passe comme Murat l’escomptait. Eugène de Beauharnais offre une belle résistance aux Autrichiens. Le 7 février, il repousse Bellegarde à la bataille du Mincio et le contraint à se replier. Pendant ce temps, Filipo Severoli, chargé de défendre Plaisance et d’avancer vers Parme, atteint ses objectifs. Il fait face à Murat qui, sans conviction véritable, lui dispute Reggio di Emilia.


    Bentinck vient de débarquer à Livourne, montrant par là qu’il fera tout pour limiter les appétits de Murat. Comme les Autrichiens, les Britanniques multiplient les « appels aux Italiens ». Ils sont invités à se libérer du « joug français ». Les relations se tendent entre Murat et ses nouveaux alliés ; du côté de Paris, il n’attend plus rien. Il découvre son isolement et aussi la faiblesse de ses moyens militaires, quelques milliers d’hommes valides et combatifs. Le 13 avril, il affronte les Franco-Italiens du général Mancune à Borgo San Domino, mais il se retire vite, sans résultat. Deux semaines plus tard, il est à Naples, en plein désarroi. Le 27 avril, Eugène a quitté l’Italie pour se réfugier à Munich. L’Italie du Nord est repassée sous la coupe de l’empire d’Autriche.


    Dans toute cette affaire, Murat a travaillé pour Vienne. Sa réputation ruinée, il conserve, mais pour combien de temps, un trône branlant à la merci des Alliés.


    Au printemps de 1815, Murat repartira à l’assaut, une « fantastique chevauchée » qui aura tout d’un feu de paille. Jusqu’à la bataille finale de Tolentino, le 3 mai 1815, où il perdra tout.


    Débarqué à Pizzo Calabro le 8 octobre, le roi Joachim est déféré devant une commission militaire inféodée aux Bourbons. Il est passé par les armes, le 13 octobre. Une fin qui a quelques similitudes avec celle du duc d’Enghien, à laquelle Murat avait fortement contribué.


    



Pour en savoir plus


    En matière historique, les poncifs sont légion et ils ont la peau dure. A propos de Murat, tout part des libres propos, des réflexions de Napoléon à Sainte-Hélène et pieusement transcrits par Bertrand, Las Cases, Montholon, Gourgaud, les « quatre évangélistes » de la relégation à perpétuité de leur dieu. En voici un rapide florilège :


     


    « J’aimais Murat à cause de sa brillante bravoure, c’est pourquoi je lui ai pardonné tant de sottises… » (Gourgaud).


    « […] on a beaucoup parlé du courage physique et du courage moral ; et l’empereur disait, au sujet du courage physique, qu’il était impossible à Murat et à Ney de n’être pas braves ; mais qu’on n’avait pas moins de tête qu’eux, le premier surtout » (Las Cases).


    Le 16 juillet 1816, Napoléon confie à Las Cases son dépit : « […] Murat, mon ouvrage, le mari de ma sœur, celui qui me doit tout, qui n’eût été rien, qui n’existe, qui n’est connu que par moi… » Plus loin : « Murat avait un très grand courage et fort peu d’esprit. »


    Noailles, dans sa biographie du comte Mathieu Molé, rapporte cette réflexion de l’Empereur : « Le roi de Naples, quand il entend siffler les balles, quand il voit matériellement le danger a douze pieds de haut, mais quand au lieu de voir le danger il l’imagine, il devient plus craintif qu’une femme grosse, il n’a plus aucun courage moral… »


    Ce qui donne chez un vulgarisateur des guerres napoléoniennes, Marcel Dupont, un Murat digne de l’imagerie d’Epinal : « grand cavalier… sorte de génie équestre… beauté sauvage… ardeur surhumaine… un demi-dieu », mais aussi : « … tacticien médiocre… un soldat magnifique ; mais l’homme privé fut loin d’être à la hauteur ».


    Le vrai Murat est à chercher ailleurs :


    Albert Espitalier, Napoléon et le roi Murat, Paris, Perrin, 1910, qui publie des documents alors inédits.


    Jean-Paul Garnier, Murat roi de Naples, Paris, Plon, 1959.


    Jean Tulard, Murat, Paris, Fayard, 1999. Réédition corrigée et augmentée de celle parue chez Hachette en 1983. La biographie de référence. Elle donne de l’épaisseur politique au personnage en l’insérant dans le courant qui prépare le Risorgimento.


    Sur Caroline Bonaparte, la dernière biographie


    Florence Vidal, Caroline Bonaparte, Paris, Pygmalion, 2006.


    Sur Pierre-Joseph Biot


    M. Davet, Un révolutionnaire franc-comtois, Pierre-Joseph Biot, Paris, Les Belles Lettres, 1979.


    Sur Fouché en Italie


    Fouché, Mémoires, présentés par Michel Vovelle, Paris, Imprimerie nationale, 1992. Dans ces Mémoires, longtemps tenus pour apocryphes mais aujourd’hui globalement validés on trouve deux Fouché : il y a le touriste : « Ma mission à Naples n’était pas sans agrément. Je respirais en plein hiver sous le plus beau ciel de l’Europe… » Mais aussi l’observateur pertinent : « Je suis arrivé à Rome le 18 [novembre 1813]. Ici, comme dans toute l’Italie, le mot “ indépendance” a acquis une vertu magique. Sous cette bannière se rangent sans doute des intérêts divers… » Il est sans illusion sur Murat : « Murat avait un grand courage et peu d’esprit ; aucun grand personnage du jour ne poussa plus loin que lui le ridicule de la parure et l’affectation de la pompe. »


    Fouché découvre une cour futile, galante, intrigante et met en garde Murat contre cette « cohue princière d’altesses napolitaines » mais il n’apprécie pas plus « la secte des carbonari ».


    Louis Madelin, Fouché, Paris, 1901.


    Jean Tulard, Joseph Fouché, Paris, Fayard, 1998.


    Stefan Zweig, Joseph Fouché, Paris, Grasset, 1969.


     


    Enfin, développement détaillé de la « dernière campagne d’Italie » in Jacques-Olivier Boudon, Napoléon et la campagne de France 1814, Paris, Armand Colin, 2014.

  


  
    Bourrienne : l’« œil de pie »


    La mauvaise réputation de Louis-Antoine Fauvelet de Bourrienne n’est plus à faire. De son vivant, elle se fit tôt. Condisciple de Napoléon au collège de Brienne, il ne choisit pas la voie militaire mais la diplomatie. En poste à Vienne, il mena un jeu compliqué qui lui valut d’être déclaré émigré mais aussi d’être emprisonné à Stuttgart. Rentré en France, il démarcha Bonaparte qui le prit comme secrétaire intime. Il le fut durant cinq ans, en Italie, en Egypte et, au retour, à Paris. Bourrienne parlait plusieurs langues, il était vif et méthodique. Mais son défaut principal tenait à la cupidité qu’aucun ressort moral ne freinait. Se souvenant de lui, à Sainte-Hélène, Napoléon confiera à Las Cases :


    J’avais quelqu’un en service intime auprès de moi, je l’aimais beaucoup et j’ai été obligé de le chasser parce que je l’ai pris plusieurs fois la main dans le sac et qu’il volait par trop impudemment. Eh bien ! qu’on le regarde, on lui trouvera un œil de pie.


    En 1802, il le surprend mêlé à des combinaisons frauduleuses portant sur la fourniture d’équipements pour la cavalerie. Il le renvoie et, pour l’éloigner, lui confie le poste de chargé d’affaires à Hambourg. Un poste peu opportun puisque Bourrienne doit surveiller le trafic anglais menacé par le blocus qui, progressivement, se met en place. Une occasion pour Bourrienne de se remplir les poches. Napoléon le remplace et lui demander de restituer au moins une partie des sommes détournées, on parle de 7 à 8 millions de francs.


    Rentré à Paris, Bourrienne se fait plus discret mais manœuvre encore dans des cercles hostiles à l’Empereur. Jusqu’à retourner sa veste et rallier Louis XVIII qui le fera, un temps, ministre d’Etat. Bourrienne se perd dans de nouvelles spéculations et finit ses jours dans un asile d’aliénés, le 7 février 1834.


    Ses Mémoires, parus en 1829, ont achevé de la discréditer. Il les a signés, nourris de ses archives mais la rédaction est l’œuvre d’un « teinturier », Charles de Villemarest, un homme attaché à Talleyrand. Il s’agit d’une opération commerciale. Les Mémoires de Bourrienne multiplient donc les anecdotes. Ils font entrer dans l’intimité du pouvoir, du clan corse et de ses agrégats constitués au fur et à mesure, souvent par la voie des mariages. Bourrienne a beaucoup vu, écouté et pris note. Villemarest a mis en forme et tiré un récit agréable à lire qui emporte l’adhésion ou suscite la réprobation.


    Les proches de l’Empereur disparu s’indignent pour de multiples raisons. En 1830, ils se mettent à plusieurs (Belliard, Gourgaud, Méneval, Davout, le roi Joseph) pour publier une réfutation : « Bourrienne et ses erreurs volontaires et involontaires ou observations sur ses mémoires… » Le récit de Bourrienne est effectivement entaché d’imprécisions, de mensonges. Il est tout à la gloire du secrétaire intime de l’Empereur qui joue les héros méconnus. En fait Bourrienne ne lit l’histoire que par le petit bout de la lorgnette. Mais en même temps, il a bien restitué le climat qui régnait dans le premier cercle du pouvoir. Il montre Bonaparte s’attachant une clientèle de plus en plus large, en jouant des uns et des autres. A ce titre, le mariage de Murat et de Caroline Bonaparte est un modèle du genre. En politique, l’esprit de famille doit composer avec des vues et des envies divergentes.


    Murat, par la beauté de ses formes extérieures, sa force physique, l’élégance un peu recherchée de ses manières, la fierté de son regard et sa bouillante audace dans les combats, ressemblait moins à un soldat républicain qu’à l’un de ces preux chevaliers, tels que les ont si bien dépeints l’Arioste et le Tasse. La noblesse de sa figure faisait promptement oublier ce que sa naissance avait de vulgaire ; il était affable, poli, galant, et, sur un champ de bataille, vingt hommes commandés par Murat valaient un régiment.


    Il est permis de penser que madame Bonaparte, en cherchant à captiver l’esprit de Murat, en concourant à son avancement, avait surtout en vue de se faire un partisan de plus à opposer aux frères et à la famille de Bonaparte, et elle en avait grand besoin. Leur haine jalouse ne laissait échapper aucune occasion de se manifester ; la bonne Joséphine, à laquelle on ne peut reprocher que d’avoir été peut-être un peu trop femme, était poursuivie de funestes pressentiments ; entraînée par la facilité de son caractère, elle ne vit pas que la coquetterie qui lui donnait des défenseurs, donnait en même temps des armes contre elle à ses implacables ennemis.


    Dans cet état de choses, Joséphine, bien convaincue qu’elle s’était attaché Murat par les liens de l’amitié et de la reconnaissance, souhaita ardemment de le voir uni à Bonaparte par une alliance de famille, favorisa de tous ses vœux et de toute son influence son union avec Caroline. Elle ne pouvait pas ignorer que déjà, à Milan, il y avait eu entre Caroline et Murat un commencement d’intimité qui rendait leur mariage tout à fait désirable, et ce fut elle qui en fit à Murat la première proposition. Murat hésita, et, dans son hésitation, alla consulter M. Collot qui était le bon conseil en toutes choses, et que l’intimité de ses relations avec Bonaparte avait initié dans tous les secrets de famille. M. Collot conseilla à Murat d’aller sans perdre de temps faire au premier consul la demande officielle de la main de sa sœur. Murat vint donc en Italie et présenta sa demande à Bonaparte. […]


    La demande de Murat fut, comme on peut le croire, le sujet de la conversation du soir dans le salon du Luxembourg ; madame Bonaparte mit en usage tout ce qu’elle avait d’amabilité et de moyens de persuasion, pour obtenir le consentement du Premier consul. Hortense, Eugène et moi, nous nous unîmes à elle. « Murat, nous dit-il entre autres choses, Murat est le fils d’un aubergiste ! Dans le rang élevé où m’ont placé la fortune et la gloire, je ne puis pas mêler son sang à mon sang !… D’ailleurs, rien ne presse, je verrai plus tard. » Nous fîmes valoir l’amour réciproque des deux jeunes gens ; nous ne manquâmes pas de lui faire observer combien Murat était dévoué à sa personne ; de lui rappeler son brillant courage, sa belle conduite en Egypte. « Oui, dit-il avec feu, j’en conviens ; Murat était superbe à Aboukir !… » Nous ne laissâmes pas échapper ce moment de bonnes dispositions, nous redoublâmes nos instances, et enfin il consentit. Quand le soir, nous fûmes seuls dans son cabinet : « Eh bien ! Bourrienne, me dit-il, vous devez être content ; moi, je le suis aussi ; toute réflexion faite, Murat convient à ma sœur ; et puis, on ne dira pas que je suis fier, que je cherche de grandes alliances. Si j’avais donné ma sœur à un noble, tous vos jacobins auraient crié à la contre-révolution. D’ailleurs, je suis bien aise que ma femme se soit intéressée à ce mariage-là, vous en devinez bien les raisons. Puisque c’est décidé, je vais hâter l’affaire, nous n’avons pas de temps à perdre ; si je vais en Italie, je veux emmener Murat avec nous ; il faut que j’y frappe un coup décisif. A demain.


    Bourrienne, « Bonaparte intime », tiré des Mémoires, édition choisie, annotée et présentée par Bernardine Melchior-Bonnet, Paris, Hachette, 1960.

  



    IV


    Des victoires pour rien


    A compter du 21 décembre, les armées de la coalition franchirent le Rhin. D’abord les Autrichiens et leurs satellites, puis les Prussiens et les Russes. Un flot continu, de Coblence à Bâle. Au total, pour les forces en première ligne, près de 250 000 hommes. A la même date, Napoléon n’avait toujours pas en main l’armée suffisante, en effectif et en matériel, susceptible de repousser pareille invasion. Il lui fallait compter sur le glacis qui s’étirait de la mer du Nord à la Suisse avec des forces isolées et mal coordonnées. Sur le papier 30 000 hommes en Hollande (Molitor), 22 000 en Belgique (Maison), 70 000 de Lille à Metz (maréchal Macdonald). Il lui fallait surtout croire que ses maréchaux – Augereau, Marmont, Mortier, Ney, Oudinot, Victor – offriraient assez de résistance pour qu’enfin il puisse mener un corps de bataille important à l’assaut des Alliés.


    Rien n’allait se passer comme attendu. Pis, la montée des résistances au « despotisme impérial », l’opposition à une guerre considérée comme perdue d’avance retinrent l’empereur jusqu’au 25 janvier. La fronde fut conduite au sein même de deux institutions majeures, le Sénat et le Corps législatif qui n’étaient pour Napoléon que des chambres d’assentiment et d’enregistrement de ses volontés. Il les avait voulues telles et le mode de désignation (on n’ose parler d’élection) l’assurait de la soumission des sénateurs et des députés. Il tenait les deux assemblées pour décoratives et ne les redoutait pas. Il portait un regard presque bienveillant sur le Sénat composé de gens « sages », sachant « se plier » aux circonstances. Mais il ne cachait pas son mépris à l’égard des députés. Dès 1804, il mettait en garde le Corps législatif : « s’il s’opposait à des lois d’un intérêt purement local, je le laisserais faire ; mais si une opposition se formait dans son sein, qui fût capable d’arrêter la marche du gouvernement, j’aurais recours au Sénat pour le proroger, pour le changer ou le casser ». Il tenait les députés pour des médiocres « qui voudraient se rendre importants » et « bavardent sans rien faire ».


    Mais, en l’occasion, il déclarait avoir besoin de leur affection, de leur fidélité pour le soutenir dans ce sursaut national, depuis que la patrie était en danger, comme en 1792. Le 19 décembre, il réunit les députés pour l’ouverture de leur session et il leur associa, exceptionnellement, les sénateurs et les conseillers d’Etat. Le discours qu’il leur tint fut de haute tenue, propre à éveiller ou à réveiller le sens du devoir et même du sacrifice chez ses auditeurs :


    Sénateurs, conseillers d’Etat, députés des départements au Corps législatif, vous êtes les organes naturels de ce trône ; c’est à vous de donner l’exemple d’une énergie qui recommande notre génération aux générations futures. Qu’elles ne disent pas de nous : ils ont sacrifié les premiers intérêts du pays ! Ils ont reconnu les lois que l’Angleterre a cherché [sic] en vain, pendant quatre siècles, à imposer à la France !


    Mes peuples ne peuvent pas craindre que la politique de leur empereur trahisse jamais la gloire nationale. De mon côté, j’ai la confiance que les Français seront constamment dignes d’eux et de moi.


    Pour mieux se concilier les parlementaires, Napoléon leur accordait un droit de regard sur les tractations diplomatiques qui venaient de s’achever par un échec. Il demandait aux deux assemblées de désigner des commissions qui examineraient les pièces. Il attendait de cette lecture critique qu’elles reconnaissent la mauvaise foi des Alliés et son souci constant d’éviter la guerre. L’Empereur faisait là une concession plus formelle que factuelle mais son geste pouvait aussi être interprété comme une manifestation de faiblesse.


    Ce fut le sentiment d’une fraction des législateurs qui virent là l’occasion d’empiéter sur le domaine réservé de Napoléon. Dans tout cela, la commission sénatoriale se tint en retrait, par pure tactique, puisqu’on y trouvait Talleyrand ou encore le général Beurnonville qui rejoindra trois mois plus tard le gouvernement provisoire. Elle émit quelques réserves de détail pour donner carte blanche à l’Empereur, concluant sur le mode grandiloquent : « Nous combattrons pour notre chère patrie, entre les tombeaux de nos pères et les berceaux de nos enfants. Sire, obtenez la paix par un dernier effort digne de vous et des Français, et que votre main tant de fois victorieuse laisse échapper ses armes après avoir signé le repos du monde. »


    Le Corps législatif se montra beaucoup plus rétif. Mal présidé par Régnier, duc de Massa, 68 ans, brumairien peureux et sans envergure, il rendit un rapport et une adresse qui mettaient à mal les prérogatives de l’Empereur. Les deux maîtres d’œuvre en étaient le dramaturge Raynouard et l’avocat Lainé, député de la Gironde. Deux royalistes ralliés très en surface à l’Empire. Une fois les formules d’allégeance passées, on trouvait dans ces documents un procès en bonne et due forme de la politique étrangère conduite par Napoléon ; une dénonciation des « fautes » et des « excès » de son administration, mettant en cause les dernières ponctions fiscales réclamées pour financer la guerre. Les conclusions de Lainé appelaient à une reprise immédiate des négociations avec de fortes concessions à faire, quitte à ramener la France en deçà de ses frontières naturelles – le Rhin, les Alpes, les Pyrénées – à celles du temps de « l’heureux empire du lys » quand « la royale couronne de France était brillante de gloire et de majesté entre tous les diadèmes ». Difficile d’aller plus loin dans l’insolence et l’insoumission… Or, le discours de Lainé fut adopté à une écrasante majorité et on en vota l’impression.


    Napoléon ne cacha pas sa stupeur et sa colère devant cette fronde. Il profita de la clôture de session, le 1er janvier, pour admonester les députés. L’algarade est restée fameuse, elle fut prononcée à la volée, devant des députés pétrifiés :


    […] je vous ai appelés autour de moi pour faire le bien ; vous avez fait le mal… Vous avez cherché à m’humilier […] Vous avez cherché à me barbouiller aux yeux de la France ; c’est un attentat. Vous êtes représentants du peuple ? Ne le suis-je pas ? J’ai été appelé quatre fois par lui, et j’ai eu les votes de cinq millions de citoyens […] Qu’est-ce que le trône au reste ? Quatre morceaux de bois dorés recouverts de velours. Le trône est dans la nation et on ne peut me séparer d’elle sans lui nuire […] J’ai un titre, vous n’en avez pas. Qu’êtes-vous dans la Constitution ? Vous n’êtes rien.


    Des propos excessifs, presque incohérents qui renvoyaient moins aux racines du mal – Brumaire – qu’à la nature plébiscitaire du régime et qui niaient ce qui avait été institué en matière de représentation populaire. Les meneurs durent quitter Paris pour rejoindre leur circonscription. Lainé partit pour Bordeaux où il put reprendre, en toute impunité, ses intrigues avec les agents de Louis XVIII, comme on le verra plus loin. La manifestation de faiblesse était là : laisser libres de manœuvrer les opposants ouverts au régime au lieu de les réduire. Mais à la vitesse où l’invasion progressait, l’Empereur avait d’autres chats à fouetter.


    Avec des régiments squelettiques, des hommes harassés, mal équipés, mal nourris, les maréchaux s’étaient montrés incapables de freiner l’invasion. En Alsace, le maréchal Victor (qui n’avait guère plus de 6 000 hommes) abandonnait Strasbourg et se repliait sur Saverne. Découvert par cette retraite, son collègue Marmont (12 000 hommes) reculait à l’abri des Vosges septentrionales. Accouru de Belgique avec la Garde, le maréchal Mortier ne faisait pas mieux et se retirait dans Langres. Ney (7 000 hommes) était lui aussi en retraite sur Bar-le-Duc, « l’Est était livré sans résistance, et le comble était que les corps, fatigués de marches rétrogrades et incohérentes, se dissolvaient, perdant par la débandade, presque autant d’hommes que s’ils se battaient. C’était inouï ! » résume Louis Madelin dans sa minutieuse histoire du Consulat et de l’Empire.


    Sur les autres lignes de front, c’était le même effondrement. A Lyon, le maréchal Augereau s’effrayait de voir les Autrichiens, entrés en Suisse, en passe de bousculer ses faibles premières lignes. Dès le 15 janvier, il prévenait le major général Berthier qu’il ne pourrait conserver la capitale des Gaules. Quant aux plaines du Nord, elles échappaient rapidement aux Français. Le général Molitor évacuait la Hollande pour se replier en Flandre où il trouvait une opinion publique démoralisée, voire hostile. Le maréchal Macdonald renonçait à tenir le Rhin inférieur et se repliait sur les Ardennes, livrant de la sorte aux coalisés les départements wallons.


    Cette campagne des maréchaux a été le plus souvent dépeinte à l’acide, chroniqueurs puis historiens soulignant les carences et les fautes des uns et des autres, insistant sur leur manque d’allant et même leur défaitisme. Un état d’esprit qui les aurait préparés à quitter l’Empereur, le contraignant de la sorte à l’abdication. Cette analyse mérite d’être nuancée. Les maréchaux en cause sont des exécutants et non des stratèges. Leurs coups d’éclat, leur ardeur au combat qui les couture de blessures (Oudinot) ne peuvent dissimuler cette évidence. Trop loin de l’Empereur, livrés à eux-mêmes, dans une conjoncture périlleuse, leurs failles ne font que ressortir. On pourrait multiplier les exemples mais le seul cas de Victor peut suffire à l’illustrer.


    Ce volontaire de 1791 a 59 ans en janvier 1814. Homme de rang, il doit sa carrière à ses talents d’artilleur (à Toulon) puis à de nombreux succès de détail. Il accède au maréchalat à l’issue de Friedland et part ensuite en Espagne où ses victoires sont obtenues sur des généraux fernandins de piètre envergure. En Russie, il se distingue au passage de la Bérézina et en Allemagne il contribue à la victoire de Dresde. En novembre 1813, le duc de Bellune (Victor) doit défendre l’Alsace avec seulement deux régiments de gardes d’honneur et de maigres contingents de troupes locales, de conscrits à peine équipés et de gardes nationaux. Dès ses premières inspections, il manifeste son inquiétude :


    La ligne du Rhin depuis Huningue jusqu’à Landau est loin d’être en état de défense. Elle n’est gardée dans ce moment que par 300 gardes forestiers et autant de douaniers dont le service est purement d’observation […]. Les garnisons en place sont formées de dépôts des régiments et de conscrits réfractaires qui n’offrent aucun moyen de résistance.


    Les renforts qu’il reçoit, venus de Mayence et de Worms, étoffent ses effectifs mais le rapport de force avec les Autrichiens reste de 1 contre 15. Le typhus continue à ravager l’armée, le service de santé est débordé et l’intendance ne suit pas. Résultat : le pillage des soldats affamés sur le dos des paysans qui n’en peuvent plus. Le 28 décembre, Victor écrit au ministre Daru :


    La solde et les masses ne leur sont pas payées. La misère du soldat est telle qu’il porte encore la même chemise qu’il avait à Leipzig ; aussi entrent-ils journellement par milliers aux hôpitaux…


    Sans doute Victor exagère-t-il encore le dénuement de ses soldats mais il ne ment pas. Pour le reste, son évacuation de l’Alsace, sa retraite en Lorraine (du 7 au 25 janvier 1814) jusqu’à Saint-Dizier sont de son entière responsabilité. Sa hâte à reculer procède d’un vif découragement exprimé auprès du maire de Lunéville qui demande des ordres pour évacuer les blessés : « C’est égal qu’ils soient pris ici ou ailleurs ; nous finirons par l’être tous. »


    De Paris, Napoléon adresse ses critiques, via Berthier, à Victor. Il lui reproche jusqu’aux voies de sa retraite, le col de Saverne alors qu’il fallait la faire par le col d’Epinal. Le Kriegspiel éloigne des réalités et de ce point de vue le plus faillible est l’Empereur. On touche ici au drame d’un chef de guerre qui, abattant ses dernières cartes, cherche à se rassurer. Il veut croire qu’il dispose encore d’une armée véritable, d’effectifs suffisants, qu’il va compenser ses pertes par des levées de jeunes soldats aussi opérants que les vétérans de ses débuts. Il se laisse bercer par des comptes fantastiques. Retour en arrière et revue de détail.


    Il y a d’abord ces corps entiers, ces garnisons que Napoléon a laissées en Allemagne où il espère revenir. Le maréchal Davout s’est enfermé dans Hambourg avec près de 40 000 hommes ; Gouvion Saint-Cyr occupe Dresde avec 33 000 hommes et Rapp tient encore Dantzig avec 28 000 hommes. D’autres places restent aux mains des Français, Custin, Erfurt, Glogau, Magdebourg, Stettin, Wurtzbourg… Toutes sont encerclées, coupées de la France. Au total près de 190 000 hommes qui ne participeront pas à la campagne de France. Des chefs parmi les meilleurs vont manquer. Que l’on pense à Davout qui, en Russie, avait fait la démonstration qu’il avait les qualités d’un stratège, ce qui n’était pas le cas, on vient de le voir, de la majorité de ses collègues. Après Leipzig, ne sont rentrés en France que 70 000 hommes, en piteux état pour beaucoup. Le typhus – qui suit les armées exsangues, en retraite – a fait des ravages immenses, aujourd’hui encore mal évalués. D’autant que la médecine du temps identifie mal la maladie, la fièvre typhoïde lui étant par exemple assimilée comme dans le cas du « typhus de Mayence » assez vite enrayé par Larrey.


    Pour lever ses « régiments de papier » (Thierry Lentz), Napoléon veut croire à l’effet des sénatus-consultes du 9 octobre et du 15 novembre 1813 qui appellent sous les drapeaux 580 000 hommes, en puisant, par anticipation, jusque dans la conscription de 1815. S’ajoutent à cette levée des décrets ordonnant la formation de près de 500 cohortes de gardes nationaux (175 000) et d’autres encore portant sur la formation de « légions de gardes nationaux actives », sans oublier les 10 000 hommes de la garde d’honneur supposée attirer les jeunes gens de bonne famille. Ces gardes d’honneur, répartis en quatre régiments, composent, en apparence, un corps d’élite, superbement équipé et monté. Mais ils sont peu entraînés et ne résisteront pas toujours à l’épreuve du feu.


    Au total, autour de 940 000 hommes appelés à défendre le territoire national. Toute « l’illusion des chiffres », insiste Henry Houssaye dans son indispensable 1814 car, « par suite des ajournements de certaines levées, de la résistance que présentèrent certaines autres, du manque d’armes, des difficultés de toutes sortes, sur ces 900 000 soldats et miliciens, un tiers à peine fut organisé et un huitième seulement combattit en rase campagne ».


    En étudiant de près les levées, le même historien a pu constater que satisfaite pour celle de l’automne 1814, elles vont en s’étiolant ensuite jusqu’à « l’entier épuisement d’une génération ». Si l’on s’en tient au nombre de combattants effectifs, habillés et armés, il faut encore réduire les chiffres car le nombre de réfractaires est allé en augmentant. Comme toujours, on observe une grande disparité régionale. Les départements les plus menacés par l’invasion se comportent mieux que ceux qui en sont éloignés. Les terres de vieil enracinement bourbonien réagissent mal, ainsi en Loire-Inférieure, en Maine-et-Loire, en Vendée, en Mayenne, dans le Calvados. Des bandes plus ou moins armées de réfractaires gagnèrent les forêts puis se livrèrent à des coups de main visant les services fiscaux, la poste…


    En fait, pour constituer son corps de bataille, Napoléon ne put jamais disposer de plus de 60 000 hommes. La plupart du temps, il s’engagea avec beaucoup moins, 16 000 à Brienne-le-Château, 36 000 à La Rothière, 16 000 à Fère-Champenoise… Sur la maigreur de ses moyens, Napoléon ne se leurrait pas, mais il fallait sauver les apparences, afin d’impressionner les Alliés et rassurer l’opinion. Le 3 janvier, il se livre au préfet Pasquier, et cette fois, il est lucide :


    Mes troupes ! Est-ce qu’on croit que j’ai encore une armée ? La presque totalité de ce que j’avais ramené d’Allemagne n’a-t-elle pas péri dans cette affreuse maladie qui est venue mettre le comble à mes désastres ? Une armée ! Je serais bien heureux, si, dans trois semaines d’ici, je parviens à réunir trente ou quarante mille hommes.


    Les forces qu’il allait affronter étaient plus de dix fois supérieures. L’armée de Bohême, commandée par le prince Charles Schwarzenberg, alignait 200 000 hommes. L’armée de Silésie, avec à sa tête le maréchal Blücher, est forte de 100 000 hommes. Quant à l’armée du Nord remise à Bernadotte, elle compte 160 000 hommes qui, il est vrai, n’entreront pas en France à l’exception de deux corps (66 000 hommes). En résumé, si on prend en compte les Autrichiens engagés en Italie, Murat qui est entré dans la coalition, les Anglo-Ibériques qui ont franchi les Pyrénées, on peut parler d’un million d’hommes mobilisés contre ce qui reste de l’Empire napoléonien. Mais, une fois encore, il ne faut pas se laisser abuser : « […] il y a de la fantasmagorie dans ces chiffres, écrit Henry Houssaye, Les effectifs y sont établis d’après des situations journalières parfois antérieures de deux mois aux tableaux récapitulatifs ; il n’y est tenu compte ni des pertes, ni des désertions, ni des indisponibles. On peut sans crainte réduire ces chiffres d’un quart et peut-être même d’un tiers. »


    Le 23 janvier, Napoléon reçoit les officiers de la garde nationale et leur présente son fils, « un de ces spectacles historiques dont il avait le secret » (Pierre Miquel). Tenant Marie-Louise d’une main et le roi de Rome de l’autre, il s’avança au milieu de l’assistance et leur annonça qu’il quittait Paris pour se mettre à la tête de l’armée : « Je vous laisse ce que j’ai au monde de plus cher après la France, et le remet [sic] à vos soins. » Il passa la journée du 24 à régler le dispositif de la régence et se mit en route le 25, à 6 heures du matin. Il ne reverra plus sa femme et son fils.


    A cette date, les armées alliées achèvent d’opérer leur concentration. Celle de Schwarzenberg a progressé en plusieurs colonnes, pour gagner Dijon, Langres et Bar-sur-Aube. A sa droite, l’armée de Blücher, venue de Lorraine, a atteint Vassy, Saint-Dizier et Brienne. Toute la campagne va donc se jouer entre Aisne, Marne, Seine et Aube. Une aire de manœuvre étriquée pour Napoléon qui a parcouru l’Europe et mené campagne sur des distances considérables. Avec, cette fois, l’avantage de ménager des troupes usées pour les unes, novices pour les autres, mais aussi le risque de tourner en rond, sans acte décisif.


    Lorsqu’il arrive à Châlons, amenant avec lui moins de 15 000 hommes, Napoléon trouve ses maréchaux au bord de l’effondrement. Ils sont désemparés, incapables de lui fournir une vue d’ensemble, de lui suggérer une marche à suivre. Mais il a déjà son plan, en tout cas l’esquisse de ce qu’il escompte. Tout ce qu’il sait de ses adversaires lui confirme que la belle synchronisation entre les deux armées fléchit et qu’elle va lui épargner de les affronter réunies, à lui de choisir la plus exposée.


    Ce sera l’armée de Silésie, celle de Blücher. Le Mecklembourgeois a 72 ans en 1814, c’est un pur junker qui fait la guerre depuis un demi-siècle. Après 1805, il a été un des artisans du renouveau national prussien. Son hostilité à l’égard de la France, surtout de sa révolution (qu’il a combattue de 1792 à 1795) est radicale. Pour lui, « Bonaparte » en est juste l’avatar. En 1806, il est au nombre des vaincus d’Auerstadt. Il s’est rendu à Bernadotte et n’a retrouvé la liberté qu’après avoir été échangé contre… Victor. Rentré en Prusse, Blücher s’est entouré d’officiers novateurs comme Gneisenau et Scharnhorst. Bien que vaincu à Bautzen, Blücher est un des artisans majeurs de Leipzig. A l’issue de cette journée victorieuse, le roi l’a élevé au rang de feld-maréchal de Prusse. Il impose alors à Frédéric-Guillaume III sa détermination à poursuivre la guerre jusqu’à Paris. Bien que souffrant d’une grave maladie des yeux, très affaibli physiquement, il ne démordra plus de cette volonté de marcher droit sur le cœur de l’Empire napoléonien.


    Mais celui qu’on appelle le maréchal « Voewärts », « En avant ! » est plus un meneur d’hommes qu’un véritable stratège et ce ne sont pas ses généraux aussi bien les Prussiens (York) que les Russes (Sacken, l’emigré français Langeron, Olsoufiev) qui risquent de moduler son ardeur.


    Tout à l’opposé, le prince Charles-Philippe de Schwarzenberg, fait généralissime pour conduire l’invasion de la France. Dans la force de l’âge (43 ans), il est un grand seigneur, immense propriétaire foncier, qui a mené une double carrière, militaire et diplomatique. Les défaites à répétition de l’Autriche devant les Français (Hohenlinden, Ulm, Austerlitz, Wagram) lui ont inspiré le plus grand respect du talent stratégique de Napoléon, un véritable complexe d’infériorité. Son ambassade à Paris (où il a négocié le mariage avec l’archiduchesse Marie-Louise), sa participation, côté français, à la campagne de Russie, durant laquelle il a tout fait pour rester en retrait, l’ont habitué au double jeu.


    Mais à Leipzig, il s’impose à Napoléon en lui infligeant une défaite telle qu’elle ouvre la route vers Paris. Lui aussi se voit près d’achever l’empire napoléonien mais, le Rhin passé, il perd de sa belle assurance. A la différence de Blücher qui a tout de même les meilleurs généraux, il doit composer avec des subordonnés de moindre valeur, tels Bubna (qui marche contre Augereau) ou encore les princes de Wurtemberg et de Liechtenstein. Il est aussi flanqué du commandant en chef de l’armée russe Barclay de Tolly, un homme qui a fait de la prudence une vertu première, surtout depuis qu’il a battu en retraite devant Napoléon jusqu’à Moscou.


    Entre l’armée de Blücher qui se porte en avant tête baissée, et les Autrichiens de Schwarzenberg plus lents, timorés même, Napoléon a découvert la faille. Il lui faut enfoncer un coin et frapper celui de ses adversaires qui va perdre la maîtrise de ses mouvements par excès d’impétuosité : ce sera Blücher.


    Mais la mise en route de cette stratégie eut deux hoquets qui faillirent tout compromettre, Brienne-le-Château le 29 janvier et La Rothière, le 1er février. Deux chocs sur la rive droite de l’Aube, à moins de 30 kilomètres au nord de Bar-sur-Aube. A Brienne, on se battit du matin au soir, dans un certain désordre, jusqu’à la confusion. Des échanges d’artillerie, des charges de cavalerie, un hourra de cosaques qui voulut emporter Napoléon… Une affaire qui lui coûte 4 000 hommes tués et blessés, mais qui en fait plus encore chez l’ennemi.


    S’acharnant contre Blücher, Napoléon étoffe ses effectifs. Il les porte à 36 000 hommes, ce qui lui paraît presque suffisant. Mais le froid s’est accentué, il neige et cette fois les Prussiens reçoivent le renfort de corps détachés de l’armée de Bohême. Ce qui conduit, pour cette journée de La Rothière, à un rapport de force d’un contre trois si on prend en compte les gardes autrichienne, russe et prussienne postées en réserve. Napoléon hésite au point qu’« on peut se demander, en somme, s’il a vraiment cherché la bataille » (Clausewitz). Le choc tourne à la défaveur des Français qui perdent 5 000 hommes tués et blessés, 2 500 prisonniers et 53 canons. Tout le dispositif français doit se replier vers Troyes, sur la Seine. Alors que Napoléon s’établit dans une ville où la population se terre et ne cache même plus son refus de voir la guerre se poursuivre, dans la crainte de représailles selon que les lignes bougeront, les Alliés exultent et se voient déjà à quelques jours d’entrer dans Paris.


    Côté français, le dénuement est total. Le premier à le reconnaître est l’Empereur : « Ramassez beaucoup de pain, nous mourons de faim », et de harceler Daure, un commissaire ordonnateur : « L’armée meurt de faim. Tous les rapports que vous faites qu’elle est nourrie sont controuvés. » Les hommes maraudent, pillent et pour un grand nombre désertent.


    Le retour de flamme pour Blücher vient de son impétuosité. Il a échelonné ses quatre corps d’armée qui opèrent désormais isolés. Entre Marne et Aube s’étend une plaine légèrement vallonnée propice à des mouvements rapides, à des manœuvres qui mettent en avant la cavalerie. Au lieu d’attaquer Troyes, Schwarzenberg, « éternel temporisateur », laisse à Napoléon le temps de reprendre des forces. Il quitte Troyes seulement le 6 février, pour s’établir à Nogent-sur-Seine. Cette nouvelle concentration ne lui prend que quarante-huit heures. Puis de Sézanne, il s’emploie à détruire l’armée de Blücher.


    Ce sont les quatre glorieuses, Champaubert, Montmirail, Château-Thierry et Vauchamps. Des étincelles d’Austerlitz qui forcent toujours l’admiration, du simple point de vue stratégique, en oubliant le contexte, morts et blessés par dizaines de milliers, pour rien politiquement. Juste un sursis qui encourage les embrouilles diplomatiques et nourrit toutes les spéculations.


    Restons sur le terrain. A Champaubert, le 10 février, par un temps doux pour la saison, on se bat de 9 heures à 15 heures. Un engagement de détail où la cavalerie de la garde anéantit ou presque le corps russe d’Olsufiev qui est fait prisonnier avec son état-major : « Olsufiev est surpris, explique Clausewitz, parce qu’il n’a pas de cavalerie et il se laisse entourer parce qu’il ne sait pas se retirer à temps. »


    A Montmirail, le lendemain, c’est le tour des Prussiens, flanqués là aussi des Russes. Le général York est une vieille connaissance, un homme qui s’est distingué par son double jeu en Russie. Il commandait alors le corps prussien attaché à la Grande Armée. Durant la phase offensive, il a brillé par son statisme ; à la fin de la retraite, il fait défection en signant la convention de Tauroggen avec les Russes qui a compliqué encore le repli des restes du 10e corps de Macdonald. Montmirail : une « belle victoire » pour Napoléon qui s’est engagé avec des forces moitié moindres que celles des Alliés. Là encore, il a donné la Vieille Garde qui a fait merveille.


    Les combats autour du Château-Thierry se déroulent le 12 février et c’est encore York, en pleine retraite, qui en fait les frais, avec des pertes aussi lourdes que la veille. Ce sera pire à Vauchamps, le 14 février. Pourtant, Blücher a engagé plus de 20 000 hommes (21 500), des Russes (les débris du corps Olsufiev, le corps Kapzéwitsch) et presque tout le corps Kleist. En face, les Français sont autour de 10 000, mais rien que l’élite, la garde, et des « Marie-Louise » novices mais ardents. La bataille tourne au désastre pour Blücher :


    Culbutés par les fuyards, confondus avec eux, Blücher, le prince Auguste de Prusse, les généraux Kleist et Kapzéwitsch faillirent dix fois être pris, tués, foulés aux pieds des chevaux. La poursuite dura très avant dans la nuit. Blücher perdit six mille hommes et, comme il arrive dans les déroutes, l’action ne fut meurtrière que pour les vaincus. L’armée française eut à peine six cents hommes hors de combat, écrit Henri Houssaye.


    Napoléon est aux anges. Il a retrouvé les faveurs du dieu Mars. Rayonnant, il écrit à Marie-Louise :


    Ma bonne Louise, j’ai de bonnes nouvelles à te donner. J’ai battu le général Kleist qui avait 36 bataillons. Je lui ai fait 8 000 prisonniers et tué 4 000 hommes ; pris dix drapeaux et trois pièces de canon, sans perdre plus de 200 à 300 hommes tué ou blessé [sic]. La cavalerie de ma garde s’est couverte de gloire. Fait tirer 30 coups de canon et fait mettre un article dans Le Moniteur.


    Il ne s’agit pourtant pas d’une victoire totale. Si, en une semaine, Napoléon a taillé en pièces l’armée de Silésie, il lui reste à défaire l’armée principale, celle de Schwarzenberg, que les maréchaux Oudinot et Victor ne contiennent plus. Napoléon change alors ses plans. Il laisse Blücher panser ses plaies et décide de se retourner contre l’armée de Bohême, d’autant que ses avant-gardes, ses cosaques ont poussé jusqu’à Fontainebleau. L’enjeu est cette fois Montereau au confluent de la Seine et de l’Yonne. Les Autrichiens l’ont occupé le 14 février et se sont livrés à des exactions telles que le maire a dû se plier à toutes leurs exigences. Pour une fois, Napoléon profite d’une relative supériorité numérique, le prince royal de Wurtemberg ne dispose que de 18 000 hommes, alors que lui peut en rassembler près du double.


    Flanqué de trois de ses maréchaux, Macdonald, Oudinot (qui relève juste du typhus) et Victor, l’Empereur conduit l’assaut. Les hussards de Pajol emportent la décision et poursuivent les Autrichiens en pleine déroute. Les pertes françaises sont « légères », celles des Autrichiens tournent autour de 2 000 tués et blessés. Cette bataille de Montereau occupera sa place dans la légende napoléonienne, comme on le verra plus loin.


    Les Alliés déchantent. L’offensive victorieuse est stoppée. Schwarzenberg est en plein désarroi, au point d’envoyer un parlementaire, le comte Paar, au quartier impérial afin de proposer un armistice. Il dissimule son mouvement de repli derrière une prétendue reprise des négociations diplomatiques et même une signature de « préliminaires de paix » à Châtillon. Habitué aux contorsions autrichiennes, Napoléon n’est pas dupe. Il écrit à Joseph :


    Le prince de Schwarzenberg vient enfin de nous donner signe de vie. Il vient d’envoyer un parlementaire pour demander une suspension d’armes. Il est difficile d’être lâche à ce point […] Ces misérables au premier échec, tombent à genoux !


    Heureusement qu’on n’a pas laissé entrer l’aide de camp du prince de Schwarzenberg ; je n’ai reçu que sa lettre, à laquelle je répondrai à mon aise. Je n’accorderai aucun armistice qu’ils n’aient purgé mon territoire.


    C’était au moins un point d’accord entre Napoléon et ses adversaires : le congrès de Châtillon qui allait traîner en longueur n’était qu’un simulacre. Tout se réglerait sur les champs de bataille.


    



Pour en savoir plus


    Le décret du 11 novembre 1813 frappait de 30 centimes additionnels la contribution foncière, les portes et les fenêtres, les patentes ; il doublait la cote personnelle, surimposait le sel de deux décimes par kilo et augmentait d’un décime les droits réunis et les octrois. Une charge fiscale aggravée par un nouveau décret (9 janvier), qui frappait de 50 centimes additionnels la contribution foncière, doublait encore la cote personnelle… Sur le système fiscal mis en place après Brumaire, voir l’entrée « Contribution » du Dictionnaire Napoléon. Nous vivons encore sur cette réorganisation de la fiscalité qui privilégiait les contributions indirectes, pesant sur le peuple alors que les classes possédantes continuaient à profiter d’un régime avantageux.


    Joseph Lainé a son biographe : Emile de Perceval, Le Vicomte Lainé, Paris, Champion, 1926. Une étude très bienveillante…


    Il en est de même pour Just Raynouard : André Jaubert, Un Provençal illustre, Just-François-Marie Raynouard (1761-1836). Essai sur sa vie et son œuvre, Toulon, 1936.


    Sur Augereau, les biographies ne manquent pas. Elles sont peu convaincantes. La dernière en date, Laurence Couturaud, Augereau, l’enfant maudit de la gloire, Paris, S.P.M. Kronos, 1990, est la mieux informée. Ronald Zins a étudié en détail le corps remis à Augereau : 1814. L’armée de Lyon, ultime espoir de Napoléon, Marsieux, Horace Cardon, 1998. Voir plus loin.


    A propos du typhus, il faut signaler l’apport du chirurgien Guillaume Dupuytren qui publie, en janvier 1814, une judicieuse Instruction sur le typhus prônant la désinfection systématique des malades et de leur environnement. Voir Jean-François Lemaire, La Médecine napoléonienne, Paris, Fondation Napoléon, 2002.


    Sur les insoumis, la synthèse donnée par Allan Forrest, Déserteurs et insoumis sous la Révolution et l’Empire (Paris, Perrin, 1998) reste l’étude de référence.


    Du même auteur : Au service de l’Empereur, Paris, Vendémiaire, 2014. Allan Forrest a dépouillé les archives de vingt-quatre départements et en a tiré des informations éclairantes à ras de soldat.


    Etienne-Denis Pasquier est un acteur et surtout un témoin majeur de l’époque impériale. Agé de 47 ans en 1814, il meurt à 95 ans, en 1862, le temps de reconnaître le neveu de l’Empereur. Ses Mémoires, publiés intégralement en 1893-1894 (en 6 volumes chez Plon) ont fait l’objet d’une très utile édition critique par Robert Lacour-Gayet (Paris, Hachette, 1964) qui s’est limité à la première période de vie de Pasquier jusqu’en 1815. A l’exception d’Alphonse Aulard qui trouvait le chancelier « honnête homme » mais « un peu borné », la critique a salué son témoignage. Taine allait jusqu’à le déclarer « le témoin le mieux informé et le plus judicieux pour la première moitié de ce siècle ».


    Il n’existe pas, traduites de l’allemand, de biographies de Blücher et de Schwarzenberg. Ce qui atteste de l’hémiplégie habituelle de l’histoire militaire classique.


    Les batailles de la campagne de France sont désormais en ligne sur l’encyclopédie contributive Wikipédia. Elles raviront les pratiquants de wargame.


    Remarquable iconographie de la campagne de France in Jean Tranié et Juan-Carlos Carmignani, Napoléon. 1814. La campagne de France, Paris, Pygmalion, 1989.


    La bataille de Montereau met en évidence la bravoure du général Pajol, le comportement timoré du maréchal Victor, l’exposition de Napoléon qui se joue du danger et de la mort. Tout cela joliment amplifié, mythifié, avec à la clé des mots immortels comme le fameux : « Allez, mes amis, ne craignez rien, le boulet qui me tuera n’est pas encore fondu. » Une scène où l’on voit l’Empereur pointer lui-même une pièce d’artillerie et un boulet s’abattre tout près de lui.


    Jacques Bienvenu, La Campagne de France : la bataille de Montereau, 18 février 1814, Montereau, Imprimerie du Progrès, 1964.


    Le général Pierre-Claude Pajot dit Pajol (1772-1844) est une des grandes figures militaires de la Révolution et de l’Empire. Il avait servi sous Kléber, Moreau et Hoche. Ce hussard est un meneur d’hommes d’une bravoure exceptionnelle dont on ne compte pas les blessures et les chevaux tués sous lui. Son aide de camp, le colonel Biot, lui a rendu hommage :


    Hubert-François Biot, Souvenirs anecdotiques et militaires…, Paris, Vivien, 1901.


    Très longue et précise biographie de Pajol sur Wikipédia.


    Pour le maréchal Victor, il faut se reporter à Jacques Le Coustumier, Le Maréchal Victor, Paris, Nouveau Monde Editions, Fondation Napoléon, 2004. L’auteur donne toutes les variantes des circonstances de la mise à l’écart de Victor, à Montereau, remplacé par le général Gérard.

  


  
    Boulart : l’artillerie reine des batailles


    L’artillerie a été l’arme maîtresse des champs de bataille napoléoniens. Les hommes qui la servaient comptaient parmi les meilleurs d’Europe. Le matériel restait celui mis au point par Gribeauval en 1776, il n’avait subi que peu d’améliorations. En revanche, le nombre des pièces avait été démultiplié, atteignant 23 000 en 1805.


    Le général Jacques-François Boulart (1776-1842) est un pur produit de la tourmente révolutionnaire. Lieutenant en second à 17 ans, il fit une carrière exemplaire, courant l’Europe, de l’Allemagne à l’Italie, jusqu’en Russie en passant par la Pologne ou l’Espagne. Il finit directeur de l’école d’artillerie d’Auxonne. En 1833, Boulart fit une mauvaise chute dans l’escalier de sa demeure et il resta paralysé des membres inférieurs. Il se consacra alors à la rédaction de ses Mémoires qu’il arrêta à l’année 1816 car, comme il l’écrivit lui-même en conclusion : « Tout ce qui s’est passé depuis est trop près de moi pour avoir besoin d’être écrit, et puis quelles lignes aurais-je à écrire ! »


    Les Mémoires de Boulart ont été publiés en 1892. Ils étaient devenus introuvables. Jacques Jourquin les réédita en fac-similé, complétés par une longue introduction et différentes annexes. Il a revu le dossier Boulart au Service historique de l’armée de terre à Vincennes, relu et médité ces Mémoires. Ses conclusions sont formelles, ils ont toutes les qualités : « Une écriture élégante sans emphase et sans afféterie. Une relation factuelle, soucieuse de précision technique, mais constamment émaillée de remarques personnelles, souvent souriantes. »


    Jacques Jourquin a raison. A mi-distance de l’exercice apologétique pratiqué par certains hauts dignitaires de l’Empire et des carnets de route besogneux des officiers de rang subalternes ou des hommes de troupe, les Mémoires de Boulart sont ceux d’un homme de qualité, brave et loyal.


    Boulart est à la tâche au combat de La Rothière, livré le 1er février 1814 :


    J’avais en ce moment quarante-huit bouches à feu sous mes ordres, et je m’acheminais avec cette masse énorme d’artillerie vers La Rothière ; je n’étais plus même qu’à trois ou quatre cents toises de ce village, où j’avais été précédé par l’infanterie de la Garde, lorsque tout à coup j’aperçois, sur ma gauche, à la distance d’un quart de lieue, un mouvement extraordinaire qui avait l’apparence d’un grand désordre et d’une fuite précipitée. Vite, j’ordonne qu’on quitte la route pour se mettre en batterie ; mais une longue file de fourgons des équipages, qui occupait précisément le côté gauche de la route et qui était arrêté [sic], apporte beaucoup d’obstacles et de lenteur à ce mouvement. Cependant, la masse des fuyards s’approchait de moi avec rapidité ; je voulais les arrêter en les soutenant par les feux de mon artillerie : un instant perdu pouvait leur être funeste et faire enlever toute mon artillerie. J’étais donc dans un grand émoi et me multipliais autant que possible. Heureusement, je parviens à avoir quelques pièces en batterie, avant que les fuyards arrivent jusqu’à moi, et à la vue de cette artillerie les arrête et les rallie. Je n’ai point à faire feu en ce moment : l’ennemi n’était point sur leurs talons, et j’eus le temps de mettre toute mon artillerie en batterie.


    Toutes les autres parties de la ligne ayant été obligées à faire un mouvement rétrograde, par suite de cette trouée, le point où j’étais devint comme le centre de ralliement. L’Empereur y vint et s’y tint pendant quelque temps. Ainsi, je contribuai, par le mouvement que je fis faire à mon artillerie, à arrêter le désordre, et j’épargnai probablement à l’armée un plus grand désastre. C’est, je crois, le service le plus signalé que j’aie rendu dans toute ma carrière militaire ; mais il passa inaperçu. Dans les temps de malheur, on se tire d’affaire comme on peut, et l’on s’occupe peu des causes qui ont fait échapper à un danger, quand on ne fait que passer de ce danger à un autre, et que c’est tous les jours à recommencer. D’ailleurs, je suis obligé de dire qu’en tout cela le hasard a joué le plus grand rôle, et qu’en prenant des dispositions qui ont été si heureuses, je ne songeais guère défendre et sauver mon artillerie.


    Dans cette position, j’échangeai quelques coups de canon, puis, la nuit venant, le feu sur ce point se réduisit à des tiraillements, qui durèrent encore longtemps et me firent perdre et blesser quelques hommes. Le général Drouot et le colonel Henrion entre autres, qui se trouvaient au milieu de mes pièces en amateurs, y reçurent chacun une balle qui heureusement ne les blessa que très légèrement.


    Sur notre droite, et à droite du village de la Rothière, la fusillade se continua plus vive, malgré la nuit. J’y conduisis 2 pièces de 12 que je plaçai en avant de notre ligne et sur la ligne même des tirailleurs. La mitraille, lancée par ces deux canons, fit ralentir successivement l’activité de la fusillade et, au bout d’une heure, je les ralliai. L’adjudant-major Henraux et deux canonniers furent blessés.


    Le feu ayant tout à fait cessé de part et d’autre je rentrai à Brienne, avec mon artillerie. Là, j’appris que l’artillerie de la Garde avait été sabrée et avait perdu deux batteries dans la déroute que j’ai rapportée plus haut.


    Après trois heures de repos, mon artillerie se mit en route sur Lesmond où elle arriva et passa l’Aube au point du jour. Je m’arrêtai un peu plus loin, sur la hauteur et près du moulin à vent de Lesmond, et je fis mettre en batterie. C’est une position défensive magnifique : nous échangeâmes quelques coups de canon contre l’avant-garde des ennemis, et, après que mes dernières troupes eurent passé l’Aube, je leur laissai cette position et vins coucher à Piney.


    Mémoires présentés par Jacques Jourquin (1792-1815) du général d’artillerie baron Boulart, Paris, Tallandier, réédition 1992.

  



    V


    La guerre des partisans


    La levée en masse ordonnée par le décret du 4 janvier 1814 a généré une guerre de partisans qu’il a longtemps été difficile d’évaluer. Beaucoup d’historiens et, plus encore, de romanciers l’ont exaltée à outrance. Le cas le plus fameux est celui du couple littéraire Erckmann-Chatrian qui, sous le Second Empire, a multiplié les récits évoquant L’Invasion (un titre paru en 1862) et le soulèvement populaire qui l’aurait accompagné (voir en annexe). En fait, ces deux Lorrains ont moins glorifié Napoléon que les simples combattants, les conscrits des dernières levées, les « Marie-Louise ». Ils ont émaillé leurs récits de réflexions, de propos qui soulignent la rage et l’amertume de ces sacrifiés à l’égard des « planqués » et des notables. L’armée est dépeinte comme une fraternité de guerriers qui se sentent déjà des réprouvés.


    Dans L’Invasion, les partisans vosgiens apparaissent comme le dernier rempart contre les « peuples barbares » et en particulier les cosaques, « ces espèces d’être sauvages, comme étonnés et craintifs chez nous […] debout sur leurs étriers de corde ». Des pillards et des tueurs, en fait, auxquels il faut répliquer par une guerre sans lois. Cette « petite guerre » patriotique, de résistance va s’inscrire dans la mémoire nationale et ces grands ancêtres de 1814 et 1815 inspireront ceux qui résistent en 1870 et durant la Seconde Guerre mondiale. Terroristes et bandits pour l’envahisseur et l’occupant, maquisards en corps constitués au nom évocateur : francs-tireurs et partisans pour ceux qui ordonnent la résistance.


    Il reste que l’historien a non seulement du mal à apprécier l’importance et les résultats de cette guerre de partisans, il doit encore définir sa nature même.


    Aux termes anciens de « petite guerre » − la piccola transalpine, la klein Krieg des Allemands – ou encore de guérilla, les spécialistes actuels de l’histoire militaire préfèrent celui de « guerre irrégulière ». Un concept qui s’oppose de toute évidence à celui de guerre ordinaire, de guerre « régulière », supposée obéir à des normes juridiques : jus ad bellum (le « droit à la guerre ») et jus in bellum (le « droit dans la guerre »). Elle obéirait aussi à des règles stratégiques car, bien comprise, elle serait un « art réglé, destiné à limiter la violence et à obtenir […] le meilleur résultat au moindre coût » (Hervé Coutau-Bégarie/Olivier Zajec).


    A l’opposé, la guerre irrégulière est regardée comme hors normes, sans doute prescrite au départ par une autorité légitime ou reconnue comme telle, mais qui, ensuite, dérive et dérape comme livrée à elle-même. Elle est porteuse d’excès, d’actes de barbarie, autant chez ceux qui la mènent que parmi ceux qui la combattent.


    Enfin, stratégiquement parlant, alors que la guerre classique s’inscrit dans un espace-temps délimité, la guerre irrégulière est par nature diffuse, éclatée, difficile, voire impossible, à cerner et à éteindre.


    Cette catégorisation des deux formes de guerre ne doit pas faire illusion. Il n’y a pas de cloison étanche pour les séparer, leurs différences ne sont pas irréductibles et c’est bien là ce qui rend leur étude si difficile. Les auteurs qui ne veulent pas s’écarter de leurs préférences idéologiques gagnent du temps dans leurs travaux en les glorifiant ou, au contraire, en les anathématisant.


    Pour ne pas plonger trop loin dans les origines de la guerre de partisans, limitons-nous au XVIIIe siècle. Jusqu’à la Révolution, la « petite guerre » a une spécificité forte. Il s’agit d’actions commissionnées, légales, engagées par de petits effectifs, très fractionnés, qui opèrent en marge et en complément des déplacements des corps de bataille. C’est une affaire de partis de cavaliers équipés légèrement qui opèrent en commandos. Cette « petite guerre » suscite toute une littérature qui tente de la théoriser. En particulier en France, avec l’ouvrage du capitaine de Grandmaison, La Petite Guerre, ou traité du service des troupes légères en campagne, paru en 1756.


    En fait, cette « petite guerre » n’est pas sans adhérence à la guerre classique. Elle en est juste un avatar. Elle demeure l’apanage de gens du métier qui n’imaginent pas un instant de la confier à des « civils ». Avec la Révolution française, elle change de nature et de manière radicale. Comme l’expose Hervé Coutau-Bégarie :


    C’est à cette époque que le mot guérilla apparaît, non sans raison.


    La guérilla n’est plus complètement de la guerre régulière, comme l’était la « petite guerre » (dont l’irrégularité était surtout tactique) ; elle est alternative à celle-ci et devient irrégulière à la fois stratégiquement et juridiquement, du fait de la rupture d’un certain consensus sur le droit de la guerre qui prévalait dans l’Europe des Princes. Ce consensus vole en éclats avec l’apparition très idéologique du « Peuple en armes » dans l’Histoire, et la tentation de « criminalisation » de l’« ennemi » qui suit cette même apparition.


    A partir de 1793, les guerres de l’Ouest armoricain et en particulier celle du périmètre vendéen ont été le premier champ d’application de cette guerre « totale ». On sait qu’elles ont généré des procédures de contre-guérilla visant à l’éradication pure et simple des « brigands » par le meurtre collectif, les exécutions sans jugement, la terre brûlée et le déplacement de populations.


    A cette époque, Bonaparte, invité à rejoindre l’armée de l’Ouest, avait manifesté sa répugnance à participer à cette guerre civile. D’autant qu’il vouait une admiration « professionnelle » à l’égard de certains chefs vendéens, de Charette en particulier. Une fois au pouvoir, il rencontra sur son chemin, à plusieurs reprises, des oppositions armées populaires. Il en fit une première expérience en Egypte où il répliqua par des représailles d’autant plus féroces qu’elles se faisaient hors d’Europe, sur une population étrangère aux normes édictées par Grotius ou encore Pufendorff. Le général Vendémiaire dit adieu en Egypte au rousseauisme de sa jeunesse par une de ces formules dont il avait le secret : « l’homme sauvage est un chien ».


    L’Italie lui causa bien des soucis, dans les Etats du pape et surtout dans le royaume de Naples. Au Tyrol, rattaché arbitrairement à la Bavière, royaume satellite du Grand Empire, l’aubergiste Andreas Hofer tint tête aux troupes franco-bavaroises durant près de deux ans. Une véritable chouannerie des Alpes. Ce fut pire en Espagne et en Russie où cette fois il se heurta à des guérillas nationales, massives, évoluant comme des poissons dans l’eau, sur des théâtres d’opérations mal connus des Français. Dans les deux cas, ces soulèvements populaires avaient reçu l’aval du pouvoir légitime, qu’il soit en place comme en Russie ou prétendant à le retrouver avec les Bourbons d’Espagne.


    Il n’est pas sûr que Napoléon ait tiré tous les enseignements de ces manifestations de résistance. Par tempérament et par formation, il se méfiait de tout ce qui conduisait le peuple à s’exprimer hors des cadres institués. Un soulèvement armé, une mobilisation populaire contre l’envahisseur ne pouvait se passer d’un cadre juridique, le plus impératif possible. Il devait avoir toutes les allures d’une mobilisation réfléchie, méthodique, calquant son organisation sur celle de l’armée régulière.


    En fait, sur ce point l’Empereur rejoignait, sans les connaître, les positions du Prussien Clausewitz. Pour ce dernier, l’engagement d’éléments populaires devait rester strictement subordonné à l’armée régulière. Ils ne devaient agir qu’« en fonction d’un plan d’ensemble unique », commente Bruno Colson qui ajoute : « Une guerre où le peuple s’implique doit cependant toujours être combinée, selon lui, avec la guerre menée par l’armée permanente […]. Les levées populaires ne doivent pas être employées contre le corps principal de l’ennemi ». Bref, pour citer Clausewitz : « elles ne doivent pas tenter de briser le noyau, mais seulement de ronger la surface et les angles ».


    On sent bien là les réticences des militaires de carrière, leur refus de faire la part trop belle aux partisans. Seul un David Davydov en Russie peut se targuer d’avoir été à la fois praticien et théoricien de la guerre de partisans, avec l’aval de Koutouzov, en 1812. Il avait dû convaincre les chefs de l’armée russe et Koutouzov s’était montré particulièrement réticent. Mais au vu des résultats obtenus par les partisans de Davydov il s’inclina et même l’encouragea.


    Dans une lettre au maréchal Davout, en date du 1er mai 1815, Napoléon ne semble toujours pas avoir compris la leçon de 1814. Au lieu d’assouplir les modalités du soulèvement populaire qu’il escompte plus ample et plus efficace que durant la campagne de France, il les rigidifie encore, pour mieux l’encadrer :


    La levée en masse se compose de l’organisation de la garde nationale, de tous les gardes forestiers, de toute la gendarmerie et de tous les bons citoyens et employés qui voudraient s’y joindre. Elle doit être organisée par départements et être sous les ordres d’un maréchal de camp, soit de celui qui est chargé de l’organisation des gardes nationales, soit de celui qui commande le département. Cette levée en masse doit se réunir au son du tocsin, et les généraux commandants en chef des armées doivent indiquer les points de ralliement qu’elle doit occuper en masse, tels que les défilés des ponts, les gorges des montagnes, ou lui donner des rendez-vous un jour d’affaire pour venir soutenir l’armée et tomber sur les flancs et les derrières de l’ennemi. Les généraux en chef seront les maîtres de charger un général de l’état-major de toute la correspondance et de la direction des levées en masse. Dans chaque département, le général en chef indiquera les ponts, défilés et villes fermées que les levées en masse doivent spécialement défendre.


    Bis repetita et, à la clé, des déconvenues de la même ampleur.


    La mise en place de la guerre de partisans, sa formalisation se firent assez tard. Elle commença avec la nomination par décret de commissaires extraordinaires chargés de se rendre dans les vingt-quatre divisions militaires pour hâter la levée du peuple en armes, l’organiser afin de la rendre opérationnelle. Les hommes requis étaient des sénateurs et des conseillers d’Etat, des notables, âgés et nantis et leur zèle s’en ressentit : « Riches et sceptiques, ils ne firent à peu près rien pour ranimer le patriotisme », estime Jean Tulard. Bien entendu, la levée de corps francs ne pouvait que susciter leurs réticences, une méfiance instinctive qui sur le terrain rejoignit celle du corps préfectoral. Tel ce sous-préfet de la Nièvre qui dans un rapport à son supérieur hiérarchique présente les partisans comme « une bande d’hommes, la plupart braconniers, voleurs de bois, voleurs de bestiaux »…


    Les commissaires ne s’impliquèrent pas vraiment dans la levée des corps francs. Elle passa dans les mains de l’armée, du ministère de la Guerre. Le décret du 4 janvier spécifiait cette attribution en nommant dans chaque département : « un général chargé en chef de l’organisation, du commandement et de la direction de la levée en masse ».


    Le 5 janvier, une nouvelle instruction du duc de Feltre entrait dans le détail, en précisant les conditions du recrutement :


    Tout citoyen qui présentera les garanties convenables, et surtout ceux qui ont été militaires, seront admis à lever des corps de partisans à pied et à cheval ; ils se présenteront, à cet effet, au général commandant l’arrondissement de l’insurrection dont ils font partie, lui soumettant leurs plans et leurs moyens, et obtiendront, si les uns et les autres sont approuvés, des patentes de partisan.


    Nul ne pourra obtenir de patente de partisan, s’il ne s’engage à lever au moins trente hommes, dont vingt d’infanterie et dix cavaliers.


    Puis Clarke énumérerait les missions à confier aux corps francs :


    […] intercepter des courriers ou des ordonnances, surprendre des convois, mettre le feu à des magasins ou à des parcs isolés ou en route, agir de cette manière sur les derrières de l’ennemi, et le harceler en détail dans toutes les occasions où ses opérations d’approvisionnement ne sont protégées que par des faibles escortes.


    Pour l’est de la France, neuf officiers supérieurs furent désignés, un par département directement menacé d’invasion à savoir le Bas-Rhin, le Haut-Rhin, Les Vosges, le Mont-Blanc, l’Isère, la Côte-d’Or, le Jura, le Doubs et la Haute-Saône. Chacun avait des attaches personnelles, familiales avec le département qui lui était attribué.


    L’examen de leur carrière montre qu’il s’agissait de généraux éprouvés sur le terrain. Le Strasbourgeois Claude Louis Chouard servait depuis 1791. Il avait été de toutes les campagnes ou presque. Blessé à la Moskowa, il était entré dans la garde impériale comme major. De quatre ans son cadet, le divisionnaire Frédéric Sigismond Berckheim (39 ans) affichait lui aussi de beaux états de service. En charge des deux départements alsaciens, ces deux-là n’eurent pas le temps de s’y rendre tant l’invasion fut rapide.


    Dans les Vosges, le général Bauermann ne fut guère plus opérant. Dans les Alpes, les deux divisionnaires Dessaix et Marchand se manifestèrent, mais sans grands résultats. Marchand minora même dans ses rapports la contribution des corps francs. En Bourgogne, même déficit avec le général de brigade Vaux et même constat pour son collègue Prival en charge du Jura. En Haute-Saône, l’artilleur Lemaire, déjà en retraite (59 ans) ne semble rien avoir à son actif. Quant au frère cadet du maréchal Moncey, colonel de hussards, envoyé dans le Doubs, il ne fit qu’y passer. Bref, tous ces généraux semblent n’avoir manifesté que réticences et freins à l’égard d’un type de guerre hors normes qu’ils ne voulaient pas cautionner. Si maintenant on passe aux officiers sur le terrain, officiers d’active ou improvisés, issus de la société civile, l’engagement apparaît naturellement beaucoup plus fort.


    Une majorité d’officiers des corps francs sont des officiers réformés pour blessures graves ou pour état de santé déficient. Beaucoup ont été affectés à des corps de fonctionnaires d’autorité et se sont retrouvés dans leur région d’origine. Ils sont devenus gendarmes, douaniers ou agents forestiers. D’autres ont repris des activités professionnelles qu’ils avaient quittées à leur engagement, le plus souvent dans un contexte familial. Comme il faut financer l’équipement, le train et la solde des volontaires, les chefs de corps francs doivent disposer de ressources suffisantes et se résigner à les engager pratiquement à perte.


    Tout est affaire ici de patriotisme mais aussi d’engagement politique, d’esprit républicain investi et dépassé par l’attachement à l’Empire. Des hommes de famille noble peuvent réagir de la même façon par habitude lignagère de sacrifices dus à la patrie. La meilleure façon pour comprendre leur engagement est de l’illustrer par des parcours individuels exemplaires.


    — Voici Pierre François Viriot (1773-1860), originaire de Nancy, fils de militaire, engagé dès 1791, capitaine en 1800 avec déjà à son actif neuf campagnes et quatorze blessures. Il avait vu sa carrière entravée par son indépendance d’esprit (juge militaire en 1800, il avait plaidé l’indulgence pour des Chouans mêlés à l’enlèvement du sénateur Clément de Ris, un imbroglio policier dont Balzac s’est inspiré pour Une ténébreuse affaire) et il avait quitté l’armée en 1807. En 1814, Viriot arme un corps franc qui arbore un fanion noir à l’inscription menaçante : « La Terreur nous devance et la mort nous suit. » Il se bat bien et récidive en 1815, cette fois avec son frère Nicolas.


    — Claude Joseph Jacquin (1777-1859) est natif de Pontarlier. Il a fait les deux campagnes d’Italie et l’expédition d’Egypte. Mais il est admis à la retraite dès 1801 et entre dans les douanes. Sa compagnie de partisans ne dépasse pas trente hommes mais elle se distingue. A la Restauration, Jacquin paye son engagement. Jugé en cour d’assises, il est condamné à mort puis gracié. Il ne réintégrera son administration que par la petite porte, simple commis et seulement en 1821.


    — Le Vosgien Jean-Nicolas Bertrand (1778-1847) est sous l’uniforme depuis 1792. Admis dans la garde, il participe à toutes les campagnes. En 1813, il rentre en France très affaibli et fait un long séjour à l’hôpital. En janvier 1814, Bertrand se met à la tête d’un corps franc, secondé par un lieutenant de gendarmerie, Paul Laurent. Sa compagnie parcourt les étendues boisées des arrondissements de Remiremont et Saint-Dié. Dénoncé par le maire de cette ville, Joseph Ferry (le grand-père de Jules…), il fut livré aux Bavarois.


    — Dominique-Léopold Claude (1758-1814) est encore un Lorrain. En 1814, cet ancien capitaine vit sur ses terres à La Blaissière, commune de Bulligny (Meurthe-et-Moselle). Il lève un corps franc assez actif pour s’attirer des représailles. Le village de Bulligny est saccagé, son domaine pillé tandis que le château est incendié. Claude meurt quelques mois plus tard.


    — Gustave de Damas (1788-1842), originaire de Montbrison, appartient à la vieille noblesse d’épée. Sa famille avait émigré et était rentrée en France sous le Consulat. Damas sorti de l’Ecole militaire de Fontainebleau comme sous-lieutenant, en 1806, se distingua en Prusse, en Pologne et en Espagne avec de sévères blessures qui le rendaient inapte au service. Il fut mis à la retraite en 1810. Même handicapé, il reprit l’uniforme pour la Russie et fit la campagne d’Allemagne, promu sous-adjudant major. En 1814, il prit la tête d’un corps de partisans de plus de 400 hommes qui opéra autour de Lyon.


    Cette unité ne reçut aucun soutien du maréchal Augereau. De son côté, le commissaire extraordinaire Chaptal, n’ayant plus d’argent, ne put fournir les équipements pour les partisans de Damas. Celui-ci, au lieu d’avoir 4 000 à 5 000 hommes, ne put en réunir que deux centaines qui d’ailleurs firent « merveille, brûlant les bateaux autrichiens sur la Loire, faisant des prisonniers, récupérant des chevaux et des bœufs… », précisent J-M. Thiébaud et G. Tissot-Robbe.


    On le voit, ces chefs de corps francs ont un pied dans la réforme et un autre dans l’active. Quelques-uns sont des officiers d’active, détachés pour des actions de petite guerre. Le cas le plus remarquable est celui des frères Brice, Joseph et Charles, du régiment de chasseurs à cheval de la garde. En décembre 1813, Joseph, promu capitaine, est porte-étendard ; Charles sert dans la Jeune Garde, il est fait capitaine le 15 mars 1814. Leur commission pour lever des partisans leur est délivrée par l’Empereur lui-même.


    Coiffés de casquettes et vêtus de simples blouses bleues pour cacher leurs uniformes, les frères, déguisés en voituriers, quittèrent le bivouac de Saint-Dizier dans la nuit du 27 mars, franchirent les lignes ennemies et parvinrent sans encombre dans leur village natal. Avant même de quitter le camp de l’Empereur, Joseph Brice avait rédigé une vibrante proclamation pour appeler au combat les habitants de la Meurthe.


    Arrivé dans la région de Blâmont, le capitaine Brice se retrouva au milieu de paysans armés de fusils de chasse pour éliminer les soldats ennemis qu’ils considéraient comme autant de bêtes malfaisantes. Il leur montra la lettre de mission signée de Berthier, prince de Wagram, et aussitôt les partisans se rangèrent sous son commandement, écrivent à leur sujet J.-M. Thiéraud et G. Tissot-Robbe.


    Il y a aussi des figures plus singulières. On passera vite sur le maître de poste Jean-Baptiste Drouet qui avait identifié Louis XVI, le 21 juin 1791, à Sainte-Menehould. En 1800, il avait été nommé sous-préfet dans cette ville. Il prit la tête d’un corps franc dit de l’Argonne qui fit sans doute plus de bruit que de mal à l’envahisseur.


    Ce fut aussi le cas de Merlin de Thionville. Ce conventionnel s’était illustré en 1793 au siège de Mayence puis en Vendée. Il avait gardé la réputation d’un homme très au fait des questions militaires. En 1814, il avait 52 ans, s’était retiré de la vie politique et vivait sur ses terres dans la Somme. Ses trois frères étaient généraux. Il s’improvisa colonel et recruta un corps franc de la Somme, l’Oise et l’Aisne appelé la « légion Merlin ». Son zèle fut brouillon et ses annonces plutôt fanfaronnes et sans rapport avec la réalité. Un vrai matamoros lorsqu’il écrit au maréchal Jourdan :


    Je suis Merlin de Thionville, ancien représentant du peuple à l’armée du Rhin, toujours brûlé du même zèle, compagnon des braves qui servaient sous vos ordres et dont vous avez, autant que moi, regretté la perte.


    Les copies que j’ai l’honneur d’adresser à Votre Excellence la mettront à même de juger ce que doit être ma légion :


    Son habillement : en paysan.


    Son armement : fusil à deux coups.


    J’ai le cadre parfait de mes officiers, et la légion sera bientôt formée…


    Je n’ai besoin que d’obtenir les vivres de campagne pour mes hommes, et bientôt je serai dans le revers des Vosges et le Sonnenvald…


    Certainement plus opérant : Jean-Henri Simon dit Simon de Brieg (1752-1834). Venu de Belgique, de confession juive, ce graveur sur pierre fine avait travaillé pour la Cour et Napoléon l’avait attaché au Conseil du sceau des titres. Il jouissait d’une grande estime professionnelle. Capitaine dans la garde nationale, Simon prit le commandement du 1er corps franc d’éclaireurs de la Seine. Il avança 54 000 francs pour équiper un demi-millier de volontaires. Le corps fut très actif et Simon fut lui-même blessé à Paris, le 30 mars 1814. Au retour des Bourbons, il regagna le royaume de Hollande.


    Il y a enfin le cas très particulier de Jean-Antoine Leclerc de Milfort, dit Tastagany. Un surnom indien qui veut dire « grand guerrier ». Né en 1752 à Thin-le-Moûtier dans les Ardennes, il avait mené une vie d’aventurier. Engagé très tôt comme enfant de troupe dans un régiment lorrain, il prit le large après un meurtre. On le retrouve en Amérique du Nord à l’époque de la guerre d’Indépendance. Il vécut avec les Creeks, une confédération indienne établie à l’est du Mississipi, et les mena à la guerre contre les Anglais.


    Il en tira un récit très romancé qui parut en 1802. Protégé par le ministre Delacroix, Leclerc de Milfort réintégra l’armée avec le grade de général de brigade. La vente de la Louisiane aux Etats-Unis le vit protester contre cette cession, ce qui lui valut d’être mis en demi-solde en 1803 et réformé en 1810. Son corps franc est encore mal connu. Il semble avoir réuni 140 à 150 hommes dont beaucoup de forestiers.


    Plusieurs des chefs de partisans sont des négociants et des industriels. Des hommes qui ont plutôt fait de bonnes affaires sous l’Empire en profitant du Blocus continental qui a stimulé leurs productions. Tel est le cas de la famille Japy et de son chef Frédéric Guillaume. Il dirige un vaste ensemble industriel à Beaucourt près de Belfort, spécialisé dans l’horlogerie, la quincaillerie et la mécanique. Ayant levé et financé plus de 500 hommes, le capitaine « Fritz » Japy fit assez de bruit pour s’attirer les représailles de l’armée autrichienne qui ravagea la commune de Beaucourt, razziant le bétail et incendiant l’usine.


    En Alsace, les maîtres de forge et les manufacturiers d’armes se distinguèrent. Nicolas Wolff (1763-1846) se fit colonel à la tête d’un corps franc financé par le « très riche » Daniel Champy, mais aussi par les frères Coulaux établis à Mutzig. A Mulhouse, c’est Nicolas Koechlin, à la tête d’une filature importante, qui contribua à la formation d’un corps franc.


    Si l’on identifie bien la plupart des chefs de partisans, il n’en est pas de même pour leurs hommes qui ont laissé moins de traces. Il existe bien des états nominatifs précieux pour l’identification onomastique mais beaucoup moins pour l’activité professionnelle. La plupart se bornent à mentionner le grade ou le rang occupé dans le corps franc.


    Les états plus complets sont très rares, ils font suite à des procédures judiciaires comme c’est le cas de la « bande à Florian », un partisan du Sud-Ouest évoqué plus loin. Un état de 1815, dressant la liste des partisans du Haut-Rhin ayant fait leur soumission aux autorités d’occupation, confirme la très forte présence de « forestiers » suivis par des « cultivateurs », des vignerons, journaliers agricoles et quelques artisans. Il n’y a pratiquement pas de notables. Toujours en Alsace, l’historien Rémi Blachon qui a étudié de très près les corps francs est arrivé à quelques constats. Il n’y a pas de distinction entre les deux confessions, la catholique et la luthérienne ; les hommes sont jeunes, de moins de trente ans ; ce sont des gens établis sur les contreforts vosgiens plutôt que levés dans la plaine ; ils s’agrègent à partir de liens professionnels, ouvriers des forges, de filature, agents des Eaux et Forêts.


    Beaucoup de ces partisans ont des antécédents militaires, ce qui n’a rien de surprenant vu le caractère universel de la conscription. Les vétérans ne manquent pas comme on le voit sur les états des corps francs des départements de la Seine et de Seine-et-Marne. Les corps de Simon, de Debruyne et de Bouchet sont fortement composés de sous-officiers et d’hommes du rang en retraite. Leur effectif est difficile à évaluer, ainsi pour le 1er corps franc de la Seine du colonel Simon le chiffre varie entre 80 et 500 hommes.


    Faute de sources mais aussi parce que, dans la plupart des cas, ils n’eurent guère le temps d’agir, la quête des faits d’armes avérés se révèle assez décevante. Trop souvent la mémoire locale les a maltraités, minorés, oubliés dans bien des cas, exaltés quelquefois au point de les travestir. On se bornera ici à n’évoquer que les plus notables, liés directement à la campagne de France. Ceux relatifs à l’aire rhodano-alpine, aux Pyrénées et au Sud-Ouest aquitain sont évoqués plus loin.


    C’est dans le Bas-Rhin, à Rothau, que fut livré un des combats les plus notables entre partisans et coalisés. C’est dans ce village que vivait Nicolas Wolff, il en était le maire. Rassemblant ses partisans, il affronta un détachement de Badois – 100 fantassins et 30 dragons – qui se débandèrent. On ne compta que quatre ou cinq tués dans les deux partis, mais le capitaine Bortmann, sérieusement tancé par ses supérieurs, se suicida quelques jours plus tard. Quant à Wolff, il gagna la forêt cependant qu’en représailles sa maison était incendiée. Cette petite affaire, enjolivée par les historiens locaux, eut un écho mémoriel exceptionnel. Sous la Troisième République, on érigea un monument qui associait les partisans de 1814 à ceux de 1870 qui s’étaient manifestés autour de Mutzig.


    Dans la Meuse, le colonel Viriot se retrouva à la tête d’une petite armée. Ses états nominatifs déclaraient 670 fantassins, 89 cavaliers et même 19 artilleurs. Ils opérèrent dans les forêts de Void et de Commercy où le corps prussien qui s’y était installé préféra se retirer tant sa position était devenue difficile. Le plus beau coup de Viriot fut l’attaque d’un convoi russe qui lui rapporta 80 fourgons et une vingtaine de prisonniers. Lorsqu’il licencia son corps, le 17 mars 1814, Viriot avait encore près de 400 hommes sous ses ordres.


    Dans le département de la Moselle, le commissaire extraordinaire Charles Antoine Chasset, pourtant âgé de 69 ans, fut un des rares à donner de l’impulsion aux corps francs. Il organisa jusqu’à cinq compagnies à Metz et deux à Thionville confiées au général Léopold Hugo, le père de Victor. De son côté, Jean-Claude Boutay, natif de Sarreguemines, s’affichant comme vétéran des guerres d’Amérique, chef de légion de la garde nationale, regroupa jusqu’à 400 hommes. Tous ces corps se battirent mais on reste très démuni sur l’ampleur de leur action. En tout cas, dès le 14 avril, le Journal du Département de la Moselle passé aux Bourbons invitait les « hommes connus sous le nom de Partisans et qui forment des bandes armées [à] retourner dans leurs communes. La guerre des particuliers, concluait-il, serait un crime affreux… ».


    Les corps francs levés à Paris et en Ile-de-France ont laissé peu de traces de leur activité. A l’exception de celui commandé par le graveur Simon qui participa à la défense de Paris en combattant à Belleville et à Ménilmontant. Mais là encore les témoignages effectifs manquent et les historiens les plus pointilleux (Houssaye, Chuquet) ne les mentionnent même pas. Il ne faut guère se fier au Journal de l’Empire qui ne délivre que pure propagande. Le 7 mars, il évoque un engagement du corps Simon du côté de Coulommiers contre les cosaques pour leur reprendre un petit convoi. Le journal réduit d’ailleurs l’affaire à une « escarmouche ».


    Bien évidemment, les corps francs « bonapartistes » furent dissous dès le 6 mai 1814. L’ordonnance stipulait que les hommes les composant « qui appartiennent à l’armée et ceux qui veulent continuer à servir seront incorporés dans les Régimens de la Ligne, les autres seront renvoyés dans leurs foyers ». Ce qui fut l’option choisie par la majorité des partisans. En avril 1815, un certain nombre de partisans se remobilisèrent. Des corps francs réapparurent avec souvent les mêmes chefs mais la brièveté des Cent-Jours ne leur permit pas de se manifester autant qu’en 1814. Louis XVIII revenu, le ministère de la Guerre rendit une nouvelle ordonnance, beaucoup plus menaçante puisque cette fois tous ceux qui se refuseraient à rendre les armes devenaient passibles des conseils de guerre.


    Quel bilan tirer, au final ? Beaucoup de bruit et de proclamations pour… rien ou presque pour parodier Shakespeare. Des escarmouches, des coups d’épingle qui n’ont fait qu’écorcher superficiellement les envahisseurs. Rien de comparable avec ce que les Français avaient subi de la part des partisans espagnols ou russes. Au point que les actes de résistance engagés par les paysans, dans le désordre, ont fait plus de mal que l’action juste amorcée des corps francs. Mais il faut, en revanche, reconnaître leur importance mémorielle, ce qu’avait bien vu Pierre Miquel :


    Les exploits des bandes de paysans armés ont laissé, en Prusse, assez de traces dans le souvenir de la campagne pour que les successeurs lointains de Blücher, en 1870 puis en 1914, aient cru nécessaire d’informer les officiers sur la conduite qu’ils devaient tenir à l’égard des partisans et des maires des régions envahies. De ce point de vue, l’invasion de 1814 est exemplaire. Elle est la première à permettre la description, même esquissée, des réactions de la population rurale française à une invasion de troupes venues du Rhin.


    



Pour en savoir plus


    Sur la théorisation de la guerre irrégulière, il faut recourir aux Actes du colloque international des Ecoles de Saint-Cyr Coëtquidan, 12-14 mai 2009 :


    Sous la direction de C. Matis, H. Strachan, D. Danet, La Guerre irrégulière, Paris, Economica, 2011.


    L’ouvrage maître en la matière reste celui du juriste et politologue allemand Carl Schmitt, non traduit en français, accessible en anglais dans sa dernière édition :


    Carl Schmitt, Theory of the Partisan, New York, Telos Press, 2007.


    En français, il faut retourner à Gaston Bouthoul, inventeur du terme « polémologie » :


    Gaston Bouthoul, Traité de polémologie, Paris, Payot, 1970. Rééd. 1991.


    De lui et de son approche novatrice du phénomène de la guerre dérivent d’excellents auteurs comme :


    Gérard Chaliand, Les Guerres irrégulières, Folio actuel, 2008.


    Sur la petite guerre au XVIIIe siècle, l’auteur de référence est Sandrine Picaud-Monnerat dont la thèse, soutenue en 2004, est parue chez Economica en 2010.


    Sur la période napoléonienne, si les travaux ne manquent pas pour l’Espagne et la Russie, ils sont rares pour la campagne de France. Le Dictionnaire Napoléon ne lui consacre que deux notices rédigées par un bon connaisseur de ces questions, Rémy Blanchon, absent de la Bibliographie napoléonienne (R. Martin/A. Pigeard). Le Dictionnaire de la Grande Armée (A. Pigeard) se limite à une courte notice sur les corps francs. Il renvoie à deux articles de revues savantes.


    Jean-Marie Thiébaud/Gérard Tissot-Robe, Les Corps francs de 1814 et 1815. La double agonie de l’Empire, Paris, S.P.M., 2011. Les auteurs sont deux érudits, l’un essentiellement généalogiste, l’autre plus tourné vers l’histoire locale. Leur travail est considérable, presque exhaustif, et il présente toutes les garanties. Fort de 700 pages, d’une économie un peu discutable mais fourmillant d’informations souvent inédites et toujours fiables, il m’a épargné bien des recherches.


    Sur Jean-Antoine Leclerc de Milfort, l’un des plus curieux chefs de partisans, signalons la réédition chez France-Empire, en 1994, de sa vie chez les Creeks, parue en 1802 sous le titre Mémoire ou coup d’œil rapide sur mes différents voyages et mon séjour dans la nation Creck.


    Dans son Napoléon chef de guerre (Tallandier, 2012), Jean Tulard porte un regard sévère sur son appréhension de la guerre de partisans : « Napoléon n’a pas compris ou a sous-estimé la guerre de partisans, écrit-il, Certes, elle ne peut assurer une victoire décisive réservée à l’armée régulière, mais, par ses attaques inattendues sur ses points faibles, elle use les nerfs de l’ennemi, élimine les effectifs isolés, coupe communications et approvisionnement de l’envahisseur et l’enferme dans un cycle de représailles qui lui aliène définitivement la population. »


    La pensée militaire de Napoléon, le recours à ses textes doivent être faits avec circonspection. Trop de citations approximatives, voire apocryphes, trop d’anthologies sans esprit critique et méthodique. Ce qui est l’exact contraire de :


    Napoléon, De la guerre, présenté et annoté par Bruno Colson, Perrin, 2011.


    Le passage de l’histoire à la légende, des faits à leur inscription dans une mémoire pieuse sera illustrée ici par un seul exemple que j’emprunte à l’étude de Thiébaud et Tissot-Robbe. Il s’agit de l’inspecteur forestier Joseph Stanislas Ganier (1779-1853). Ce natif de Wisches dans le Bas-Rhin avait servi depuis la Révolution. Capitaine-major en 1809, il fut grièvement blessé à Liebtingen. Réformé, il reçut en compensation un poste d’inspecteur des forêts. En 1814, il recrute un corps franc dans son personnel, y adjoint des bûcherons, des sagards (ouvriers du bois) et même des braconniers. Dans les Vosges, ils guettent les éléments ennemis qui s’y perdent. Ils livrent un violent combat qui les contraint à se disperser. Sans doute dénoncé, Ganier est capturé. Présenté à un officier bavarois, il reconnaît un compagnon d’armes de 1809. Son évasion semble avoir profité de cette circonstance. Un temps caché, il finit par rentrer chez lui et vit assez vieux pour longuement évoquer sa résistance.


    Son petit-fils Henry Ganier (1845-1936) est un érudit local, admirateur de l’Empire, très patriote. Il met en forme les souvenirs de l’aïeul et forcément les enjolive. Une saga familiale qui a ses mérites, mais qu’il faut décanter pour lui retrouver sa part de vérité. Un travail à répéter des dizaines de fois tant l’histoire des partisans de 1814-1815 (comme celle des maquis et des réseaux de la Seconde Guerre mondiale) est fragmentée et déformée.


    Enfin, sur les parcours des chefs de corps francs après 1815 on peut se référer à l’ouvrage cité de Thiébaud et Tissot-Robbe. Voir aussi :


    Walter Bruyere-Ostells, La Grande Armée de la liberté, Paris, Tallandier, 2009.

  


  
    A Besançon, les partisans du général Marulaz


    Jacob-François Marola ou Marulaz (1769-1842) était originaire de la région de Spire. A 10 ans, il prit l’uniforme comme enfant de troupe. Puis il choisit la cavalerie comme hussard. Lieutenant à 22 ans, il participe aux guerres de l’Ouest, en Vendée et en Bretagne. Il se montre alors habile en « petite guerre », menant une contre-guérilla efficace vis-à-vis des insurgés.


    Sa carrière se poursuit en Suisse contre les Russes de Souvorov, avec là encore de beaux coups de main. Après Austerlitz, il est fait général de brigade. Il se bat à Eylau, se fait remarquer à Wagram. Fait baron en 1808, Marulaz est promu général de division en 1809 et reçoit le commandement de la 6e division militaire dont le siège est à Besançon. Cette promotion administrative tient à l’usure physique : Marulaz a 19 blessures déclarées, il compte 26 chevaux tués sous lui. On comprend mieux, par ses habitudes de guerre, son intérêt pour les corps francs qui se constituent dans le Jura.


    A Besançon, en 1814, Marulaz se montre intraitable pour défendre la ville. Son adjoint, La Faille, un officier du génie, met à bas les maisons extérieures aux remparts, fait couper les arbres des rives du Doubs. Un zèle qui agace les édiles bisontins et le préfet lui-même. Lorsque les Autrichiens procèdent au blocus de la place, Marulaz use des services d’une « compagnie franche » pour des coups de main à l’intérieur de leurs lignes. Ses mémoires, restés longtemps ignorés, et son « Journal de la défense de Besançon » en témoignent :


    On résolut de former une compagnie franche destinée à inquiéter l’ennemi sur tous les points successivement, et même la nuit. Cette compagnie fut habillée et salariée comme la troupe de ligne. On calomnia beaucoup cette troupe, on l’accusa de vols, de pillages et d’incendie : mais ses accusateurs n’ont pu prouver aucun fait. Elle rendit pendant le blocus de très bons services. Elle en aurait rendu davantage et plus utiles si elle avait eu de bons officiers pour la conduire. On lui faisait former des attaques pendant la nuit qui fatiguaient singulièrement les assiégeants en les obligeant de se tenir continuellement sur leurs gardes. […]


    L’ennemi […] continuait néanmoins à faire bonne garde pendant la nuit. Ses postes occupaient trois lignes dans le rayon de la place et de la citadelle, qui fournissaient trois chaînes de sentinelles si rapprochées les unes des autres qu’il était extrêmement difficile de passer entre sans être aperçu même pendant la plus grande obscurité. Il avait été obligé de prendre cette mesure : ses lignes étaient continuellement inquiétées et harcelées par de petits détachements, soit de troupes de ligne, soit de la compagnie franche du Doubs, chargée de ces expéditions nocturnes ; elles ne laissaient pas de lui tuer quelques hommes, et même de lui enlever des postes. Ces petites sorties obligeaient l’ennemi à se tenir continuellement sur ses gardes, aguerrissaient nos troupes et procuraient en même temps quelques provisions, dont le besoin commençait à se faire sentir. Celle du 10 février procura 32 voitures de différentes espèces de denrées. […]


    15 janvier. La compagnie franche a attaqué hier un poste de cavalerie ennemie établi aux Trois-Croix (route de Nancy) ; elle a tué deux hommes et blessé un troisième ; elle est partie vers les quatre heures du soir pour rejoindre le détachement de 200 chevaux sur la route de Saint-Vit. […]


    16 février. Entre dix et onze 11 heures du soir, la compagnie franche alla attaquer les sentinelles avancées que l’ennemi avait sur le pont de Bregille et dans les Chaprais. On présume que cette attaque n’avait pour but que d’attirer sur ce point les forces que l’ennemi pouvait avoir à Palente, afin d’éprouver moins d’obstacles dans le projet qu’on se proposait pour le lendemain et qui était de faire entrer dans la ville quelques voitures de foin et de paille qui étaient dans la maison Coudry, sur la route de Baume.


    21 février. La compagnie franche s’est portée hier aux Chaprais ; après avoir repoussé l’ennemi, elle a fait rentrer en ville une voiture de paille.


    2 mars. Avant le jour, la compagnie franche sortit avec 200 hommes d’infanterie dans l’intention de surprendre le poste avancé que l’ennemi avait près de Chapelle-des-Buis. Les 200 hommes restèrent dans les forts de Touzey et de Trois-Châtels et la compagnie franche s’avança et attaqua les ennemis qui composaient ledit poste ; après une fusillade assez vive de part et d’autre, ils furent obligés de se retirer. Pendant ce temps, nos gens mirent le feu à la grange de Madame Vernerey ; c’était, suppose Béchet, le véritable but de cette sortie, car cette maison servait de corps de garde à l’ennemi. Le poste que nous avions forcé de battre en retraite ayant reçu du renfort et croyant que la compagnie franche était seule, attaqua à son tour les nôtres qui se replièrent entre les deux forts ; mais, quand les ennemis en furent assez près, ils éprouvèrent une décharge de mousqueterie des 200 hommes qui y étaient cachés… Les ennemis ont eu huit personnes tuées et deux blessés, et nous un prisonnier. […]


    13 mars. Informé qu’il existait encore des fourrages dans une ou deux maisons abandonnées de la ville et les avant-postes ennemis sur la route de Baume, j’ai fait… ordonner une sortie pour les faire prendre. En conséquence, la compagnie franche avec deux pelotons de cavalerie se sont portés sur l’ennemi et ont repoussé avec vigueur tous les avant-postes. Pendant ce temps, on a chargé des fourrages avec six voitures et les hommes à pied en ont apporté autant qu’ils ont pu. La fusillade a été vive et l’ennemi a perdu six hommes tués ou blessés. […]


    22 mars. La compagnie franche, sortie hier soir, s’est embusquée pendant la nuit ; elle a surpris une patrouille ennemie qui a perdu plusieurs hommes d’une décharge faite à propos par les nôtres…


    30 mars. La compagnie franche a inquiété l’ennemi pendant toute la nuit en avant du front d’attaque de la double couronne ; elle a réussi à le tenir dans un mouvement continuel […].


    1er avril. Sur trente hommes de la compagnie franche, dix sont rentrés en ville, on ne sait ce qu’est devenu le restant ; cette compagnie a perdu dans cette journée son lieutenant (Courbet), qui a reçu une balle dans la poitrine ; son capitaine a été blessé au bras et à la jambe.


    Jean Noubel, Un grand général de l’Empire, Marulaz. D’après ses papiers et ses mémoires inédits, Paris, B. Giovanangeli Editeur, 2003. − Jean-Marie Thiebaud/Gérard Tissot-Robbe, Les Corps de 1814 et 1815, Paris, S.P.M., 2011.
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    Bernadotte le Suédois


    Absent des champs de bataille durant la campagne de France, Jean-Baptiste Bernadotte devenu prince royal de Suède est bien présent dans les supputations et les combinaisons qui découlent de la défaite de Napoléon. « On » pense même à lui pour lui succéder.


    Les mémorialistes français ne sont pas tendres à son égard. L’un des plus lus, Marbot, parle du « transfuge » Bernadotte, de l’« indigne » Bernadotte qu’il a vu s’acharner contre « ses anciens frères d’armes ». Marbot rappelle qu’après l’écrasement de la Prusse, Bernadotte envoyé à Lübeck se chargea du rembarquement des troupes suédoises envoyées par le roi Gustave IV. Il le fit avec tant de « bontés et de prévenances » que les officiers suédois, leur chef le comte de Mörner en tête, pensèrent à lui, quatre ans plus tard, pour régner sur la Suède.


    Ce raccourci vaut ce qu’il vaut, mais il a le mérite d’éclairer sur le destin pour le moins insolite du « sergent Belle Jambe ». Né à Pau en 1763, Bernadotte était entré dans l’armée à 17 ans. Comme pour d’autres roturiers, la Révolution fit sa carrière. Simple lieutenant en 1791, il devient général de brigade puis de division en 1794. Il est lié à Kléber qui vante ses mérites. En 1796, il passe de l’armée de Sambre-et-Meuse à celle d’Italie. Le contact avec Bonaparte est rugueux, plus encore avec Berthier. Passagèrement diplomate – une ambassade tapageuse à Vienne −, il s’agrège au clan Bonaparte en épousant Désirée Clary, un temps courtisée par Napoléon, sœur cadette de Julie qui a épousé l’aîné des Bonaparte, Joseph. Nul doute que la jeune fille ait été séduite par ce fringant militaire dont Léonce Pingaud esquisse ce portrait physique :


    Il en imposait d’abord par sa prestance belle et hardie, par ses yeux étincelants sous une forêt de cheveux noirs, par sa figure irrégulièrement mais vivement dessinée, où ses flatteurs découvrirent des traits du grand Condé, et ses ennemis une expression d’oiseau de proie.


    Mais Bernadotte est là en pièce rapportée, surtout sur le plan politique car il se déclare fidèle aux idéaux républicains et jacobins. Son passage au ministère de la Guerre en 1799 le met en porte-à-faux lorsque Bonaparte rentre d’Egypte. Il se tient à l’écart du coup d’Etat.


    Jusqu’à la proclamation de l’Empire, Bernadotte navigue en eaux troubles : il entretient des liens avec le général Moreau, mais aussi avec les milieux néojacobins. Il est souvent en lisière de menées souterraines, de complots qui touchent ses subordonnés, sa propre clientèle. Ce qui enthousiasme certains : « Dans l’armée, Bernadotte et Moreau étaient regardés comme les derniers des Romains » (Antoine-Clair Thibaudeau), mais en exaspère d’autres, à commencer par le Premier consul. Au printemps de 1802, la coupe est pleine à déborder, surtout lorsque la police met fin à une conspiration balbutiante dite des « petits pots de beurre ». Des libelles sont saisis enfermés dans des pots de grès servant à conserver le beurre. Ce sont des appels au tyrannicide :


    Un tyran s’est emparé du pouvoir. Et ce tyran quel est-il ? Bonaparte !… De quel droit cet embryon bâtardé de la Corse, ce Pygmée républicain veut-il se transformer en Lycurgue ou en Solon pour donner des lois à un pays qui ne peut s’honorer ni de sa sagesse ni de ses vertus ?


    L’enquête remonte jusqu’à Bernadotte et plusieurs de ses officiers sont arrêtés. Mais le principal intéressé crie à son innocence et joue de ses liens familiaux pour s’épargner le pire. Il n’empêche : Napoléon n’est pas dupe, comme il le dit à Joseph venu plaider la cause de son beau-frère :


    Ne me parlez jamais de ce bougre-là, il a mérité d’être fusillé ! Sachez bien que si cette mauvaise tête méridionale continue à fronder les actes de mon gouvernement, au lieu de lui accorder le commandement qu’il sollicite, je le ferai fusiller sur la place du Carrousel.


    Pour l’écarter, Napoléon songe à l’envoyer en Louisiane refonder la colonie. Le projet séduit Bernadotte mais la vente du territoire aux Etats-Unis met fin à ce rêve américain. Faute de mieux, Napoléon l’inclut dans la première fournée de maréchaux. Bernadotte semble cette fois rangé et comblé car, comme ses pairs, il est sensible aux honneurs et aux prébendes. La suite sera juste évoquée ici. Il participe aux campagnes successives et n’y montre pas des qualités de tacticien hors pair. Pire, Il agit le plus souvent à la tête de son corps d’armée « avec retenue » pour reprendre la formule diplomatique. Ainsi il est inactif à Iéna, se retrouve en difficulté à Wagram où son 9e corps, composé en partie de Saxons, se comporte mal. Usant d’un ordre du jour fanfaron pour se disculper et que les journaux reproduisent, il s’attire les foudres de Napoléon qui écrit à Fouché :


    La vanité de cet homme [Bernadotte] est excessive… il a des talents médiocres. Je ne me fie d’aucune manière à lui. Il a toujours l’oreille ouverte aux intrigants qui inondent cette grande capitale. A la guerre, il en est de même : il a manqué de me faire perdre la bataille d’Iéna ; il s’est médiocrement conduit à Wagram…


    Envoyé à Hambourg comme gouverneur des villes hanséatiques, Bernadotte se rapproche une nouvelle fois de l’aire scandinave. Les témoignages concordent pour dire que cette fonction lui permet de conduire d’excellentes affaires. Une habitude et presque une règle dans le haut commandement français. Rentré en France, Bernadotte vit à l’écart de la Cour, sans commandement, dans une demi-disgrâce. L’annonce que la Diète suédoise l’a choisi, par acclamation unanime, comme prince héritier en surprend plus d’un. Le 10 septembre 1809, Napoléon donne son accord officiel.


    Par quel miracle ou plutôt par quel tour de passe-passe, un militaire français, sorti du petit monde de la basoche, longtemps républicain ardent et radical accède-t-il au trône de Suède ? Il y a d’abord l’état du royaume scandinave, les données géopolitiques et enfin l’équation personnelle de Bernadotte.


    En 1810, la Suède est mal en point. Les heures glorieuses du XVIIe siècle sont passées. Cet âge des rois conquérants qu’illustre Gustave-Adolphe s’achève avec Charles XII, vaincu par les Russes, à Poltava, en 1718. Au XVIIIe siècle, la dynastie des Vasa s’étiole avec juste un essai de despotisme éclairé sous Gustave III qui périt assassiné en 1792. Son fils Gustave IV Adolphe est un « personnage falot » qui crut bon de se ranger dans « la croisade antinapoléonienne dans laquelle la Suède ne gagna que plaies et bosses et régressa » (J. Favier).


    Par son refus de reconnaître le titre impérial de Napoléon, Gustave IV Adolphe s’attira la promesse de représailles à peine voilées. En 1805, il déclara la guerre à la France et reçut le soutien financier de Londres car les finances suédoises étaient en piteux état. Dans cette affaire, il perdit la Poméranie suédoise (Stralsund) et l’île de Rügen. Après Tilsit, la Suède se vit contrainte de respecter le Blocus continental, ce qu’elle fit avec peu d’entrain, et surtout elle perdit la Finlande rapidement conquise et annexée par Alexandre Ier. Le pays amputé, humilié et ruiné, Gustave IV Adolphe fut renversé par l’armée et contraint à l’exil. La couronne revint à son oncle, proclamé roi sous le nom de Charles XIII. Agé de 61 ans, sans descendance directe, il prit comme fils adoptif et prince héritier un Danois, Charles Auguste d’Augustenbourg, alors gouverneur de Norvège.


    L’espace baltique apparaît comme disputé par la Russie, certes riveraine mais étrangère, le Royaume-Uni (qui veut librement passer le Sund, artère vitale pour son commerce) et l’Empire français. Ni le Danemark ni la Suède ne peuvent se dispenser de ces tutelles antagonistes. Le brusque décès du prince héritier, le 28 mai 1810, met en jeu la couronne de Suède. A la Diète, les anglophiles, les amis de la Russie et de la France s’affrontent. Ce sont les agents français de Stockholm qui suggèrent la candidature de Bernadotte. Il est choisi autant par défaut que par conviction. La Suède se place sous la protection de Napoléon, au faîte de sa puissance ; elle se donne à un maréchal auréolé des victoires françaises obtenues depuis dix ans. L’homme qu’il faut pour reprendre la Finlande aux Russes.


    Le choix de Bernadotte semble avoir été avalisé par Napoléon, mais avec des réserves. ll le dit à Metternich qui l’interroge sur un homme qu’il ne connaît « que par de simples rapports de société… » et Napoléon lui répond :


    C’est une tête ; mais, du moins, je l’ai toujours jugé et trouvé tel ; mais je lui prévois bien des difficultés à se soutenir […] je ne lui vois aucun talent pour régner ; il est bon militaire voilà tout.


    Au reste, ajoute-t-il, je suis enchanté d’en être quitte, et je ne demandais pas mieux que de le voir éloigné de France ; c’est un de ces anciens jacobins avec la tête à l’envers comme ils l’ont tous, et ce n’est pas ainsi que l’on se soutient sur un trône […] dans tous les cas, je n’ai pu me refuser à la chose, ne fût-ce que parce qu’un maréchal français sur le trône de Gustave Adolphe est un des plus jolis tours joué à l’Angleterre.


    Si la fonction fait l’homme, ce fut bien le cas de Bernadotte qui ne manquait pas de qualités : travailleur, méthodique, rangé dans sa vie privée, peu cultivé mais imprégné de l’esprit des Lumières. Alors que tout était réuni, sur sa personne, pour un rejet du corps suédois, la greffe prit. Vite et bien, à la surprise de l’Europe et pour le plus vif dépit de Napoléon puisqu’il en fit les frais. Rendu à Stockholm, Bernadotte n’eut pas de mal à s’acclimater ; la Cour, le haut personnel politique et militaire parlaient le français. Il travailla avec un conseil d’Etat réduit à douze ministres qu’il n’eut pas de mal à diriger. En revanche, ses relations avec l’ambassadeur de France, Charles-Jean Alquier, ancien conventionnel, se révélèrent détestables. Il est vrai qu’Alquier, autant policier que diplomate, avait reçu l’ordre d’exercer la surveillance la plus stricte sur le prince royal.


    Le passage de l’alliance et de la protection française à la coalition se fit graduellement, au fur et à mesure que Bernadotte se découvrait « Suédois par honneur, par devoir et par religion » pour citer ses propres termes. Il fut un temps déchiré entre ses deux patries mais rejeta sur Napoléon la responsabilité d’une rupture inéluctable. Sur la Finlande, Bernadotte ouvrit un dialogue direct avec le tsar. Le 27 août 1812, en pleine campagne de Russie, il rencontre Alexandre à Åbo, en Finlande. Les pourparlers furent assez laborieux mais le prince royal de Suède obtint le concours des Russes qui s’engagèrent à attaquer le Danemark, cependant qu’il s’emparerait de sa principale possession, la Norvège (qu’il n’obtiendra qu’en janvier 1814).


    Bernadotte bénéficia de la politique des subsides britanniques et, après le désastre français en Russie, il adressa une dernière lettre à Napoléon qui fut traduite en suédois, en allemand, en anglais, imprimée et remise à toutes les chancelleries. A Sainte-Hélène, Napoléon prétendit ne l’avoir jamais reçue.


    Bernadotte y invitait l’empereur des Français à restaurer la paix en Europe, au nom de l’humanité, et il le prévenait :


    En politique, Sire, il n’y a ni amitié ni haine, il n’y a que des devoirs à remplir envers les peuples que la Providence nous a appelés à gouverner. Leurs lois et leurs privilèges sont les biens qui leur sont chers et si pour les leur conserver, on est obligé de renoncer à d’anciennes liaisons et à des affections de famille, un prince qui veut remplir sa vocation, ne doit jamais hésiter sur le parti à prendre…


    La rupture ne fut pas immédiate. Son épouse Désirée, son beau-frère Joseph jouèrent de leur influence. Désirée lui montrait même la voie à suivre :


    Ne vous déclarez pas contre les Français, de peur de perdre la popularité dont vous jouissez parmi eux. Si Napoléon succombe, vous pourrez jouer un grand rôle dans votre ancienne patrie, y disposer de la régence.


    Au début de 1813, la situation de Bernadotte était des plus précaire. Après la campagne de Saxe, l’armistice signé le 4 juin à Pleswitz, Napoléon semblait en mesure de retourner la situation. Pour effrayer la Suède, il jouait de son allié danois qui redoutait de perdre la Norvège. Pour Bernadotte, le temps était venu de franchir le Rubicon. Il prépara l’entrée de la Suède dans la coalition. Mais à la conférence de Trachenberg, tenue du 9 au 12 juillet, il fut assez fraîchement accueilli, surtout par les Prussiens qui voyaient en lui un napoléonide masqué.


    Alexandre Ier se montra plus compréhensif. Depuis leur première rencontre à Åbo, en Finlande, le 27 août 1812, Alexandre Ier s’est pris d’une véritable amitié pour Bernadotte. La Finlande conquise, il faut dédommager la Suède et l’inviter à reprendre le « vieux rêve d’une unification de la péninsule scandinave par le rattachement de la Norvège » (Charles Zorgbibe). Cette orientation séduit Bernadotte mais elle l’oblige à entrer dans la coalition pour mieux affronter le Danemark. Le voir succéder à Napoléon conviendrait à Alexandre car elle l’assurerait d’un allié, très subordonné, en France. Quant aux Anglais, venus en observateurs, ils montrèrent leur intérêt, mais prudemment, sachant que Bernadotte souhaitait le maintien de napoléonides, notamment d’Eugène de Beauharnais en Italie du Nord, de Murat à Naples et même de Louis Bonaparte rétabli en Hollande.


    Des plans pour le moins tirés sur la comète et que les Alliés recueillirent avec circonspection, voire méfiance. A cette époque, Bernadotte subissait l’influence de Germaine de Staël, arrivée en Suède en septembre 1812. Sans être l’âme de la coalition de 1813 contre la France, l’exaltée avocate des idées libérales a joué un rôle important. « Elle poursuit en effet deux buts précis, explique Ghislain de Diesbach, faire entrer la Suède dans la sixième coalition formée contre Napoléon, et inciter Bernadotte à poser sa candidature au trône de France lorsque l’usurpateur aura été contraint de l’abandonner. »


    Mme de Staël voit en Bernadotte l’homme providentiel dont la France aura besoin ; il lui épargnera les Bourbons et sera en quelque sorte « le Napoléon des honnêtes gens ». Elle est si insistante que Bernadotte, un rien agacé, finira par lui demander si elle ne veut pas siéger au Conseil des ministres. Un trait de son caractère, sur les champs de bataille comme en politique, est la circonspection. Ce que savait Germaine de Staël qui écrit dans ses Considérations sur la Révolution française : « Bernadotte a beaucoup de hardiesse à la guerre [sic], mais il est prudent dans tout ce qui tient à la politique ; et, sachant très bien sonder le terrain, il ne marche avec force que vers le but dont la fortune lui ouvre la route. »


    Bernadotte s’engage dans la campagne d’Allemagne. Il commande l’armée du Nord, plus de 120 000 hommes, dont seulement 30 000 Suédois, des Prussiens, des Hanovriens, des Russes… Il a la supériorité numérique contre Bertrand, Ney et Oudinot qu’il bat à Dennewitz, le 6 septembre 1813. Mais alors que les Français repassent le Rhin, le prince royal s’efforce de revenir à son objectif principal : enlever la Norvège au Danemark. Ses relations se tendent encore avec les Alliés, « surveillé par Lord Stewart pour les Anglais, par Pozzo di Borgo pour les Russes, détesté de Blücher et de Bülow, les généraux prussiens […]. On se méfiait toujours car il ne combattait jamais directement les Français […]. On lui reprochait sa lenteur, assimilée à un manque de courage, alors que Blücher restait si prompt dans l’offensive », récapitule Franck Favier.


    Les Français, Bernadotte les affronte quand il mène une brève campagne pour refouler Davout qui s’enferme dans Hambourg. Il se saisit du Schleswig et du Holstein et contraint le Danemark à signer le traité de Kiel, le 15 janvier 1814, par lequel le petit royaume se range dans la coalition et cède la Norvège à la Suède. Cet objectif atteint, Bernadotte se retourne contre Napoléon, mais il le fait sans hâte et arrête son armée à Liège, le 28 février 1814. Il a en face de lui le général Maison, un de ses anciens aides de camp. Maison est en mauvaise posture et Bernadotte croit habile de lui proposer une reddition dans l’honneur qu’il décline. Bernadotte n’insiste pas et établit son armée en Belgique, ce qui lui épargne de fouler le sol français et lui donne tout le temps libre pour intriguer.


    En fait, il hésite sur le rôle à choisir : une simple médiation pour épargner à son ancienne patrie les ravages d’une guerre s’éternisant, ou des pressions tant auprès du personnel politique impérial que des Alliés pour succéder à Napoléon ? A en croire Caulaincourt, l’Empereur, sur le point d’abdiquer, en est bien informé :


    Si une nation acceptait un Français qui s’est fait étranger, qui est venu les armes à la main envahir son pays avec les hordes du Nord, ce serait se déshonorer… Ce serait le comble de l’ignominie ; mieux vaut les Bourbons ; ils ont, au moins, un droit qui les absout en quelque sorte du mal qu’ils ont fait à la patrie… Ce Français qui a oublié qu’il est né sur cette terre des braves et qui vient pour les asservir […] son nom seul doit faire bouillonner le sang de tout ce qui est français.


    Bernadotte se montre de plus en plus hésitant. Il mesure tous les risques d’une pareille aventure où il peut tout gagner, mais aussi tout perdre. Benjamin Constant, le confident de Germaine de Staël, le supplie : « Vous serez le sauveur de la France, après avoir été le vengeur de la Suède et le libérateur de l’Allemagne » (7 février 1814).


    Bernadotte élude et maintient ses contacts avec Joseph qui lui envoie des émissaires pour le détacher des Alliés, sans résultat. Joseph tient Napoléon informé qui, encore à Reims le 17 mars, s’inquiète des réactions du prince royal et écrit à son frère :


    Le duc de Bassano [Maret] a écrit au comte d’Hauterive de vous remettre copie de la déclaration qu’on [sic] faite les alliés à Châtillon qu’ils voulaient eux quatre traiter pour toutes les autres puissances. Vous pourrez faire communiquer cette pièce confidentielle au prince royal en l’engageant à faire ses efforts pour avoir un ministre au congrès, car enfin la Suède ne peut avoir intérêt à ce que ce quatriumvirat s’empare de toute l’Europe…


    Ce souci de ménager la Suède et son ancien maréchal est bien tardif et Bernadotte fut pris de vitesse par les Bourbons. Après la déclaration de Bordeaux qui rallie le drapeau blanc, le 12 mars, il se trouve hors jeu. Il s’inquiète aussi d’un soulèvement qui couve en Norvège et laissant son armée à Liège, il gagne la France pour négocier son retrait.


    Le « Murat du Nord » laissa passer l’abdication de Napoléon et n’entra dans Paris que le 12 avril. Dans la capitale occupée, il évita de parader, vit les uns et les autres, allant même jusqu’à rendre visite aux Beauharnais à la Malmaison.


    J’ai vu Bernadotte, prince royal de Suède, ancien républicain, rapporte la reine Hortense, il était brave, charmant, gracieux, poli et plein de talent militaire. Lui aussi voulait justifier sa conduite, et justifier sa conduite est toujours gênant. Il m’assura que l’injustice de l’Empereur à son égard et à l’égard de la Suède l’avait seule amené à prendre les armes, et qu’il n’en avait plus fait usage dès qu’il eut posé le pied sur le sol de la Patrie.


    Bernadotte ne s’attarda pas en France. Rentré en Suède, il soumit la Norvège et l’attacha par un traité d’union qui se perpétua jusqu’en 1905. Il fut couronné roi sous le nom de Charles IV Jean, le 6 février 1818. Son fils Oscar lui succéda en 1844, fondant une dynastie qui perdure aujourd’hui.


    



Pour en savoir plus


    La mauvaise réputation de Bernadotte en France tient à l’« hostilité hargneuse » (Louis Chardigny) que lui a toujours manifestée Napoléon. On peut ajouter à ce qui vient d’être cité des propos de l’Empereur ce petit florilège :


    « C’est un homme usé, qui veut de l’argent, des plaisirs des grandeurs, mais ne veut pas les acheter dans les dangers et les fatigues de la guerre… » (à Clarke, 29 juillet 1809).


    « C’est un homme auquel je ne puis me fier… » (à Clarke, 11 septembre 1809).


    « La vanité de cet homme est excessive. Il a des talents médiocres. Je ne me fie d’aucune manière à lui… » (à Fouché, 12 septembre 1809).


    Cette dernière imputation est bien excessive ; que Napoléon la formule auprès de Fouché est amusant car celui-ci, en 1814, songe autant à Bernadotte qu’à Murat pour succéder à Napoléon. (Voir Jean Tulard, Joseph Fouché, Fayard, 1998.)


    Mais c’est à Sainte-Hélène que Napoléon « achève » Bernadotte :


    « Bernadotte est une de mes erreurs » (Mémorial, 10 mai 1816).


    « […]Bernadotte a été le serpent nourri dans notre sein ; à peine il nous a quittés qu’il était dans le système de nos ennemis, et que nous avions à le surveiller et à le craindre » (Mémorial, 7 août 1816).


    A propos de Bernadotte à Leipzig : « Et pour comble de douleur, c’est un Français, un homme à qui le sang français a procuré une couronne, un nourrisson de la France, qui nous porte le coup de grâce. Grand Dieu ! » (Mémorial, 2 septembre 1816).


    Enfin, Napoléon voit en Bernadotte un « parvenu » qui a perdu tout repère, tout oublié de ses origines. Un autre Napoléon Bonaparte ?


    « La tête lui a tourné, à lui, l’ancien jacobin, de se voir recherché, encensé par des légitimes ; de se trouver face à face, en conférence de politique et d’amitié avec un empereur de toutes les Russies, qui ne lui épargnait aucune cajolerie…


    « Dans son enivrement, il sacrifia sa nouvelle patrie et l’ancienne, sa propre gloire, sa véritable puissance, la cause des peuples, le sort du monde ! C’est une faute qu’il payera chèrement ! » « […] Il est désormais le seul parvenu occupant un trône ; le scandale ne doit pas demeurer impuni, il serait d’un trop dangereux exemple !… » (Mémorial, 11 novembre 1816).


    Le long règne de Charles XIV a démenti Napoléon. Mais les historiens français lui ont emboîté le pas. Ils ont tous porté sur Bernadotte des interprétations et des jugements hostiles. Sans trop s’attarder sur les éléments litigieux et en prenant même pour monnaie comptant des pièces rapportées, apocryphes, comme cette lettre de Napoléon à Bernadotte, en date du 8 août 1811, insérée par Las Cases dans son Mémorial. En voici un extrait où Napoléon met en garde le prince royal de Suède : « Votre cabinet se compose d’hommes éclairés. Il y a de la dignité et du patriotisme dans la nation suédoise. L’influence de Votre Altesse Royale dans le gouvernement est généralement approuvée : elle trouvera peu d’obstacles à une soumission mercantile envers une nation étrangère. Ne vous laissez pas prendre à des appâts trop flatteurs que vous présenterait l’Angleterre. […] Soyez fidèle au traité du 24 février. […] Je m’opposerai à ce que vos voisins s’approprient vos possessions continentales. Si vous manquez à vos engagements, je me croirai dégagé des miens. »


    Si des auteurs anciens comme Léonce Pingaud (Bernadotte et Napoléon 1797-1814, Paris, Plon, 1901) et Louis Chardigny (Les Maréchaux de Napoléon, Paris, Flammarion, 1946) affichent une certaine équité, ce n’est pas toujours le cas de :


    Pierre Pressac, Bernadotte, un roi de Suède français, Paris, Hachette, 1942.


    Ni même de :


    Gabriel Girod de l’Ain, Bernadotte, chef de guerre et chef d’Etat, Paris, Perrin, 1968.


    En fait, il faut compter avec deux auteurs, bons connaisseurs de la Suède, pour trouver une interprétation plus équilibrée de la trajectoire politique du sergent « Belle Jambe » :


    Françoise Kermina, Bernadotte et Désirée Clary, Paris, Perrin, 1991, qui traite avec finesse du rôle politique des deux sœurs.


    Franck Favier, Bernadotte, un maréchal d’empire sur le trône de Suède, Paris, Ellipses, 2010.


    La correspondance de Bernadotte, prince royal de Suède, avec Napoléon depuis 1810 jusqu’en 1814 avait fait l’objet d’une édition, à Paris, de 1819. Elle n’offre pas toutes les garanties.


    Parmi les témoignages de ceux qui ont approché Bernadotte, il faut retenir :


    Souvenirs sur la Révolution, l’Empire et la Restauration par le général comte de Rochechouart…, Paris, Plon, 1933.


    La Suède sous la République et le Premier Empire. Mémoires du lieutenant général de Suremain…, Paris, Plon, 1902. Les deux hommes sont des émigrés français passés au service de la Russie pour le premier, de la Suède pour le second.


    En anglais, il faut se reporter à :


    Dunbar Plunket Barton, Bernadotte. The First Phase 1769-1799, Londres, 1914, Bernadotte and Napoléon 1799-1810, Londres, 1923, et Bernadotte, Prince and King 1810-1844, Londres, 1925. Un travail presque exhaustif dont il existe une édition abrégée parue chez Payot en 1931.


    Alan Palmer, Bernadotte, Napoleon’s Marshall ; Sweden’s King, Londres, J. Murray Publishers, 1990.


    Enfin, le professeur Jean-Marc Ollivier, Toulouse II-Le Mirail a dirigé depuis 2004 plusieurs mémoires de masters portant sur la Suède au temps de Charles XIV. A retrouver, référencés, dans l’essai de Franck Favier.

  


  
    Le regard de Mme de Staël sur Bernadotte


    Rentrée en France en 1795, la fille du banquier genevois Necker reprend la route de l’exil dès 1803. Elle n’a pas supporté d’être interdite de résidence à moins de quarante lieues de Paris. Elle va parcourir l’Europe, jusqu’en Russie et en Suède. Romancière, essayiste, Germaine de Staël est riche d’une vraie culture européenne. Elle a aussi des vues et des réflexions politiques qui vantent l’œuvre avortée de son père pour faire de la France une monarchie limitée. Un temps admiratrice de Napoléon, elle s’en détourne vite pour l’accuser de tyrannie.


    Très tôt, elle fréquente nombre de ses rivaux, comme le général Moreau ou encore Bernadotte. Depuis que ce dernier a été élu prince héréditaire de Suède, elle lui montre le plus vif intérêt. Elle le vante auprès du tsar et l’encourage à signer un accord avec la Suède. En septembre 1812, Germaine de Staël est à Stockholm, reçue par Bernadotte qui donne satisfaction à ses requêtes : ses deux fils qui entrent au service de la Suède, son ami le philosophe Auguste-Guillaume Schlegel qu’il prend comme secrétaire particulier.


    Germaine de Staël se voit alors en inspiratrice du futur roi de Suède qui incarne pour elle l’avenir de l’Europe, une fois l’hégémonisme napoléonien brisé. Elle écrit : « Le prince royal de Suède est le véritable héros de notre siècle, car il joint la vertu au génie, association qui semblait rompue. »


    Le 3 mars 1813, la Suède s’allie à l’Angleterre et le 22 avril à la Russie. Cette entrée dans la sixième coalition est-elle à mettre à l’actif de Mme de Staël ? Difficile de « déterminer la part exacte qu’elle a prise à la conclusion de ces traités », estime Ghislain de Diesbach. En fait, Bernadotte n’ira pas jusqu’au bout des espérances de Germaine de Staël. La Suède lui suffira. Il s’est montré plus réaliste que son égérie qui craint désormais pour la France, comme elle le confie à une de ses correspondantes : « Entre les cosaques et la Corse, je vois bien peu d’espoir de liberté pour la France et je ne sais que souhaiter, mais je sais très bien que craindre. » Ce qui ne manquait pas de lucidité.


    Ce fut à l’époque même de l’invasion de la Russie par les Français que l’empereur Alexandre vit le prince royal de Suède, autrefois le général Bernadotte, dans la ville d’Abo, sur les bords de la mer Baltique. Bonaparte avait tout essayé pour engager le prince de Suède à se joindre à lui dans son attaque contre la Russie : il lui avait présenté l’appât de la Finlande, qui avait été enlevée à la Suède, et que les Suédois regrettaient vivement. Bernadotte, par respect pour la personne d’Alexandre et par haine contre la tyrannie que Bonaparte faisait peser sur la France et sur l’Europe, se joignit à la coalition et refusa les propositions de Napoléon, qui consistaient au reste, pour la plupart, dans la permission accordée à la Suède, de prendre, ou de reprendre tout ce qui lui conviendrait chez ses voisins, ou chez ses alliés.


    L’empereur de Russie, dans sa conférence avec le prince de Suède, lui demanda son avis sur les moyens qu’on devait employer contre l’invasion des Français. Bernadotte les développa en général habile qui avait jadis défendu la France contre les étrangers, et sa confiance dans le résultat définitif de la guerre était d’un grand poids. Une autre circonstance fait beaucoup d’honneur à la sagacité du prince de Suède. Lorsqu’on vint lui annoncer que les Français étaient entrés dans Moscou, les envoyés des puissances à Stockholm, alors réunis chez lui, étaient consternés ; lui seul déclara fermement qu’à dater de cet événement la campagne des vainqueurs était manquée ; et, s’adressant à l’envoyé d’Autriche, lorsque les troupes de cette puissance faisaient encore partie de l’armée de Napoléon : « Vous pouvez le mander à votre empereur, lui dit-il ; Napoléon est perdu, bien que cette prise de Moscou semble le plus grand exploit de sa carrière militaire. » J’étais près de lui quand il s’exprima ainsi, et j’avoue que je ne croyais pas entièrement à ses prophéties. Mais sa grande connaissance de l’art militaire lui révéla l’événement alors le plus inattendu pour tous. Dans les vicissitudes de l’année suivante, le prince de Suède rendit d’éminents services à la coalition, soit en se mêlant activement et savamment de la guerre dans les moments les plus difficiles, soit en soutenant l’espoir des alliés, lorsqu’après les batailles gagnées en Allemagne par l’armée nouvelle sortie de terre à la voix de Bonaparte, on recommençait à croire les Français invincibles.


    Néanmoins le prince de Suède a des ennemis en Europe, parce qu’il n’est point entré en France avec ses troupes, quand les alliés, après leur triomphe à Leipsick, passèrent le Rhin et se dirigèrent sur Paris. Je crois très facile de justifier sa conduite en cette occasion. Si l’avantage de la Suède avait exigé que la France fût envahie, il devait, en l’attaquant, oublier qu’il était Français, puisqu’il avait accepté l’honneur d’être chef d’un autre état ; mais la Suède n’était intéressée qu’à la délivrance de l’Allemagne ; l’assujettissement de la France même est contraire à la sûreté des états du Nord. Il était donc permis au général Bernadotte de s’arrêter à l’aspect des frontières de son ancienne patrie ; de ne pas porter les armes contre le pays auquel il devait tout l’éclat de son existence. On a prétendu qu’il avait eu l’ambition de succéder à Bonaparte ; nul ne sait ce qu’un homme ardent peut rêver en fait de gloire ; mais ce qui est certain, c’est qu’en ne rejoignant pas les alliés avec ses troupes, il s’ôtait toute chance de succès par eux. Bernadotte a donc uniquement obéi dans cette circonstance à un sentiment honorable, sans pouvoir se flatter d’en retirer aucun avantage personnel.


    Une anecdote singulière mérite d’être rapportée à l’occasion du prince de Suède. Loin que Napoléon eût souhaité qu’il fût choisi par la nation suédoise, il en était très mécontent, et Bernadotte avait raison de craindre qu’il ne le laissât pas sortir de France. Bernadotte a beaucoup de hardiesse à la guerre, mais il est prudent dans tout ce qui tient à la politique ; et, sachant très bien sonder le terrain, il ne marche avec force que vers le but dont la fortune lui ouvre la route. Depuis plusieurs années, il s’était adroitement maintenu auprès de l’empereur de France entre la faveur et la disgrâce ; mais ayant trop d’esprit pour être considéré comme l’un de ces militaires formés à l’obéissance aveugle, il était toujours plus ou moins suspect à Napoléon, qui n’aimait pas à trouver réunis dans le même homme un sabre et une opinion. Bernadotte, en racontant à Napoléon, comment son élection venait d’avoir lieu en Suède, le regardait avec ces yeux noirs et perçants qui donnent à sa physionomie quelque chose de très singulier. Bonaparte se promenait à côté de lui, et lui faisait des objections, que Bernadotte réfutait le plus tranquillement qu’il pouvait, tâchant de cacher la vivacité de son désir ; enfin, après un entretien d’une heure, Napoléon lui dit tout-à-coup [sic] : « Hé bien, que la destinée s’accomplisse ! » Bernadotte entendit très vite ces paroles, mais il se les fit répéter comme s’il ne les eût pas comprises, pour mieux s’assurer de son bonheur. « Que la destinée s’accomplisse ! » redit encore une fois Napoléon ; et Bernadotte partit pour régner sur la Suède.


    Considérations sur la Révolution française, introduction, bibliographie, chronologie et notes par Jacques Godechot, Paris, Tallandier, 1983.

  



    VII


    « Il n’y a plus de Pyrénées »


    Les historiens de la campagne de France n’ont accordé qu’une place modeste au théâtre d’opérations du Sud-Ouest. Ce qui est bien regrettable car l’entrée en force des Anglo-Ibériques en France a joué un rôle déterminant aussi bien sur le plan militaire que politique.


    Défendre le maréchal Soult en 1814, vanter ses mérites revient peut-être à se faire l’avocat du diable. N’a-t-il pas cessé de reculer devant les Anglo-Ibériques de Wellington jusqu’à la défaite finale devant Toulouse, le 10 avril ? Son incapacité à tenir hors d’atteinte le territoire français stricto sensu, à contenir l’ennemi sur les Pyrénées, a favorisé les menées royalistes dans le Sud-Ouest et précipité Bordeaux dans les bras du prétendant. Un événement capital dont « l’importance a été trop souvent méconnue par les historiens français », rappelle Bertier de Sauvigny.


    En réalité, Soult accumulait les handicaps. Il faut ici les énumérer :


    — Il avait à reprendre en main une armée d’Espagne sortie de Vitoria étrillée. Le 21 juin 1813, le roi Joseph et le maréchal Jourdan ont été mis en déroute par Wellington. Le reflux s’est fait dans le plus grand désordre. L’état moral et matériel des hommes est au plus bas.


    — Les populations des Pyrénées et de l’aire aquitaine sont peu disponibles pour une résistance à outrance, une vraie levée en masse. On ne peut escompter un raidissement patriotique comparable à celui qui se produit dans le Nord-Est, face à l’invasion.


    — L’ennemi principal de Soult est Arthur Wellesley qui l’a déjà refoulé du Portugal en 1809. Au fil du temps, celui qui a été fait vicomte de Wellington s’est révélé un stratège habile et opiniâtre.


    — Lui-même a bien changé. Ses qualités d’origine, réelles, se sont émoussées. Livré à lui-même, face à Wellington, il ne « fait plus le poids ».


    Ce qui conduit à un petit retour en arrière, pour mieux cerner son parcours et sa personnalité. Enfant du Sud-Ouest, né dans le Tarn en 1769 (la même année que Napoléon), Soult embrasse la carrière militaire à 16 ans. A peine instruit mais ardent au combat, sachant commander, il est fait général de brigade à 25 ans ! Il s’est illustré à Fleurus, à Altenkirchen, Zurich puis en Italie où il est blessé et fait prisonnier. Ce républicain notoire rallie le Premier consul. Il est de la première promotion des maréchaux. A Austerlitz, son 4e corps, durement mené, contribue fortement à la victoire. L’Empereur le salue alors comme le « premier manœuvrier d’Europe ». Durant les campagnes de Prusse et de Pologne, Soult ne démérite pas. En 1808, il est fait duc de Dalmatie et il reçoit le commandement du 2e corps de la Grande Armée en Espagne. Sauf un court passage en Saxe, en 1813, il va poursuivre sa carrière dans la péninsule.


    Après l’entrée dans Madrid (le 2 décembre 1808), Napoléon se met en chasse du corps expéditionnaire britannique venu épauler les généraux espagnols restés fidèles aux Bourbons. Soult disperse ce qui reste de l’armée de La Romana, s’empare de Leon, puis il s’acharne sur John Moore qui cherche à rembarquer à La Corogne. Le Britannique est mortellement blessé à la bataille de La Corogne, le 16 janvier 1809. Le travail est à demi fait mais Napoléon, pressé de rentrer à Paris, lui confie la reconquête du Portugal, laissé aux Anglais par Junot. Pour la première fois, Soult affronte Wellesley et ce qui avait débuté comme une promenade militaire se termine en une éprouvante retraite. Délogé de Porto, en butte à de vives critiques de la part des autres chefs, Soult tombe dans une semi-disgrâce qui va le confiner en Andalousie.


    Dans l’Espagne de Joseph Bonaparte, devenu José Primero, tout se fait et se défait par-dessus la tête d’un souverain de substitution, aussi « suffisant qu’insuffisant » selon le mot terrible de Talleyrand. Entre Soult et Joseph les relations sont exécrables. Le premier méprise le second qu’il voit, à raison, dépourvu de talents militaires et même politiques. Le second, dépassé par le rôle qu’on lui fait jouer, tient Soult pour un ambitieux frénétique. Sa petite cour ne cesse de colporter des ragots et lui rappelle cette envie, un temps caressée, de devenir roi du Portugal. Pour amadouer Joseph, Soult propose la conquête de l’Andalousie encore dans les mains des Fernandins.


    Une conquête facile qui contraint la junte de Séville à s’enfermer dans Cadix. Soult va rester en Andalousie jusqu’en août 1812. Il y exerce une sorte de proconsulat, de vice-royauté, ou même, si l’on veut être désagréable, une satrapie. Livré à lui-même, négligeant les injonctions du roi Joseph, Soult vit dans des délices andalouses qu’il ponctue de quelques initiatives contre les Anglo-Espagnols. Rien de bien convaincant et qui ne soulage pas le maréchal Victor incapable de s’emparer de Cadix. Lorsque Wellington avance sur Madrid et y entre, le 10 août 1812, Soult évacue l’Andalousie. Il gagne Valence où Joseph s’est réfugié auprès de Suchet. Dans les mois suivants, leur mésentente atteint un point de non-retour.


    Le 28 janvier 1813, Joseph fait un long rapport à son impérial frère pour se blanchir de tous ses déboires. Il accable Soult. Après avoir décrété qu’« il n’a pas de vrai courage lorsqu’il faut attaquer l’ennemi » il insiste :


    Il a beaucoup de mouvement dans sa tête, beaucoup de fertilité pour l’intrigue. C’est un homme dangereux […] il a tout ce qu’il faut pour agiter, troubler, pour tout brouiller […]. Je suis encore tenté de soupçonner […] des mystifications coupables et plus profondes encore que je ne pourrais allouer…


    Pareillement mis en cause, Soult n’attend plus que son retour en France et une mise en disponibilité. Il quitte l’Espagne en février 1813 et, après une courte période d’incertitude sur son avenir, il rejoint l’Allemagne et commande la Vieille Garde. C’est à Dresde que Napoléon apprend la déroute de Vitoria. Sa colère est extrême, il retranche Joseph des affaires espagnoles.


    Toutes les sottises qui ont eu lieu en Espagne sont venues de la complaisance mal entendue que j’ai eue pour le roi qui, non seulement ne sait pas commander une armée, mais encore ne sait pas assez se rendre justice pour en laisser le commandement militaire, écrit-il à Clarke, le ministre de la Guerre, le 1er juillet 1813.


    Il ajoute, au même, dix jours plus tard :


    La conduite de ce prince n’a cessé de faire le malheur de mon armée depuis cinq ans. Il est temps que cela finisse.


    Dès l’annonce de Vitoria, l’Empereur décide de renvoyer Soult en Espagne. Il en fait son lieutenant général et le nomme commandant en chef des armées en Espagne et sur les Pyrénées. Vraie revanche pour Soult, le pire détracteur de Joseph (désormais invité à vider les lieux et à se retirer sur ses terres à Mortefontaine), mais aussi haut commandement en trompe-l’œil car il ne lui laisse pas les coudées franches. Il lui faudra passer par le major-général Berthier (ami de Joseph et qui ne l’apprécie pas) et se soumettre aux ordres les plus impératifs de l’Empereur, donnés à distance depuis l’Allemagne et bientôt la France. Bref :


    […] jamais le maréchal ne sera dans la situation forte et totalement autonome de son adversaire Wellington, jamais il n’aura « tous les pouvoirs », comme l’écrivait Napoléon, jamais il n’aura les moyens indispensables […] Loin du théâtre des opérations […] l’Empereur persistera dans son système de contrôle tracassier et de mesures irréalistes dont on avait eu le résultat dans la péninsule ibérique, résume sa dernière biographe Nicole Gotteri.


    Soult prend en main une armée d’Espagne qu’il lui faut entièrement réorganiser et remotiver. Sur le papier, il dispose de 75 000 hommes sous les armes auxquels il faut ajouter les 10 000 retenus dans les places de San Sebastian, Pampelune et Pancorvo. En arrière, Bayonne, Saint-Jean-Pied-de-Port disposent de garnisons qui, au total, ne dépassent pas 7 000 hommes. Quant aux armées d’Aragon et de Catalogne, sous les ordres du maréchal Suchet, elles atteignent bien 32 000 hommes mais lui restent hors d’atteinte. De 14 divisions, on est passé à 9 divisions d’infanterie et à 2 de cavalerie. Au départ de bonnes troupes mais qui souffrent de maux multiples. Le nombre d’hospitalisés, au moins 22 000, atteste autant de l’état sanitaire déplorable que du désarroi de l’armée et à tous les niveaux. Les hommes valides, mal payés, victimes d’une intendance prévaricatrice, vivent dans un débraillé qu’un chef aussi intraitable que Soult sur la discipline ne peut supporter.


    L’ordonnateur en chef Mathieu-Favière fut invité à fournir des rapports réguliers sur l’état des magasins et la gendarmerie du général Buquet reçut l’ordre de traquer déserteurs et insoumis. Le préfet des Basses-Pyrénées Charles de Vanssay témoigne de cette remise au pas et de ses limites. Dans son rapport du 13 août 1813, il écrit :


    M. le maréchal montre une grande activité et une fermeté devenue bien nécessaire. Il a déjà ordonné diverses mesures pour rétablir l’ordre, la discipline, la subordination et recommencé l’instruction des troupes qui, par la nature même de la guerre qu’elles faisaient en Espagne, ont perdu l’habitude des manœuvres de bataille…


    Mais Vanssay ajoute :


    Quelle que soit la volonté de M. le maréchal duc de Dalmatie et la sagesse des ordres qu’il donne, il n’a pas encore eu le temps de faire tous les changements dont lui-même a senti le besoin en premier. Il est des gens qui, peut-être, ne partagent pas ses intentions et qui le secondent mal. Parmi les officiers généraux et supérieurs, il y en a qui ne cachent pas leur mécontentement et leur humeur.


    En face, les Ibériques et leurs alliés britanniques ont la supériorité du nombre. Outre les troupes en garnison et celles déployées contre Suchet en Catalogne et en Aragon, Wellington dispose d’un contingent de 43 700 Britanniques, de 24 300 Portugais et de plus de 50 000 Espagnols. Ces derniers, longtemps l’élément faible, sont désormais mieux encadrés et motivés par la perspective de la victoire. En état d’infériorité, Soult répugne à passer à l’offensive pour reprendre pied en Espagne qu’il juge d’ores et déjà perdue. A Clarke, il se justifie :


    Sans doute, l’offensive nous convient mieux que la défensive ; mais pour prendre l’offensive, il faut être au moins à parité de forces, ou pouvoir, par un mouvement rapide, transporter sur un autre point le théâtre des opérations sans crainte de découvrir momentanément une partie de la frontière (18 octobre 1813).


    A cette date, Soult devait se justifier de l’échec qu’il avait subi en voulant débloquer Pampelune où le général Cazan s’était enfermé avec 3 500 hommes. Engagée le 24 juillet, l’opération tourne court, à quelques lieues de Pampelune, devant la résistance des lignes avancées tenues par les Britanniques. Jomini parle d’une « bonne manœuvre », d’un « mouvement conçu sur d’excellents principes » mais qu’il aurait fallu mener avec « plus d’activité, de précision et de vigueur ». Toutes les qualités et les faiblesses de Soult, bon tacticien mais incapable de surmonter des handicaps majeurs. Avec, il est vrai, des troupes d’une fraîcheur toute relative.


    Ayant renoncé à atteindre Pampelune (qui ne capitulera que le 31 octobre), Soult s’emploie à secourir San Sebastian. Les Anglo-Ibériques sont sur la rive gauche de la Bidassoa, en première ligne des Espagnols, l’armée de Galice du général Freire. Les Français passent à gué et sur un pont flottant. En dépit d’assauts répétés, ils ne viennent pas à bout des Espagnols postés autour de l’ermitage San Martial. Le 1er septembre, ils refluent avec des pertes élevées, 3 600 tués et blessés dont deux généraux divisionnaires, Lamartinière et Vandermaisen. Une fois de plus on met en cause « le manque de détermination » de Soult qui ne s’est décidé à lancer cette opération que « par honneur et par devoir ». San Sebastian est perdu, la ville est mise à sac par les Britanniques cependant que la garnison se rend avec les honneurs militaires le 9 septembre.


    Le 7 octobre 1813, les Anglo-Ibériques franchissent la Bidassoa et entrent en France. Chassé d’Hendaye, le général Reille se replie sur Urugne. La fin de l’année est occupée par les combats qui ravagent le massif de la Rhune. De multiples engagements, en ordre dispersé, dans lesquels les Impériaux ont rarement le dessus. Jean-Claude Lorblanchès nous explique pourquoi :


    Non seulement Soult manque de troupes pour mener une guerre de position face à un ennemi aux effectifs nettement supérieurs, mais ses soldats sont mal à l’aise sur ce type de terrain de montagne aux versants raides et escarpés. Le temps est exécrable, et, quand le soleil daigne se montrer, les tireurs ont du mal à apprécier les distances : les tirs sont imprécis. Par ailleurs, la portée des fusils est insuffisante pour battre efficacement les points de passage obligé. Il faudrait les occuper, ce que les deux régiments qui tiennent le sommet n’ont pas les moyens de faire.


    Sûr de lui, Wellington joue de sa supériorité numérique. Il prend son temps et attend la capitulation de Pampelune pour aller de l’avant. Cette fois, il s’agit de franchir la Nivelle, mince cours d’eau qui se traverse à gué même en hiver. Les lignes françaises sont très étirées, trop, la division de Drouet d’Erlon, forte de 11 000 hommes, se retrouve avec onze kilomètres à défendre. Des redoutes coiffent les éminences, mais mal pourvues en artillerie, elles vont tomber les unes après les autres, même la plus importante, celle de Nassau entre Urugne et Ascain. Cette fois encore, Soult a mal maîtrisé son dispositif et il n’a voulu jouer de sa réserve (les 15 000 hommes de Villate) que beaucoup trop tard. Une fois de plus, il faut reculer et laisser Saint-Jean-de-Luz aux Britanniques. Les Français ont cette fois perdu plus de 6 000 hommes tués et prisonniers. Ils laissent à l’ennemi 51 canons. Une défaite presque irréparable.


    Le 12 novembre, Wellington établit son quartier général à Saint-Jean-de-Luz. Il reçoit à sa table les édiles de la ville et, dans l’ensemble, l’accueil des Basques lui est favorable. D’autant qu’il décide de se passer du contingent espagnol (à l’exception d’une division) tant il redoute les débordements, les excès d’une troupe mal nourrie et mal vêtue qui entre en France pour régler les comptes de cinq ans d’occupation.


    L’offensive britannique reprend le 9 décembre et cette fois l’enjeu est Bayonne. La Nive qui rejoint l’Adour à Bayonne est franchie à gué entre Iatzu et Cambo. Soult a fait réparer les anciennes fortifications et la place est bien pourvue en vivres et en munitions, son parc d’artillerie est conséquent. Enfin, le site est presque inexpugnable de par sa configuration. Au point que Wellington se bornera à l’investir avec moins de 28 000 hommes et qu’il faudra attendre le 28 avril 1814 pour que la garnison se rende, soit neuf jours après la suspension d’armes signée par Soult. Et le 14 avril, c’est la garnison française commandée par le général Maucomble qui se distinguera, par une sortie en force au cours de laquelle le major-général sir John Hope sera fait prisonnier.


    Que Soult ait renoncé à défendre Bayonne et même à s’y enfermer est moins le résultat d’une décision mûrie que des circonstances. Le combat qu’il engage, le 13 décembre, en avant de Saint-Pierre-d’Irube, est longtemps incertain. Il a toutes les allures d’une bataille décisive car Soult bénéficie d’une provisoire supériorité numérique. Seuls 14 000 Anglais et Portugais ont pu franchir la Nive. Les généraux Hill et Le Cor (qui commande la division portugaise) se retrouvent en difficulté. Drouet d’Erlon et Abbé ont réussi à les retarder. Mais Wellington arrive à la rescousse et passe la Nive, sur un pont de bateaux avec deux divisions. Les Français refluent, une partie trouve refuge dans Bayonne. Soult choisit, avec six divisions, de passer sur la rive droite de l’Adour et de gagner Peyrehorade, où il établit son quartier général. Une manœuvre qui surprend :


    Soult n’avait-il pas plusieurs fois déclaré que Bayonne était imprenable… ? questionne J.-C. Lorblanchès. De son côté Wellington s’étonne de voir le maréchal esquiver un repli en direction de Toulouse, alors qu’il pensait plutôt à une retraite vers Bordeaux. Mais Soult cherche à se rapprocher de Suchet et il n’ignore pas que Bordeaux est totalement acquise aux royalistes.


    Ce sont là les deux facteurs aggravants qui vont conduire à la défaite ce qui n’est plus l’armée d’Espagne et des Pyrénées mais désormais l’armée du Midi.


    Dans leurs mémoires respectifs – tardifs et incomplets pour Soult, plus frais et plus détaillés chez Suchet –, les deux maréchaux ont respecté la règle du genre, à savoir se justifier de leurs actes, les embellir même et rejeter avec indignation tout ce qui risquait de porter atteinte à leur honneur. Deux hommes bien différents que peu de choses rapprochaient si ce n’est l’allégeance à l’Empereur.


    Fils de soyeux lyonnais, engagé en 1793 à 23 ans, Suchet était monté en grade sans trop d’éclat. Divisionnaire en 1801, il ne s’affirme qu’à partir de son affectation en Espagne. En trois ans, il a conquis et pacifié la Catalogne, l’Aragon et le « royaume de Valence ». Il n’a subi aucun revers majeur et au contraire vaincu le fernandin Blake à plusieurs reprises, pris Lerida, Sagonte, Tarragone, Valence… Le plus étonnant dans ces succès réside dans la faiblesse des effectifs dont Suchet a disposé. Son 3e corps n’excède jamais 30 000 hommes valides, mais de bonnes troupes qui se sont aussi aguerries au contact de la guérilla. Il a su aussi repousser les corps expéditionnaires britanniques et les rejeter à la mer, à Alicante en avril 1812 et surtout devant Tarragone en avril 1813. En août, celui qui est devenu duc d’Albufera et maréchal de France doit évacuer Tarragone assiégée par lord Bentwick qu’il bat, le 13 septembre, au col d’Ordal. C’est la dernière victoire majeure des Français avant de repasser les Pyrénées.


    Dix jours plus tôt, Soult avait soumis à Suchet « un plan dont les dispositions visaient à éloigner les armées ennemies des frontières de l’Empire et à marcher au secours des places assiégées, malgré la réelle disproportion des forces » (Nicole Gotteri). Il voulait l’agrément de l’Empereur pour réunir une force d’intervention, puisée dans les armées de Catalogne et d’Aragon qui, concentrée entre Pau et Tarbes, serait repassée à l’assaut. Il parlait de 70 000 à 80 000 hommes. Suchet jugea tout cela irréaliste et déclina la proposition que l’Empereur, occupé ailleurs, négligea.


    Comme Soult, Suchet s’est fait ponctionner pour la campagne de France. A la fin de novembre, il perd près de 10 000 hommes, Italiens, fantassins de la garde impériale, gendarmes cadres de 19 régiments… De son côté, Soult allait perdre une division de cavalerie et deux d’infanterie, soit 11 300 hommes. Ces départs n’étaient pas compensés par l’arrivée de 8 000 conscrits, novices et pour lesquels on manquait d’effets, d’armes et d’encadrement. Le bon sens aurait dû jouer en faveur d’un rapprochement, voire d’une fusion des forces de Suchet et de Soult. Il ne se fit pas pour bien des raisons. L’écart géographique d’abord, aux deux extrémités de la chaîne des Pyrénées ; les ordres de Napoléon ensuite qui penchait pour une remontée de Soult et Suchet, l’un sur la Loire, l’autre sur Lyon, mais qui tergiversait car tout était lié à la ratification par les Cortès de Cadix du traité de Valençay. Signé le 11 décembre, ce dernier rétablissait Ferdinand VII sur le trône d’Espagne. Il y avait encore l’incompatibilité d’humeur entre les deux maréchaux, attentifs aux suites de leur carrière en n’insultant pas l’avenir. Enfin, Suchet voulait rester maître de ses mouvements car il entendait bien verrouiller l’entrée des Anglo-Ibériques par le Roussillon.


    Dans sa défense des frontières, Soult se heurtait à l’apathie et même à la mauvaise volonté des populations. Tous les rapports des préfets concordent. La poursuite de la guerre rencontre l’« hostilité universelle » pour reprendre une formule du temps. Le préfet des Landes d’Angosse montre ses administrés peu soucieux de plaindre et même de secourir les réfugiés basques qui affluent. Celui du Gers, Jubé de la Pérelle, parle des sentiments pro-anglais des riches propriétaires. Vanssay, dans les Basses-Pyrénées, se dit assailli par les plaintes qui demandent toutes l’allégement, la réduction des gardes nationales. Autour de Bayonne, on se plaint de l’inondation provoquée des « barthes », ces plaines basses qui ceinturent l’Adour. Pourtant, elle rend le passage du fleuve impraticable.


    Les rapports des préfets, ceux des services de police attestent d’un climat détestable à tous les échelons du commandement et de l’administration. Soult est souvent mis en cause et l’on évoque ses rapines, sa cupidité pour mieux s’indigner de son train de vie et de celui de la maréchale, établie un temps à Bayonne. Née Jeanne Berg, elle avait épousé Soult à Solingen, en pays de Berg, en 1796. C’était une femme de tête, très soucieuse d’assurer la prospérité de sa famille. Elle gérait habilement une fortune amassée au fil des conquêtes. En 1814, elle songeait avant tout à préserver les intérêts de son ménage. Soult voyait sa conduite des opérations très critiquée. De haut et de loin par Napoléon qui n’en savait que ce que Berthier lui en rapportait. Ses échecs successifs mettaient à mal une réputation écornée depuis l’Andalousie. Peu d’auteurs ont pris en compte la faiblesse de ses moyens qui ne cessèrent de fondre, prélèvements pour la campagne de France, désarmement des contingents étrangers devenus hostiles et rembarqués en application du décret impérial du 25 novembre…


    En arrière, Soult ne pouvait compter sur les gardes nationaux, squelettiques, trop peu motivés, et encore moins sur ces « corps francs », ces partisans qui s’étaient révélés ardents et opérationnels dans le nord-est de la France mais qui, dans l’aire aquitaine, restaient bien dispersés, pour ne pas dire inexistants. Là encore, les rapports des préfets sont significatifs. L’appel à la résistance à outrance n’avait eu aucun écho dans le Gers, dans les Hautes-Pyrénées, trop peu dans le Lot et le Lot-et-Garonne… Seuls le Pays basque et les Landes avaient manifesté un peu d’ardeur. Arrivé d’Espagne, le général de division Darricau veille à la levée des partisans landais cependant que son collègue Harispe, originaire de Saint-Etienne-de-Baïgory, parvenait à constituer un corps d’« Eclaireurs basques » qui se révéla très opérant. Ce que Le Moniteur du 17 janvier n’hésitait pas à travestir en soulèvement populaire :


    Depuis que l’on a commencé à former des compagnies franches, tous les Basques se sont levés en masse et harcèlent l’armée anglaise de toutes parts […]. Il ne se trouve plus dans les villages des Pyrénées que des vieillards et des femmes. Tous les hommes depuis dix-huit jusqu’à quarante-cinq ans sont sous les armes.


    L’évaluation du rôle exact des partisans reste difficile au point que ses chefs demeurent des figures plus ou moins mythiques tel le mystérieux Florian qui avait opéré en Espagne comme éclaireur, très au fait du brigandage et de la contrebande, ce qui lui fut fort utile en repassant les Pyrénées. On le suit dans différentes affaires, autour de Villeneuve-de-Marsan, à Nérac, à Aiguillon. Toujours entre résistance armée et délinquance. Reconstituée en 1815, la bande de Florian fut mise hors d’état de nuire mais lui-même disparut. Elle regroupait une quarantaine d’individus, d’anciens bagnards, des Allemands, un Américain, un Anglais, des gens d’Auvergne et même un ancien officier de gendarmerie « ultrabonapartiste »…


    A ces bandes de partisans s’ajoutait, pour aggraver la dissolution de l’Etat impérial et surtout pour le renverser, l’action de moins en moins clandestine des royalistes. Car le retour des Bourbons fut moins le fait de Louis XVIII, de son frère le comte d’Artois et de ses neveux les ducs d’Angoulême et de Berry que d’une poignée de jeunes royalistes parcourant la France pour tisser la trame de leurs réseaux. Leur tâche était immense car la cause royaliste s’était fortement marginalisée durant l’Empire. A l’état pur, en rupture avec l’usurpateur, lui refusant tout compromis, elle n’était plus défendue que par des individualités brillantes (Chateaubriand) et dans quelques salons du faubourg Saint-Germain. En province, les bourboniens vivaient repliés sur leurs châteaux, dans une forme d’exil intérieur.


    Le renouveau vint d’hommes dont les familles avaient terriblement souffert de la Révolution et qui assumaient la fidélité au lignage. Tel Ferdinand de Bertier, fils cadet de l’intendant lynché par les Parisiens le 22 juillet 1789. Il avait avec lui ses deux frères, des amis presque d’enfance, Mathieu de Montmorency, Alexis de Noailles, Armand et Jules de Polignac, Eugène et Victor de Vibraye. De Vendée, accouraient des parents des « géants » de 93, comme Louis de La Rochejaquelein. Lecteurs assidus de l’abbé Barruel, contempteurs de la franc-maçonnerie, ils en adoptèrent les procédures de recrutement et de propagande. Ferdinand de Bertier n’hésita pas à y entrer pour mieux en assimiler les rouages et fonder ainsi, sur ce modèle éprouvé, une maçonnerie blanche.


    Il crée la Congrégation de la foi et la conçoit comme un ordre militaire initiatique avec ses grades, associés de charité (les bienfaiteurs qui financent), les écuyers, les chevaliers, les Chevaliers hospitaliers, les Chevaliers de la foi enfin, le bras armé de l’organisation. La Congrégation est fragmentée en « bannières », sortes de cellules vouées à l’action directe. A partir de 1811, les bannières se multiplient, surtout dans les régions restées attachées, plus ou moins sentimentalement, à la royauté. On les trouve à Paris, dans l’Ouest armoricain, en Auvergne, dans les deux Midi.


    A Toulouse, l’incrustation est ancienne, elle remonte même au XVIIe siècle avec une société pieuse, l’AA, qui, sous la Révolution, prend une tournure politique. Les familles les plus en vue – Villèle, Montbel, Saint-Géry, Cantalouze, Mac Carthy − émargent à la Congrégation et peuvent mettre en mouvement une clientèle plébéienne. La situation est encore plus favorable à Bordeaux où le maire désigné Jean-Baptiste Lynch est approché par les Chevaliers de la foi, en l’occurrence les frères Polignac. Il est vrai que la ville et son négoce attribuent tous leurs malheurs au blocus continental qui affecte tous les circuits : « Bordeaux, en vingt ans, a perdu 30 000 âmes, un tiers des maisons y sont vides ; le prix du tonneau de 906 litres de vin rouge est tombé de 2 850 francs en 1801, à 850 francs en 1813 : cela dit tout ! » écrit l’historien Bertier de Sauvigny, qui a consacré sa thèse aux Chevaliers de la foi.


    Lynch s’est engagé à prendre la cocarde blanche dès que les Britanniques en auront fini avec les Impériaux. Bertier l’assure de l’arrivée imminente du duc d’Angoulême. Sa présence donnera un éclat particulier au ralliement des Bordelais.


    Mais les moyens militaires des royalistes sont très faibles, d’autant que l’administration et la police veillent et que l’armée est largement insensible à la propagande bourbonienne. A commencer par Soult qui, approché, a repoussé toute connivence. Ce qui contredit sa réputation de girouette politique qu’il acquerra en fait après 1814 pour avoir servi successivement Louis XVIII (comme ministre de la Guerre) et le Napoléon des Cent-Jours (comme major-général). Sa longue carrière ministérielle le mènera jusqu’en… 1847.


    On ne peut en dire autant de Suchet, lié par sa femme à Joseph Bonaparte (ennemi juré de Soult) et surtout attaché aux intérêts de la bourgeoisie lyonnaise très désireuse de « passer à autre chose » une fois l’Empire abattu.


    Ainsi, jusqu’à la mi-février, la prise du pouvoir est hors de portée des conspirateurs royalistes. Une tentative pour s’emparer de Rodez, le 16 février, est remise piteusement. C’est en fait la décision de Wellington de détacher Beresford pour le faire marcher sur Bordeaux qui va précipiter leur succès.


    A son quartier général, à Saint-Jean-de-Luz, Wellington compte plusieurs Français dans son entourage, tel le comte de Gramont qui sert dans le 11e hussards. Ce dernier fait la liaison avec le château de Hartwell, la résidence anglaise de Louis XVIII. Le « comte de Provence » a fini par obtenir de ses hôtes que son frère, le futur Charles X, parte pour la Hollande et de là qu’il puisse gagner la France, en suivant l’armée autrichienne. L’aîné du comte d’Artois, Angoulême, peut embarquer pour rejoindre Wellington et son frère, Berry, s’établira à Jersey afin de débarquer en Bretagne ou en Normandie. Dans les faits, le comte d’Artois et Berry vont se révéler bien peu opérants. Bien reçu par Wellington, Angoulême, en revanche, va marquer des points.


    Toutefois Wellington agit avec prudence. Angoulême porte un nom d’emprunt – comte de Pradel – et il est invité à la plus grande retenue. Il doit se tenir en retrait tant que la situation militaire n’aura pas évolué de manière décisive et, surtout, tant que les Alliés ne se seront pas mis d’accord sur le régime de substitution à l’Empire. Or la restauration des Bourbons ne fait pas l’unanimité, le plus réticent étant le tsar Alexandre qui imagine d’autres combinaisons, autour du prince régent de Suède Bernadotte, d’un napoléonide – Eugène de Beauharnais ? – et même d’une république…


    Le 20 février, Angoulême reçoit un émissaire accouru de Bordeaux, La Rochejaquelein, qui lui garantit que la ville lui est acquise. Qu’il accoure ! Wellington tempère ces ardeurs.


    Je souhaite, dit-il au duc d’Angoulême, que ce que dit M. de la Roche-Jaquelin [sic] sur les négociations de paix vienne à passer ; mais j’ai lieu de croire qu’on négocie toujours. En tout cas, c’est à Votre Altesse Royale à décider sur sa conduite et pas à moi d’en raisonner. Je suis toujours convaincu cependant qu’il est dans les intérêts de la famille de Votre Altesse Royale de ne pas devancer l’opinion ni de la presser. .


    Une mise en garde d’ordre diplomatique, mais qui tient aussi aux préoccupations du vainqueur de Vittoria sur le terrain. Les Impériaux ne sont toujours pas écrasés. Le maréchal Suchet qui ne dispose plus que d’effectifs réduits, dispersés aussi car il tient encore plusieurs places en Catalogne, est moins à craindre que Soult qui visiblement recherche un nouvel engagement massif avec, encore, 30 000 à 35 000 hommes sous son commandement direct. Sa ligne de défense est désormais en avant d’Orthez, sur le gave de Pau. Wellington va s’efforcer de la prendre en tenaille, depuis Peyrehorade au nord et Sauveterre-de-Béarn au sud. Il a la supériorité numérique : 45 000 hommes.


    Le 26 février, les Anglo-Ibériques franchissent le gave d’Oloron sur un large front. Les Français se replient et Soult déploie ses divisions. Le 27, l’ennemi passe le gave de Pau sur des pontons et Wellington s’établit sur sa rive droite en un lieu-dit le « camp romain », un oppidum qui lui permet d’avoir une vue large des opérations. A 9 heures du matin, Soult riposte et cet assaut, fortement mené, semble capable de bousculer l’ennemi. Mais Wellington a des réserves qui lui permettent de reprendre le dessus. Plutôt que de tout perdre, Soult ordonne le repli qui se fait, selon les historiens dans « un ordre de retraite admirable » (Pigeard), « de manière magistrale » (Lorblanchès) ou dans « la débandade » (Lentz).


    Quoi qu’il en soit, avec 4 000 tués et blessés, un nombre élevé de déserteurs (chez les conscrits), Soult voit son corps de bataille encore réduit. Il hésite sur la marche à suivre car il est mal informé sur ce qui se passe en Champagne. Ses divisionnaires ne s’entendent plus et le général Foy, qui reproche à Clauzel son impéritie, estime que Soult a mal conduit la bataille d’Orthez. Depuis La Ferté-sous-Jouarre, Napoléon très déçu par ce nouvel échec du duc de Dalmatie, lui ordonne de repasser à l’offensive, coûte que coûte, « calculant, un peu vite, et depuis les plaines de Champagne, que le chef de l’armée du Midi disposait de bonnes troupes et de renseignement précis » (Nicole Gotteri), sauf qu’il l’avait dépouillé des meilleures unités et qu’il ignorait d’ailleurs l’effectif de l’armée de Soult.


    Le 4 mars, à Saint-Sever, Wellington reçoit des émissaires accourus de Bordeaux. Ils lui demandent de hâter la venue du duc d’Angoulême. Tout est prêt pour le recevoir en représentant du pouvoir légitime. Effectivement, la ville est sur le point d’échapper au pouvoir impérial. Ses représentants, le commissaire extraordinaire Cornudet des Chaumettes, le commandant de la place Lhuillier et le préfet Bruslé de Valsuzenay ne disposent pas de plus de 3 000 hommes pour défendre la ville et la garde nationale n’est pas sûre. A la bourse, les négociants, en plein désarroi, réclament qu’on en finisse.


    Fort de ses effectifs, le double de ceux qui restent à Soult, le duc de Wellington décide de se porter sur Bordeaux. Il confie l’affaire à un de ses meilleurs généraux, William Carr Beresford, à la tête froide et politique. Avec trois divisions, il gagnera Bordeaux par les Landes où il est assuré de ne rencontrer guère d’obstacles. Mais il prendra toutes les assurances pour ne pas se faire déborder par les bourboniens. Tout se décide à Chaumont et si le pacte signé par les coalisés les engage à ne pas signer de paix séparée, rien n’est toujours décidé pour l’après-« Buonaparte ». Beresford laissera donc les partisans de Louis XVIII se saisir de Bordeaux mais il ne s’engagera pas plus :


    […] s’ils vous demandent votre accord pour proclamer Louis XVIII, et que tant que la paix publique est préservée, nous n’interviendrons pas pour empêcher un quelconque parti d’agir en fonction de ce qu’il croit être son intérêt ; et même, plus encore, que je suis prêt à assister n’importe quel parti susceptible à nous débarrasser de Buonaparte.


    Mais Wellington met en garde Beresford :


    Si la municipalité prétend ne proclamer Louis XVIII qu’en vertu de vos ordres, alors refusez de les donner.


    Bel assaut de pragmatisme qui fleure la tartuferie… Le 12 mars, Beresford parvient aux portes de Bordeaux. Les autorités impériales l’ont déserté. Le maire Lynch sort de la ville encadré par de jeunes royalistes à cheval. Il salue Beresford comme un libérateur, lui ouvre la ville et troque ostensiblement son écharpe tricolore contre une écharpe blanche. Aux cris de « Vive le Roi ! Vivent les Bourbons ! », le cortège regagne la cité. Le bon ordre des Britanniques rassure les Bordelais. A l’hôtel de ville, l’enthousiasme est à son comble, dans quelques heures le duc d’Angoulême fera son entrée. Mais lorsque Lynch et ses affidés demandent à Beresford l’autorisation de procéder officiellement à la substitution de pouvoir, il s’attire cette réponse un peu aigre :


    Les Anglais sont venus à Bordeaux pour protéger le « people », ses propriétés et ses opinions. Je n’ordonne ni ne défends ; faites comme il vous plaira.


    Les emblèmes impériaux arrachés et jetés à terre, Angoulême fait son entrée, « accueilli par des manifestations délirantes d’un enthousiasme qui paraît unanime ». Il compose aussitôt une forme de gouvernement pour administrer les départements « libérés ».


    Autant d’actes qui ont pour effet de montrer aux Alliés que le royalisme est en pleine renaissance et qu’il va falloir compter avec lui, une fois l’« usurpateur » vaincu.


    Le coup de grâce pour l’Empire sera donné à Toulouse. On a parlé d’une bataille pour rien, d’autres « pour l’honneur » (Tulard). N’escomptant plus le renfort de Suchet qui invoque l’impossibilité de joindre son armée à celle du Midi, Soult ne peut compter que sur 35 000 combattants effectifs. En arrière, dans Toulouse même, 5 000 à 6 000 conscrits et gardes nationaux sont affectés à la défense et au maintien de l’ordre dans la ville. Les Français sont postés sur les deux rives de la Garonne. Rive gauche, ils sont en avant du faubourg Saint-Cyprien ; rive droite, ils se déploient derrière le canal des Deux-Mers, sur les hauteurs du Calvinet.


    Les premières journées d’avril sont marquées par un temps d’hésitation, de latence, autant du côté de Wellington très probablement informé de l’entrée des coalisés dans Paris que du côté de Soult, isolé, sans informations sûres. Wellington attaque le 10 avril, le jour de Pâques. Les combats durent de 6 heures du matin au coucher du soleil. Les Impériaux repoussent les premiers assauts et l’artillerie, encore importante et bien servie, inflige des pertes sévères à l’ennemi. On se bat sur les redoutes, perdues puis reprises. Soult croit la partie gagnée lorsqu’il voit Beresford mal engagé et qu’il lâche sur lui trois divisions. Mais, mal coordonnées, elles ne peuvent en venir à bout. La mort du général Taupin précipite le signal du repli. Les Français s’enferment dans Toulouse pour en sortir, dès le lendemain, par la route de Castelnaudary :


    […] les divisions marchaient en ordre et en silence avec leurs batteries d’artillerie, la mèche allumée. Une défaite plus qu’honorable puisque les pertes anglo-ibériques dépassaient de beaucoup celles des Impériaux (Jean-Claude Lorblanchès).


    Il reste que tout était bien fini. Le 18 avril, un armistice était conclu. Soult se soumettait au nouveau gouvernement. Du bout des lèvres visiblement, puisque, le 22 avril, il était démis de ses fonctions qu’il devait remettre au maréchal Suchet. Celui-ci accourait à Toulouse pour se jeter aux pieds du duc d’Angoulême qui le relevait et l’embrassait… Décidément, la fidélité n’était pas la valeur cardinale du maréchalat institué par Napoléon.


    



Pour en savoir plus


    Cette fin de la guerre d’Espagne qui déborde les Pyrénées et se répand dans le sud-ouest de la France n’a pas suscité une historiographie débordante. Les opérations de l’hiver 1813/1814 ont été éclipsées par la campagne de France.


    Du côté des mémoires et de la correspondance, il faut se référer à :


    Jean-de-Dieu Soult, Mémoires du maréchal Soult. Espagne et Portugal, Paris, Hachette, 1955.


    Louis-Gabriel Suchet, Mémoires du maréchal Suchet, duc d’Albufera sur ses campagnes en Espagne depuis 1808 jusqu’en 1814, écrits par lui-même, Paris, L.C.V., 2002.


    Alfred-Armand de Saint-Chamans, Mémoires du général comte de Saint-Chamans, ancien aide de camp du maréchal Soult (1802-1823), Paris, Plon, 1896.


    Joseph Pellot, Mémoire sur la campagne de l’armée française dite des Pyrénées en 1813 et 1814, Bayonne, chez Gosse, 1818.


    Napoléon et Joseph, Correspondance intégrale 1784-1818, Paris, Tallandier, 2007.


    Ferdinand de Bertier, Souvenirs inédits d’un conspirateur, présentés et annotés par Guillaume de Bertier de Sauvigny, Paris, Tallandier, 1990.
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    A propos de la bataille d’Orthez


    On a vu que l’issue de cette bataille était signalée de façon contradictoire. On peut consulter le site créé par Stéphane Rozes : www.orthez-1814. org. Une étude d’histoire locale remarquable de tous les points de vue. Au vu de tous les témoignages, l’historien conclut : « La retraite générale des troupes françaises s’effectue, dans un premier temps, dans un très bon ordre. » Puis l’avance du corps anglais de Hill et de sa cavalerie « précipite la retraite et cela devient le début d’un désordre indescriptible ». Un bataillon de gardes nationaux et un autre du 115e régiment de ligne sont faits prisonniers. Le capitaine Maral du 69e de ligne témoigne : « Vers 4 heures, l’ordre arriva d’exécuter un mouvement rétrograde : je fus d’arrière-garde et plaçai mes voltigeurs en tirailleurs. Quelques instants après, les hussards anglais apparurent avec de l’artillerie légère […]. Quelques soldats du 39e, croyant que nous allions être chargés, jetèrent leurs armes et leur équipement pour se sauver plus vite ; mon indignation fut profonde et j’ordonnai à mes voltigeurs de tirer sur ces lâches. Avec mon lieutenant, nous ramassâmes plus de quinze fusils que nous déchargions sur les artilleurs ennemis… » (Capitaine Marcel, Campagnes en Espagne et au Portugal – 1808-1814, Paris, Editions du Grenadier, 2003.)

  


  
    Suchet finit la guerre et se rallie à Louis XVIII


    Louis-Gabriel Suchet (1770-1826) ne compte pas parmi les maréchaux de Napoléon les plus connus. Il fut pourtant l’un des meilleurs. Il était le fils d’un négociant soyeux de Lyon et tout le destinait à poursuivre dans cette voie professionnelle. La Révolution la fit tourner court. Dès septembre 1793, Suchet s’engagea dans l’armée. Sa promotion fut rapide car il se distingua durant le siège de Toulon et la première campagne d’Italie de Bonaparte.


    A 29 ans, il est promu général de division et participe à la seconde campagne d’Italie comme chef d’état-major de Masséna. La suite est un peu plus terne, comme inspecteur général de l’infanterie. Puis il repart en campagne, en Autriche, en Prusse, contre les Russes jusqu’à Tilsit. Son mariage avec une nièce de l’épouse de Joseph Bonaparte l’agrège au clan, mais de loin, et les distinctions majeures tarderont un peu, maréchal d’Empire en mai 1811, duc d’Albufera en janvier 1812.


    Son entrée en Espagne, dès 1808, lui donne les coudées franches pour s’affirmer. Il est à la tête du 3e corps désigné plus tard sous le nom d’armée d’Aragon, puis d’armée de Catalogne et d’Aragon. Suchet contraste, dans son secteur, avec les autres maréchaux qui alternent succès sans lendemain et défaites accablantes (Oporto, Fuente de Oňoro, les Arapiles). En trois ans, il conquiert et pacifie la Catalogne, l’Aragon, Valence et pousse jusqu’à Alicante. Peu nombreuse, son armée est astreinte à la plus grande discipline. Suchet veille au bien-être des populations et punit les débordements de ses hommes. Ce qui contribue à réduire l’activité de la guérilla qui, faute de soutien populaire, tourne dans bien des cas au banditisme.


    Tout cela tranche avec les manières de faire de Soult, établi en Andalousie à la fin de 1809. Il y mène une vie de proconsul, détaché du roi Joseph et des autres chefs qu’il ne soutient pas vraiment dans leurs opérations. Ainsi échoue-t-il à s’emparer de l’Estrémadure. Après la déroute de Joseph et du maréchal Jourdan à Vitoria (le 21 juin 1813), l’Espagne est perdue. Suchet résiste le plus longtemps, avec des effectifs ponctionnés pour la campagne d’Allemagne, puis la campagne de France. Il en est réduit à quelques places fortes comme Barcelone et Gérone. Après le traité de Valençay, signé le 11 décembre 1813, restituant l’Espagne à Ferdinand VII, Suchet se replie sur la frontière des Pyrénées-Orientales qu’il défend jusqu’au bout. Ses Mémoires, écrits à la troisième personne, sont d’une grande qualité. Ici, il se justifie de son refus de joindre son armée à celle de Soult, en mars 1814 :


    Sa force présentait alors un effectif de onze mille trois cent vingt-sept combattants, présents et disponibles, y compris mille quatre-vingt-huit hommes à cheval. La division Lamarque était à Figuères et aux environs ; la réserve Mesclop en arrière, à la Jonquière et au Pertuis ; un bataillon et un régiment de cavalerie à Perpignan, où le maréchal Suchet vint plusieurs fois après le départ du roi Ferdinand, pour diriger, sans s’éloigner des troupes, les mesures qu’exigeait la défense du territoire. Il reçut là, dans la nuit du 4 au 5 avril, une lettre du 3, par laquelle le maréchal Soult revenait à l’idée d’une coopération que précédemment il avait paru ne pas désirer. Il suffirait peut-être de calculer les dates et les distances, pour se faire une idée exacte des obstacles qui s’opposaient à cette coopération. Certainement la détermination de quitter la frontière où le maréchal Suchet avait été placé et d’abandonner ses garnisons d’Espagne, celle de marcher avec toutes ses forces et de livrer ainsi les Pyrénées orientales à l’ennemi, ou de laisser des garnisons dans nos places et par là de réduire son corps agissant à un nombre trop faibles pour porter un poids dans la balance en des circonstances si graves, cette détermination ne pouvait être prise sans les ordres du ministre, et sans l’approbation du chef de l’Etat. Non, seulement le maréchal Suchet n’eut pas le temps de recevoir cet ordre, il n’aurait pas eu même celui d’arriver sur la Garonne. […]


    Mais on n’a fait de faux raisonnements sur ce qui s’est passé à cette époque dans le Midi, que parce qu’on a ignoré les faits, parce qu’on n’a pas connu la position respective des deux armées et de leurs chefs. Le duc de Dalmatie, dans sa lettre du 3 avril, ne proposait nullement au duc d’Albufera de venir le joindre à Toulouse pour combattre les Anglais. Il lui demandait d’envoyer un renfort au général Lafitte, dans l’Ariège, ou de s’y porter lui-même, s’il croyait la chose possible et utile. Il parut au maréchal Suchet que ce mouvement entraînerait de graves inconvénients pour son armée, sans pouvoir rendre un service réel à celle du maréchal Soult. Car, d’un côté, ce maréchal et le général Lafitte s’accordaient à lui dire que les Anglais avaient un projet de marcher sur Lyon ; et sans pouvoir bien se rendre compte de cette manœuvre, il se sentait plus que jamais enchaîné à la conservation de Narbonne, pour n’être dans aucun cas, prévenu sur ses communications avec la ligne du Rhône. De l’autre, le duc de Dalmatie annonçait dans la même lettre du 3 avril, que les Anglais continuaient d’opérer par la basse-Garonne, c’est-à-dire entre Bordeaux et Toulouse. De quel effet pouvait être, dans ce cas, une diversion lointaine et douteuse vers Saint-Gaudens et la Haute-Garonne, laquelle d’ailleurs ne pouvait s’opérer qu’en abandonnant devant l’ennemi les Pyrénées orientales ? Ce que le maréchal Suchet avait écrit de sa position au ministre de la guerre quatre jours auparavant, il le renouvela le 6 avril dans sa réponse au maréchal Soult, en expliquant l’impuissance où il était d’opérer de la manière indiquée. […]


    Le mouvement de Wellington était dessiné, non vers l’embouchure de l’Ariège, mais vers celle du Tarn ; le passage de la Garonne venait de s’effectuer, les Anglais marchaient par la route de Montauban sur Toulouse ; et le maréchal Soult lui-même s’attendait qu’ils pourraient venir l’attaquer par celle de Castelnaudary. Aucun motif plus pressant ne pouvait rappeler sur Narbonne l’armée d’Aragon. Le maréchal Suchet vit arriver le moment inévitable d’abandonner la négociation, les garnisons, les places. La bataille du 10 avril vint précipiter ce triste dénouement. Le maréchal Soult la lui annonça par ses lettres du 10 et du 11 ; il lui dit qu’il se retirait sur Castelnaudary et Carcassonne ; en même temps il lui fit pour la première fois une proposition formelle, celle de réunir la totalité de ses troupes (après avoir pourvu à la sûreté des places), et de marcher sur l’Ariège par Quillan, pour opérer la réunion des deux armées, et reporter le théâtre de la guerre sur la haute Garonne, en s’appuyant aux Pyrénées. […]


    En exposant au duc de Dalmatie toutes les raisons qui l’empêchaient de marcher par l’Ariège, le duc d’Albufera le prévint, suivant ses désirs, qu’il allait se hâter de le rejoindre par Narbonne. Il ne songea plus qu’à presser le mouvement de ses troupes. Avant de leur faire repasser les Pyrénées, il termina ses opérations, par la destruction du fort de Roses ; le général Lamarque le fit sauter en partant. Les colonnes d’infanterie et de cavalerie furent toutes dirigées sur Narbonne ; le maréchal Suchet s’y rendit lui-même pour les devancer.


    Ce fut là que, le 13 avril, il reçut de Paris la communication des événements qui venaient de renverser l’empire, de terminer la guerre, et de remettre les Bourbons sur le trône. Le colonel Saint-Simon lui apporta le détail de l’entrée des alliés à Paris le 30 mars, l’abdication de l’empereur, les actes du sénat et du gouvernement provisoire. Le maréchal rassembla les généraux et les chefs de l’armée, et mit sous leurs yeux les pièces qu’il venait de recevoir : l’opinion fut unanime sur le parti à prendre. L’armée dans tous les temps avait été essentiellement fidèle à la France. Elle continua de remplir ce devoir, en reconnaissant les princes qui, après un long exil, étaient rappelés au trône. Le maréchal envoya l’adhésion de l’armée d’Aragon et de Catalogne, et fit part immédiatement de cette démarche au maréchal Soult. […]


    Quelques jours après, il se rendit à Toulouse, avec les principaux officiers de son armée, pour se présenter à S.A.R. le duc d’Angoulême. Ce prince l’accueillit de la manière la plus flatteuse, l’entretint de la réputation de valeur et de discipline de l’armée d’Aragon, et témoigna le désir de se trouver au milieu des soldats français.


    Mémoires du maréchal Suchet, duc d’Albufera…, Paris, L.C.V., 2002.

  



    VIII


    L’impasse


    Il faut maintenant retourner à la campagne de France où tout se joue. Après Montereau et jusqu’à la prise de Soissons par les coalisés, le 3 mars, le temps historique semble suspendu. Deux semaines qui voient Napoléon et ses adversaires hésiter, se fuir même en attendant de repartir à l’assaut.


    Après ses victoires remportées sur Blücher, l’Empereur se retourne contre l’armée principale, celle de Schwarzenberg. Sur le plan numérique, le rapport des forces lui est toujours défavorable même s’il dispose, directement, de 74 000 hommes en comptant le 7e corps du maréchal Oudinot et le 11e commandé par Macdonald. La garde, jeune et vieille, pourtant très sollicitée, aligne encore un peu plus de 20 000 hommes. Toute la cavalerie représente une masse de 15 000 hommes et le parc d’artillerie engagé effectivement compte environ 350 pièces. Les hommes sont certes fatigués, mal nourris, beaucoup maraudent, d’autres désertent. Les « Marie-Louise » qui arrivent depuis Paris ont peut-être de l’ardeur, mais ils ne savent rien de la guerre, beaucoup tâtonnent pour armer leur fusil… Seulement, en face, certains corps alliés sont aussi en piteux état et l’étirement des lignes de communication, l’insécurité qui se répand dans les régions occupées accentuent malaise et dénuement. Un souci majeur pour le haut commandement allié, en particulier pour les Russes car leurs lignes d’approvisionnement s’étiraient jusqu’au Niémen.


    L’intendance russe montra ses capacités et comme l’affirme l’historien Dominic Lieven, l’intendant général Kankrin, ses subordonnés Lissanevitch et Kondratiev furent « les héros invisibles de l’effort de guerre russe » et Lieven de préciser :


    Qu’ils aient été capables de faire transiter une si grande partie des entrepôts mobiles – y compris la grande majorité de ses premiers fourgons et chevaux – du Danube et de la Biélorussie à travers l’Allemagne et la Suisse jusqu’au centre de la France représente un exploit remarquable. En chemin, ils durent venir à bout de congères, d’inondations, d’épizooties, d’embuscades et des pannes incessantes de leurs chariots surchargés.


    Napoléon dont la supériorité était de voir toujours ample et loin considérait sa situation globale comme encourageante, au risque pour lui de s’illusionner. L’armée de Lyon, remise au maréchal Augereau, devait refouler les Autrichiens de Bubna et du prince de Lichtenstein. En Italie, le vice-roi Eugène de Beauharnais était tout à fait en mesure de tenir tête aux Autrichiens. Il venait d’ailleurs de repousser l’armée du général Bellegarde au-delà du Mincio (8 février) et Murat qui avait déclaré la guerre au royaume d’Italie (le 14 février) ne constituait pas une menace mortelle. En lisière de l’Espagne, désormais retournée aux Bourbons, les maréchaux Suchet et Soult faisaient encore bonne figure, avec pourtant des effectifs dégarnis. Wellington progressait mais moins vite qu’on pouvait le craindre. Enfin, au nord, le général Maison avait certes perdu Bruxelles puis Liège (le 12 février) mais Carnot (tout un symbole, l’organisateur de la victoire en 1794) tenait Anvers avec plus de 10 000 hommes et le Néerlandais Verhuelle de Sevenaer narguait encore les Anglais à Niew Diep. Quant aux places encore tenues en Allemagne, sur la rive gauche du Rhin, en Alsace et en Lorraine, elles continuaient à gêner les Alliés les obligeant à soustraire des effectifs importants pour les assiéger. Bref, d’un coup d’œil, à examiner les cartes, à lire les rapports de Clarke ou de Berthier, Napoléon pouvait croire que « de l’Oder à l’Aube, du Mincio aux Pyrénées, partout les armées ennemies étaient ou contenues ou en retraite ».


    Ce sentiment de pouvoir redresser la situation, de retourner le cours des événements ne l’incitait pas à espérer ou à souhaiter une simple conclusion diplomatique d’où il sortirait indemne ou presque.


    Et pourtant, tandis que la guerre se poursuivait, les diplomates revenaient en avant de la scène. Ce qu’ici on appelle les conférences de Châtillon et là le congrès de Châtillon constitue un dernier intermède diplomatique, ouvert le 4 février, clôturé le 18 mars. A leur sujet, les historiens sont sévères. Houssaye parlait de « la comédie qui porte dans l’histoire le nom du Congrès de Châtillon ». Plus concis, Bertier de Sauvigny se contente de « pseudo-congrès ». Quant à Thierry Lentz, il a cette formule heureuse : un « congrès de sourds ». A toutes ces appréciations on peut ajouter le qualificatif de farce, « action réelle qui a quelque chose de bouffon » (Le Robert) ou mieux encore de simulacre.


    Toute cette prolixité langagière se comprend mieux lorsqu’on entre dans le détail de ces ultimes négociations. Il faut retourner à la Déclaration de Francfort dont l’imprécision et l’ambiguïté des termes laissaient la porte ouverte à une reprise des négociations même si elle maintenait les puissances alliées dans leur état de belligérance contre l’Empire français.


    Alternant ou alliant cautèle et sincérité, c’est alors le prince de Metternich qui mène le jeu. Presque jusqu’au bout, Napoléon a cru à la possibilité de dissocier l’Autriche de la coalition. Il y avait d’abord le lien dynastique – un roi de Rome né d’une Habsbourg, François Ier ne pouvant continuer à faire la guerre à sa fille – et surtout l’intérêt bien compris de l’empire d’Autriche en Europe centrale. Il ne tirerait aucun avantage d’une Prusse retournée à sa vraie place, celle de challenger, dans l’aire allemande, et d’une Russie devenue dominante sur tout le continent. Ce qu’exposait Napoléon à Metternich et ce pour la dernière fois, dans une lettre, le 16 janvier 1814 :


    Les conséquences d’une bataille perdue par les Alliés ne pèseraient sur aucun d’eux autant que sur l’Autriche, puisqu’elle est en même temps la puissance principale et première entre les Alliés et l’une des puissances centrales de l’Europe. En supposant que la fortune continue d’être favorable aux Alliés, il importe sans doute à l’Autriche de considérer avec attention qu’elle serait la situation de l’Europe, le lendemain d’une bataille perdue par les Français au cœur de la France, et si un tel événement n’entraînerait pas des conséquences diamétralement opposées à cet équilibre que l’Autriche aspire à établir […]. J’ai pensé que, dans l’une et l’autre chance, l’intérêt de l’Autriche était que les choses n’allassent pas plus loin et ne fussent pas poussées à l’extrême. .


    De son côté, il semble bien que Metternich ait longtemps compté sur un compromis avec Napoléon. Encore le 3 mars, il écrit à Caulaincourt :


    N’y a-t-il pas moyen d’éclairer l’empereur sur sa situation ? Est-il irrévocablement décidé à lier son sort et celui de son fils à l’équipage de son dernier canon ? Si l’empereur d’Autriche pouvait céder le Tyrol en 1809, pourquoi Napoléon ne peut-il pas céder la Belgique en 1814 ?


    A cette démarche temporisatrice s’ajoutait, sur le terrain, celle du prince Karl Philipp Schwarzenberg. Dès le début de l’invasion, qu’il avait initiée, avant de la commander, il avait souhaité une paix rapide plutôt que de subir une de ces batailles décisives dont Napoléon gardait le secret. Le vainqueur de Leipzig n’en avait tiré qu’une relative assurance et toute sa conduite des opérations soulignait autant sa circonspection (ses détracteurs y voyaient plutôt de la pusillanimité) que son souci de combiner progression de son armée et avancée diplomatique.


    Une conduite qui ne faisait pas l’affaire de l’allié russe. Pour Alexandre, la victoire totale sur l’Empire français, sans l’ombre d’un sursis pour son fondateur, était un objectif absolu dont personne ne devait le détourner. Une juste revanche qui, à Paris, l’exposerait en pleine gloire. Une fois Napoléon tombé, il ne se souciait guère du régime qui lui succéderait. Les Bourbons n’avaient pas sa faveur, loin de là ; il leur préférerait toujours son protégé Bernadotte ou même une république si les Français la souhaitaient. Les Prussiens avaient, eux aussi, l’intention ferme d’anéantir la puissance qui les avait humiliés en 1806, avec des « pensées de massacre et d’incendie qui hantaient le cerveau de Blücher et des affiliés du Tugendbund2 (Henry Houssaye) ».


    Restait l’Angleterre. Elle avait des objectifs aussi radicaux que la Russie et la Prusse, du moins en théorie, car plus concrètement elle fixait son attention sur le sort réservé aux anciens Pays-Bas autrichiens, devenus départements français, et en particulier à son grand port d’Anvers, rival de Londres. Selon Albert Sorel et Bainville, historiens très méfiants à l’égard de la « perfide Albion », le sort d’Anvers constituait la pomme de discorde par excellence entre la France et le Royaume-Uni depuis vingt ans. Or, justement, Napoléon ne voulait rien concéder de ce côté-là. Mais, comme à son habitude, l’Angleterre songeait avant tout à ne plus voir s’épanouir sur le continent une puissance de premier rang.


    Le Foreign Secretary lord Castlereagh était soucieux de voir la Russie retourner à son aire d’influence habituelle, l’Europe centrale et orientale. Il se méfiait d’Alexandre et du « style chevaleresque » avec lequel il voulait conclure son duel avec Napoléon. Dans un rapport rendu au Premier ministre lord Liverpool, il mettait en garde contre un homme « disposé à pousser la guerre » et qui nourrissait « envers Paris un sentiment personnel qui est bien loin des combinaisons politiques ou militaires » (30 janvier 1814).


     


    A la mi-janvier, les deux parties tombent d’accord pour se rencontrer. Une bonne part de la France de l’Est est déjà envahie et les Alliés ont pu établir leur quartier général à Langres. Metternich propose de se réunir encore en avant, à Châtillon-sur-Seine, à 70 kilomètres de Troyes. Les souverains et leurs principaux ministres resteraient en retrait (à Langres, Chaumont puis à Troyes) cependant que les plénipotentiaires désignés les représenteraient avec des pouvoirs restreints. Dès la mise en place du congrès de Châtillon les faux-semblants et les manœuvres d’arrière-cour furent de mise. Caulaincourt avait en face de lui le comte de Stadion représentant l’Autriche, Andreï Kirillovitch Razoumovski pour l’Empire russe, les Anglais sir Charles Stewart et lord Aberdeen, le baron de Humboldt pour la Prusse. Presque tous des seconds couteaux, en tout cas des diplomates qui ne trancheraient pas mais rendraient compte de tout à leurs souverains avec cette formule clé de la diplomatie sans effet immédiat, ad referendum, à charge d’en référer…


    Caulaincourt a-t-il été leur dupe ou a-t-il manœuvré le mieux qu’il pouvait ? Il n’était sans doute pas un diplomate de l’envergure de Talleyrand mais il avait les qualités morales qui manquaient au ci-devant évêque d’Autun. Sa loyauté à l’égard de Napoléon était sans faille. Il l’admirait mais il n’était pas courtisan. Le retour de Russie, dans l’intimité et même la promiscuité, lui avait révélé un autre homme que l’Empereur en majesté. Dans son for intérieur, Caulaincourt savait la partie perdue. Mais il tenait à aller jusqu’au bout, jusqu’à l’épuisement du recours diplomatique, en se conformant aux règles et même à l’étiquette. Une Anglaise présente à Châtillon fait son éloge :


    Je dois seulement dire que de tous les étrangers que j’ai rencontrés, il a de loin les meilleures manières, il est le plus parfait homme du monde et a la plus séduisante allure […]. Il a vraiment toute la civilité et la prévenance d’un Français sans en avoir l’insolence et la présomption. Je n’ai jamais vu une contenance exprimant autant de gentillesse, de douceur et d’ouverture d’esprit.


    Ces qualités aussi humaines que mondaines n’empêchèrent pas Caulaincourt de vivre les deux mois passés à Châtillon comme un véritable supplice. Le 16 mars 1814, il confie à sa mère : « Il y a des moments et des circonstances où la sagesse humaine ne peut rien. » Tout le constat d’un échec couru d’avance.


    D’emblée, Caulaincourt s’est trouvé dans une position intenable. Le 16 janvier, l’Empereur lui a remis les instructions les plus vagues. Il ne va à Châtillon que pour « tout écouter, tout observer ». A lui d’apprécier la sincérité et le bon vouloir des Alliés. Arrivé sur place le 21 janvier, le ministre des Relations extérieures doit encore patienter deux longues semaines. Le 5 février enfin, on se réunit pour découvrir que le diplomate russe, Razoumovski, n’a pas les pouvoirs qui l’accréditent. Juste une manœuvre d’Alexandre pour retarder des négociations qu’il juge superflues. Le même jour, Caulaincourt reçoit deux lettres qui le jettent dans le plus vif embarras. La première émane de Maret :


    Sa Majesté me charge de vous dire qu’elle vous donne carte blanche pour conduire les négociations à bonne fin, sauver la capitale et éviter une bataille où sont les dernières espérances de la nation.


    La seconde est de Napoléon mais elle restreint le champ d’application de la précédente :


    Vous devez accepter les bases si elles sont acceptables, et dans le cas contraire, nous courrons les chances d’une bataille et même de la perte de Paris et de tout ce qui s’ensuivra.


    De quelles conditions « acceptables » s’agit-il ? En fait de celles induites par la Déclaration de Francfort : un Empire français certes réduit mais conservant ses « frontières naturelles », c’est-à-dire, pour l’essentiel, la rive gauche du Rhin. Or, justement, dès le 7 février, à la deuxième séance du congrès, les Alliés font savoir qu’ils demandent à la France de retourner aux limites qui étaient les siennes avant la déclaration de guerre d’avril 1792. Avec juste cette concession : « sauf des arrangements de convenance réciproque sur des portions de territoire au-delà des limites de part et d’autre ». Une formulation assez vague pour éterniser les discussions…


    Caulaincourt ne peut faire mieux que de gagner du temps car pour le reste il s’estime impuissant, si démuni qu’il s’en plaint auprès de Napoléon :


    V.M. m’a donné carte blanche, c’est me donner la nécessité pour régler ; mais la nécessité naît des événements, elle est dans la situation des choses, et tant que j’ignore cette situation, quand V.M. ne me fait donner aucune nouvelle, je me trouve réduit à marcher dans l’obscurité et sans guide.


    La réponse ne vient qu’après les victoires remportées sur Blücher puis sur Schwarzenberg à Montereau, le 18 février :


    Je vous ai donné carte blanche pour sauver Paris et éviter une bataille qui était la dernière espérance de la nation. La bataille a eu lieu ; la Providence a béni nos armes. J’ai fait trente à quarante mille prisonniers ; j’ai pris deux cents pièces de canon, un grand nombre de généraux et détruit plusieurs armées sans presque coup férir. J’ai entamé hier l’armée du prince de Schwarzenberg que j’espère détruire avant qu’elle ait repassé nos frontières. Votre attitude doit être la même ; vous devez tout faire pour la paix, mais mon intention est que vous ne signiez rien sans mon ordre, parce que seul je connais ma position.


    Ainsi Napoléon ne déroge pas à son habitude de subordonner la diplomatie à la guerre. En exagérant encore l’importance de ses succès, il incite Caulaincourt à se montrer intransigeant. Dominic Lieven ajoute qu’à cette date de la campagne de France, « la victoire lui était montée à la tête ». Effectivement, il n’en démord plus, il ne cessera les hostilités que si les coalisés lui accordent ses chères frontières naturelles. Il va même jusqu’à croire, au vu des résultats obtenus par Eugène de Beauharnais, qu’il pourra conserver le royaume d’Italie.


    Au fil des jours, le congrès de Châtillon apparaît comme secondaire, avec pour seule raison d’être, pour les deux parties, d’afficher une bonne volonté inépuisable. C’est encore Dominic Lieven qui remarque que les deux principaux protagonistes, Alexandre et Napoléon, « poursuivaient la même stratégie qui était de laisser les opérations militaires déterminer l’accord de paix. Mais Alexandre avait une conception plus réaliste du véritable équilibre des forces et de l’issue probable de la campagne. Et, surtout, il avait un certain sens des limites et du compromis et une compréhension bien plus fine des liens entre guerre et diplomatie ».


    Si le congrès s’enlise, la guerre elle-même fait du sur-place. Arrivé devant Troyes, Napoléon se retrouve face à l’armée de Bohême. Une fois de plus, il escompte une rencontre décisive, d’autant que Blücher, rappelé par Schwarzenberg, ne l’a toujours pas rejoint. Le Prussien doit franchir la Seine, à Méry, bien en aval de Troyes, où le pont a été détruit et où sont postées de bonnes troupes (des vétérans d’Espagne) sur la rive gauche. L’Empereur estime qu’il lui faut juste 24 heures pour écraser Schwarzenberg, à condition que celui-ci accepte le combat. Or, fâcheusement, il n’y tient pas du tout. Comme Barclay de Tolly, à l’été 1812, en Russie, qui se dérobait à Napoléon (pour mieux l’entraîner à l’intérieur disent ses laudateurs, par crainte estiment ses détracteurs), Schwarzenberg choisit la retraite. A peine a-t-il pris sa décision qu’il préfère s’en justifier. Dans son 1814, Henry Houssaye cite la missive qu’il adresse à cet effet le 26 février :


    […] Napoléon ayant concentré toutes ses forces pour nous livrer bataille, c’était un premier motif pour lui refuser cette bataille, mais le motif principal était qu’un échec, suivi d’une retraite jusqu’au Rhin, aurait anéanti notre armée […]. Il ne me touche pas que les journalistes disent : « Ah ! si un autre se fût trouvé à la tête de cette belle armée, les choses se seraient passées autrement ! » Cela m’est égal […] J’ai beaucoup souffert en prenant le parti de refuser la bataille, mais je suis resté inébranlable et personne n’aurait pu me faire changer d’avis.


    Le 23 février, au petit matin, les Autrichiens entament leur repli. Le conseil de guerre a avalisé le mouvement et même autorisé Schwarzenberg à dépêcher un émissaire auprès de Napoléon pour demander un armistice. Il s’agit pour les Alliés de trouver le temps de réorganiser les deux armées, de les reposer et enfin de redéfinir la ligne stratégique. Napoléon reçoit donc le prince de Liechtenstein (piètre négociateur du traité de Schönbrunn, en 1809) et l’entrevue se passe plutôt bien. L’Empereur se montre conciliant et Liechtenstein va jusqu’à l’assurer que l’Autriche n’a jamais songé à le déposséder de son trône en soutenant une restauration des Bourbons. Dès le 24 février, le général Flahaut se porte à Lusigny pour rencontrer les trois commissaires alliés, l’Autrichien Duca, le Russe Chouvalov et le Prussien Rauch. Une rencontre pour rien car ces militaires sont juste chargés d’arrêter la date et les modalités du cessez-le-feu. Ils vont débattre pendant trois jours pour se séparer sans avoir conclu l’armistice.


    Le 24 février encore, Napoléon fait son retour à Troyes. Les Bavarois du feld-maréchal Karl von Wrede prennent leur temps pour s’en retirer. Alors qu’ils lui avaient battu froid trois semaines plus tôt, cette fois les Troyens acclament l’Empereur avec des gestes d’adulation plus ou moins outrés. Il est vrai que durant la brève occupation de leur ville, les royalistes locaux ont cherché à imposer leur prétendant. Une proclamation de Louis XVIII a circulé, le drapeau tricolore a été foulé aux pieds. Un de ces bourboniens, le chevalier Gouault, a été arrêté. Il est jugé sur-le-champ par un tribunal militaire, condamné à mort et fusillé dans la foulée, en place publique. Indifférent autant aux manifestations de ferveur qu’au châtiment des traîtres, l’Empereur médite la poursuite des opérations, non sans embarras puisque pris entre deux feux et ignorant tout des intentions de ses adversaires.


    Réuni le 25 février, le conseil de guerre allié exprime le même malaise. La mésentente est à son comble. Schwarzenberg persiste et signe son mouvement de repli, devant des généraux russes et prussiens qui voudraient repartir à l’offensive. L’armée de Bohême continue de reculer vers Langres et Schwarzenberg prélève plusieurs unités pour renforcer Bubna qui fait face à Augereau. Son souci principal est de ne pas voir ses lignes arrière coupées. Si Alexandre et Barclay de Tolly acquiescent, c’est pour mieux imposer un retour en force de Blücher sur les arrières de Napoléon. On décide alors d’étoffer l’armée de Silésie en y agrégeant les corps de Bülow et de Wintzingerode détachés de l’armée du Nord de Bernadotte. Ces deux corps s’approchent de l’Aisne et leur jonction avec l’armée de Blücher peut se faire en quelques jours. Le Prussien disposerait alors d’un corps de bataille de 100 000 hommes.


    Mais beaucoup s’inquiètent de voir Blücher répéter les mouvements désarticulés qui lui ont valu quatre défaites successives. Le tsar ne manque pas de lui faire la leçon, dans des termes cités par Dominic Lieven : « Aussitôt que vous aurez coordonné les mouvements des différents corps d’armée dont vous disposez, nous voulons que vous commenciez votre offensive qui promet les plus heureux résultats pourvu qu’elle soit fondée sur la prudence. »


    Blücher entame aussitôt sa remontée vers le nord avec pour premier obstacle les maréchaux Mortier et Marmont postés sur l’Ourcq, un affluent de la Marne. Il lui faudra ensuite franchir l’Aisne pour répandre ses renforts et ensuite se retourner contre Napoléon. Dès le 25, ce dernier est informé par Marmont que Blücher amorce un mouvement qui semble être une nouvelle offensive sur Paris. Toujours à Troyes, l’Empereur décide alors de poursuivre Blücher, tout en se protégeant contre un retour de Schwarzenberg. Les corps de Macdonald, Oudinot et Gérard doivent rester sur l’Aube et en empêcher le franchissement par les Autrichiens. Ils ont sous leurs ordres 30 000 fantassins et 10 000 cavaliers qui paraissent suffisants. Mais il leur faudra dissimuler le départ de Napoléon et passer la consigne aux hommes :


    Ordre fut donné […] de faire croire par tous les moyens possibles que Napoléon était encore sur la ligne. rappelle Henry Houssaye, Son logement devait être préparé ostensiblement en arrière de Bar, et l’on devait répandre le bruit de son arrivée pour le lendemain […]. En cas d’attaque, enfin, les soldats crieraient : « Vive l’Empereur ! »


    Le subterfuge remonte jusqu’à Caulaincourt à Châtillon. Napoléon lui écrit :


    Il est convenable que vous disiez que je suis à Bar et que vous dirigiez là tous vos courriers ; car il est de la plus haute importance que l’ennemi ne doute pas que je ne sois entre Bar et Vendeuvre.


    Ce retournement stratégique est mis à mal par le grave revers subi par Oudinot à Bar-sur-Aube. Les combats qu’il livre, à un contre deux, les 26 et 27 février, ne lui permettent pas d’immobiliser les Autrichiens sur la rive droite de l’Aube. Il doit battre en retraite et se dirige vers Troyes pour se joindre à Macdonald. Cette fois c’est la Seine qui sert de ligne de défense face à un Schwarzenberg qui veut maintenant reprendre l’offensive, à son rythme qui n’est pas, comme on l’a vu, celui de Blücher.


    La jonction entre les différents corps de l’armée de Silésie ne se passe pas sans douleur. Le mérite principal en revient à Mortier et surtout à Marmont qui se postent sur les bords de l’Ourcq et parviennent à repousser le corps du feld-maréchal Friedrich von Kleist, qui s’était distingué à Leipzig. Napoléon n’est plus loin alors que tous les corps russes et prussiens, désormais sur la défensive, convergent vers Oulchy-le-Château, sur l’Ourcq, un village et un point de passage à égale distance de Laon et de Reims. Mais Blücher est inquiet : il est sans nouvelles des renforts de Bülow et de Wintzingerode. Le 3 mars, l’armée de Marmont est au contact de celle de l’Empereur qui veut croire à une grande bataille pour le lendemain.


    Mais, une fois encore, le choc décisif n’aura pas lieu car Blücher mesurant l’état de fatigue de ses hommes ne veut pas prendre ce risque. Suivons ici la belle évocation de Pierre Miquel :


    En soixante-douze heures, ils ont résisté à trois batailles et trois marches de nuit dans le plus grand froid. Pas de distributions de vivres ni de fourrage ; il faut se nourrir sur l’habitant, au hasard des bivouacs. Les paysans, sachant que l’Empereur arrive, cachent leurs vivres et s’enfuient dans les bois. Les dragons de Lituanie sont hâves, hagards, ils sont en selle depuis le 22 février. Les chevaux sont fourbus, Blücher met lui-même la main aux affûts de canons embourbés la nuit dans les chemins fangeux. On abandonne les caissons de munitions trop lourds en les faisant sauter ; les Prussiens de la Landwehr marchent pieds nus, ayant perdu leurs sabots. Leurs uniformes sont en guenilles, leurs shakos bosselés et percés de balles.


    Mais ce 3 mars, Blücher apprend la chute de Soissons, une place qui verrouille un des passages de l’Aisne. Le Russe Wintzingerode vient d’en négocier la reddition. La place, mal fortifiée, peu gardée (autour de 4 000 hommes, « Marie-Louise » de la veille, gardes nationaux, Polonais) était déjà tombée, le 14 février mais les Russes s’en étaient retirés. Son commandant, le général Rusca, ayant été tué au combat, Clarke en désigne un nouveau, le général Moreau qui jouit d’une bonne réputation, largement usurpée3. En tout cas, il n’est pas animé d’un esprit de résistance véritable. La seule vue des colonnes ennemies qui investissent Soissons le décourage. Les Alliés lui envoient deux parlementaires qui lui donnent toutes les assurances d’une reddition dans l’honneur, il pourra se retirer avec armes et bagages. Ce qui lui suffit pour signer l’acte de capitulation, le 3 mars, au grand soulagement de Wintzingerode qui s’épargne ainsi un siège et surtout s’empare du pont sur l’Aisne qui va lui permettre de rejoindre Blücher.


    Dans la nuit du 4 au 5 mars, Napoléon apprend la reddition de Soissons. Il est alors à Fismes, sur la Vesle, un petit affluent de l’Aisne. Sa colère est terrible. Il écrit à Clarke :


    […] L’ennemi était dans le plus grand embarras, et nous espérions aujourd’hui recueillir le fruit de quelques jours de fatigue, lorsque la trahison ou la bêtise du commandant de Soissons lui a livré cette place […] Faites arrêter ce misérable, ainsi que les membres du conseil de défense ; faites-les traduire par-devant une commission militaire composée de généraux ; et, pour Dieu ! Faites en sorte qu’ils soient fusillés dans les vingt-quatre heures sur la place de Grève. Il est temps de faire des exemples. Que la sentence soit bien motivée, imprimée, affichée et envoyée partout.


    Il lui faut désormais affronter des forces réunies trois fois supérieures en nombre et, cette fois, Blücher ne va pas se dérober. Il doit vaincre Napoléon dont il a compris le mouvement : les Français veulent lui couper la retraite. « Il conçoit aussitôt sa contre-attaque, sur le flanc de l’armée impériale en pleine marche : une idée napoléonienne », remarque Pierre Miquel. En résumé, à cause de la perte de Soissons, le chat est en passe de devenir la souris.


    



Pour en savoir plus


    Le congrès de Châtillon n’a pas suscité une immense littérature. L’étude de référence, en allemand, est ancienne :


    A. Fournier, Der Congress von Chatillon : die Politik im Kriege von 1814, Vienne, 1900.


     


    Plus anecdotique :


    A. Lapérouse, Le Congrès de Châtillon, Châtillon-sur-Seine, Parny, 1865.


    Mise au point de Thierry Lentz in Histoire de la diplomatie française, Paris, Perrin, 2005.


    Sur Caulaincourt, la biographie d’Antoine d’Arjuzon, Caulaincourt, Perrin, 2001. Elle vaut surtout pour l’approche sociale du ministre et l’étude psychologique. Le congrès de Châtillon est trop vite passé en revue. Olivier Varland, Armand-Louis de Caulaincourt, duc de Vicence (1773-1827), thèse soutenue à Paris-Sorbonne, directeur J.-O. Boudon, 2013 (non consulté).


    Les témoignages sur la campagne de 1814 ne manquent pas. Voir Jean Tulard, Nouvelle bibliographie critique des mémoires sur l’époque napoléonienne, Droz, 1991, qui n’est pas exhaustive. Parmi les Français il faut toujours lire le comte de Ségur (réédition, Tallandier, 2010) aux premières loges, vivant sinon précis.


    Peu pratiqués, les Mémoires du général Griois (1792-1822), Paris, Plon, 1909, sont d’une grande qualité et superbement écrits. Enrichis par l’appareil critique d’Arthur Chuquet.


    Les Mémoires pour servir à la campagne de 1814, Paris, Magimel, 1819, de Jean-Baptiste Koch constituent en fait l’une des premières relations de la campagne.


    Les envahisseurs ont beaucoup écrit, quelquefois en français comme, forcément, le Franco-Russe Langeron :


    Mémoires de Langeron, général d’infanterie dans l’armée russe, campagnes de 1812, 1813, 1814, Paris, Picard, 1902.


    Ou encore Waldemar Löwenstern :


    Mémoires du général-major russe baron de Löwenstern…, Paris, Fontemoing, 1903. Témoignage important, pittoresque à souhait. En 1812, il avait commandé l’artillerie de la 2e armée de l’Ouest sous Bagration. En 1814, il fut un des négociateurs de la capitulation de Soissons.


    Troyes a particulièrement souffert de la guerre. Conquise puis perdue par les Alliés, à nouveau reprise, la ville a subi réquisitions et pillage. Voir dans :


    Pierre Foncin, L’Invasion de 1814. Napoléon et les Alliés à Troyes et dans le département de l’Aube, Troyes, 1866.


    Dans ses Mémoires, Marmont a reproché à Napoléon la lenteur de sa réaction quand il a su la volte-face de Blücher. Dès le 25 juillet, il aurait dû, selon lui, se porter au-delà de l’Aube et, par conséquent, gagnant du temps, il eût atteint l’armée de Silésie le 1er ou le 2 mars entre la Marne et l’Ourcq. Inférieurs en nombre, fragmentés, il pouvait battre les corps de Blücher. Mais Napoléon ne disposait pas des renseignements suffisants pour savoir où se dirigeait l’armée de Silésie. Il a cru à son repli sur Châlons, dans un mouvement similaire à celui de Schwarzenberg. Voir Henry Houssaye, 1814, p. 112.


    Au passage, il faut rappeler que Marmont s’est révélé sur le tard un remarquable théoricien de la guerre. En 1845, il publie De l’esprit des institutions militaires, devenu un classique, réédité chez Economica en 2001, préface de Bruno Colson.


    Le siège et la reddition de Soissons


    Cette affaire est l’objet de controverses. Suivant les témoignages, toute l’historiographie française la place au premier plan. Ségur est catégorique, la capitulation est un « cruel malheur », il accable Moreau, parle de son « aveuglement », le traite d’« insensé » et présente sa capitulation comme « la dernière chance de notre salut, perdue sans retour ! ». Il conclut que la « désastreuse prise de Soissons » a privé Napoléon du rebond qui pouvait lui faire gagner la guerre.


    Henry Houssaye avait étudié Soissons dans le détail, avec sa minutie habituelle. Lui aussi conclut à un épisode capital déterminant la suite de la campagne. A partir de là, tout le monde a suivi. Georges Lefebvre est formel : Blücher aurait été battu : « Il n’aurait pourtant pas échappé au désastre si la place n’avait subitement capitulé » (Napoléon, Nouveau Monde Editions, 2012, p. 677). Thierry Lentz est beaucoup plus mesuré : Nouvelle histoire…, tome II, p. 536.


    Ce qui revient à prendre en compte Clausewitz qui parle de « l’importance exagérée que l’on a toujours attribuée à la prise de Soissons » expliquant : « La chute inopinée de Soissons fut un des événements les plus heureux pour le feld-maréchal Blücher, et cela parce que la protection d’une ville à peu près fortifiée facilitait singulièrement et le passage de l’Aisne et la concentration de tous les corps.


    « On commettrait cependant une grave erreur si l’on considérait la prise de Soissons comme l’unique moyen de salut qui restât encore à Blücher. L’Aisne, en effet, est une rivière sur laquelle il est facile de jeter en peu de temps un pont de bateaux, et, de plus, il y avait près de Miry [Missy-sur-Aisne], un pont permanent qui n’avait pas été rompu » (Clausewitz, Campagne de 1814, Champ libre, 1972.)

  


  
    Lauthonnye : la guerre, valeur suprême


    Frédéric-Charles de Lauthonnye a 25 ans en 1814. Il descend d’une vieille famille limousine qui a peu souffert de la Révolution, même si elle est, sentimentalement, monarchiste. En 1807, Lauthonnye entre à l’Ecole militaire de Fontainebleau. Il en sort sous-lieutenant et sert au 105e de ligne. Officier de rang, il donne toute satisfaction à Essling et à Wagram. En 1811, il part pour l’Espagne et en revient capitaine. Anecdote : en 1813, à Dresde, il est présenté à Napoléon qui entend mal son nom : Tortonnye, ce qui lui restera. Il est désormais attaché à Marmont comme capitaine d’ordonnance. Durant la campagne de France, il se bat avec ardeur. Blessé, il reste en retrait durant les jours agités qui précèdent l’abdication. Puis il rallie les Bourbons, attaché (comme un de ses frères qui avait émigré en 1791) à la famille d’Orléans. Querelleur, viveur, Lauthonnye ne s’est pas fait que des amis et la suite de sa carrière sera sans éclat. Il quitte l’armée en 1830 et se retire à Limoges où il laisse des cahiers manuscrits racontant sa vie militaire. Visiblement, il ne les destinait pas à une publication. Ils paraîtront en 1910, un demi-siècle après sa mort.


    Le récit de Lauthonnye est représentatif de tous ces mémoires édifiants, peu regardants sur la véracité des faits rapportés. Mais en même temps, réservés à un usage privé, ou même gardés par-devers soi, ils sont révélateurs d’un culte absolu du chef. Comme des milliers d’autres jeunes gens, Lauthonnye a fait la guerre sans états d’âme, pour le plaisir et la plus grande gloire d’un chef suprême, physiquement à leur côté. C’est là toute l’âme de l’armée napoléonienne.


    Le 14 février, au moment où Blücher croyait Marmont en pleine déroute, ce dernier fait faire volte-face à son corps d’armée et nous fait prendre position dans la plaine de Vauchamps, ayant l’Empereur derrière nous ; nous fîmes l’avant-garde. A 8 heures du matin, la bataille commença, la cavalerie enfonça les carrés prussiens et les dispersa. Blücher fut forcé l’épée dans les reins de battre en retraite ; pendant deux heures, ses troupes reçurent à bout portant la fusillade de nos hommes ; la mitraille s’en mêla, les Prussiens prirent la course, ce ne fut plus qu’une fuite.


    Comme nous donnions l’ordre à nos hommes de se porter en avant au pas de course, le maréchal me fit donner celui de me porter avec ma compagnie dans un petit bois qui forme un parallélogramme dont un des petits côtés est perpendiculaire à la route de Paris et d’en chasser les tirailleurs prussiens qui abîmaient les servants de quatre pièces qui étaient en batterie sur la grande route. Ayant réuni mes hommes, je me mis en route pour exécuter cet ordre. J’avais à peine 100 hommes ; à mesure que je m’approchais du bois, il me fut facile de juger, par la fusillade, que j’avais affaire à bien plus de monde que je n’en avais. Je m’y pris de ruse : je fis partir mes deux officiers avec 30 hommes avec l’ordre de se porter aux deux angles et d’attaquer tête baissée au cri de « Vive l’Empereur ! » ; que j’attaquerais par le centre et que les Prussiens, qui devaient déjà être démoralisés, se croyant attaqués par trois bataillons, se sauveraient ou se rendraient. Mon succès dépassa mes espérances : mes deux détachements ayant couru à la baïonnette, moi en ayant fait autant, les Prussiens jetèrent leurs armes et se rendirent. Comme je craignais qu’ils ne s’aperçussent de notre petit nombre, je donnai l’ordre de les faire sortir du bois la baïonnette dans les reins. Un brave soldat prussien, s’étant aperçu du motif pour lequel on les pressait tant, reprit son fusil et le déchargea sur moi à quinze pas. La balle ricocha sur un petit arbre et vint me traverser le bras droit à l’articulation. Alors mes hommes écumèrent de colère et firent feu à bout portant sur ces malheureux prisonniers. Ils en tuèrent une grande quantité et si je n’avais pu arrêter leur colère, ils les auraient tous massacrés à la baïonnette. Après l’expédition de mes hommes, ils furent lestes à sortir du bois, je les fis entourer et à leur tête, tenant mon bras par la manche, je pus rejoindre le quartier général du maréchal. Mes camarades me voyant passer ne rirent plus et eurent la ferme conviction que mes rêves ne modéraient pas mon ardeur, car avec à peine 100 hommes je venais de prendre 900 Prussiens. J’en présentai 800 au maréchal et certes mes hommes en avaient tué plus de 100.


    Il me fallut plus d’un quart d’heure pour rejoindre le quartier général ; en arrivant j’étais très pâle. Le maréchal me fit donner sa bouteille d’eau-de-vie. J’en bus avec plaisir, ayant très soif. Le maréchal me demanda si j’aurais la force de le suivre jusqu’au grand quartier général qui était à portée de canon. « Oui, certes, lui répondis-je, plutôt crever, Monseigneur, que de ne pas vous suivre. Je n’aurai rien si je ne vois pas l’Empereur. » Nous nous mîmes en route. Aussitôt que l’Empereur aperçut le maréchal il vint à lui. Une conversation assez courte s’engagea entre eux deux. « C’est toi, Torlonnie. – Oui, Sire, j’ai été bien malheureux ; à toutes les affaires j’ai été présenté pour la croix et je ne l’ai pas encore. – La voilà, me répondit-il. » Il me fit donner par Berthier un bout de ruban. Il tourna sa longue-vue sur mes prisonniers et dit : « Combien avais-tu de monde avec toi ? – Cent hommes, Sire. – Je te dote de deux mille francs de rente ; Berthier, inscrivez. » Le maréchal lui parla encore ; le grand homme tourna ses yeux d’aigle sur moi en souriant et me dit : « C’est bien, Torlonnie, dépêche-toi de guérir, je te mettrai à même de faire avec 800 hommes plus que tu en as fait avec 100 ; je te nomme chef de bataillon. » Je fus un moment étourdi par le bonheur ; je pleurai tellement que je ne pus remercier qu’en criant : « Vive l’Empereur ! »


    Carnet de la Sabretache, 1910-1911 ; Commandant de Lauthonnye, Ma vie militaire (1807-1819), Librairie historique F. Teissedre, Paris, 1997.

  



    IX


    Ultimes batailles


    Du 6 au 29 mars, Napoléon se bat sans relâche. D’abord sur l’Aisne, puis à Reims contre Blücher et enfin sur l’Aube et le cours supérieur de la Marne, contre Schwarzenberg. Une suite de mouvements médités mais qui, vécus par les simples exécutants (sans parler des soldats) pouvaient sembler incohérents, sans queue ni tête. Ce que ressentit le général Boulart comme il l’écrit dans ses Mémoires :


    Tant d’allées et de venues ; tous ces mouvements contremandés, presqu’aussitôt que commencés ; les tergiversations, cette fluctuation sur le parti à prendre, de la part d’un homme chez qui la rapidité de détermination et d’exécution était caractéristique, annonçaient suffisamment les difficultés de la position et achevèrent de décourager ceux qui avaient encore conservé quelque confiance, et j’étais de ce nombre.


    De tous les points de vue, la situation de l’Empereur se révélait périlleuse. Considérée dans le champ le plus large, elle apparaissait même désespérée. Il n’y avait plus rien à attendre du général Maison qui finissait de perdre la Belgique. Il ne tenait plus qu’à Courtrai. En Italie, Eugène de Beauharnais paraissait sur le point de succomber. Murat battait un de ses généraux, Filippo Severoli, à Reggio Emilia, les 6 et 7 mars. Peut-être pris de remords, Murat ne poursuivit pas les Franco-Italiens mais ce n’était là qu’un sursis car le roi de Naples affichait ses ambitions : son royaume agrandi jusqu’au Pô. Une chimère car Metternich entendait bien reprendre pied dans la péninsule… Du côté des Pyrénées, il n’y avait plus rien à espérer. Le maréchal Suchet, dont les forces avaient été largement ponctionnées, se montrait peu enclin à rejoindre celles de son collègue Soult qui reculait partout. Battu par Wellington, le 27 février à Orthez, il se repliait pour organiser une ultime ligne de défense en avant de Toulouse. Miné par le défaitisme, tout le Sud-Ouest regardait maintenant vers Bordeaux où les royalistes prenaient le pouvoir le 12 mars.


    Quant à la grande et juste idée de couper les arrières de l’armée de Bohême par une offensive, conduite depuis Lyon, en direction de Genève puis de Vesoul, à peine esquissée, elle échouait. La faute en incombait au maréchal Augereau, commandant de l’armée de Lyon, que Napoléon accusait de la plus flagrante mollesse. Dans une lettre en date du 21 février 1814, restée fameuse, diatribe autant qu’injonction, il l’interpellait :


    Mon cousin, quoi ! six heures après avoir reçu les premières troupes venant d’Espagne, vous n’étiez pas déjà en campagne ! six heures de repos leur suffisaient. J’ai remporté le combat de Nangis avec une brigade de dragons qui de Bayonne n’avait pas encore débridé… Je vous ordonne de partir douze heures après la réception de la présente lettre et de vous mettre en campagne. Si vous êtes toujours l’Augereau de Castiglione, gardez le commandement ; si vos soixante ans pèsent sur vous, quittez-le et remettez-le au plus ancien de vos officiers généraux. La patrie est menacée et en danger, elle ne peut être sauvée que par l’audace et la bonne volonté et non par de vaines temporisations. Soyez le premier aux balles. Il n’est plus question d’agir comme dans les derniers temps. Il faut reprendre ses bottes et sa résolution de 93 !


    Augereau méritait-il pareille missive ? A 57 ans, l’homme semblait usé. Ce Parisien, soldat de fortune et mercenaire à ses débuts, devait toute sa carrière à la Révolution. Général de division seulement à 37 ans (presque le même cursus, en âge, que Kléber qui lui aussi avait dû attendre, pour des raisons politiques), Augereau devait sa réputation et la suite de sa carrière à sa brillante contribution aux victoires de la première campagne d’Italie, à Castiglione et à Arcole. Fait maréchal dès la première promotion (peut-être pour éteindre son républicanisme, purement verbal d’ailleurs), Augereau se distingue encore à Eylau et en 1813 il se bat bien à Leipzig.


    C’est donc tout naturellement que Napoléon lui confie ce qu’il appelle l’« armée de Lyon », un ensemble composite mais renforcé par des éléments venus d’Espagne (les divisions Pannetier et Digeon), ce qui le porte à 30 000 hommes. De quoi exécuter l’ordre de l’Empereur, à savoir de mener une contre-offensive pour repousser le feld-maréchal de Bubna qui ne dispose pas de 20 000 hommes qu’il a dû en outre fragmenter pour mener à bien les sièges de Besançon et d’Auxonne. Mais Augereau continue à prendre son temps et c’est seulement le 28 février qu’il se décide à marcher sur Genève, au moment même où Bubna vient de recevoir en renfort l’« armée du Sud » remise par Schwarzenberg au prince de Messe. Ce qui porte ses effectifs à 54 000 hommes, soit près du double de l’armée d’Augereau qui a laissé passer sa chance.


    Perdant du temps, négligeant Genève pour marcher sur Vesoul, l’armée de Lyon essuie un premier échec, le 4 mars, à Poligny. S’alarmant trop vite, se bornant à laisser deux faibles divisions devant Genève, Augereau bat en retraite et rentre à Lyon le 9 mars. La ville, qui n’est pas mise en défense, ne nourrit pas d’esprit de résistance à outrance. Bien au contraire, ses élites et en particulier les industriels de la soie sont inquiets car ils voient la guerre à leur porte. Les réseaux royalistes – la Congrégation de la foi est bien implantée – travaillent cette opinion publique et ne vont pas tarder à lui donner en exemple Bordeaux.


    A compter du 9 mars, Augereau ne va plus assurer que le service minimum, au point d’éveiller des doutes sur sa loyauté. Il va se battre en avant de Lyon mais sans habileté et surtout sans résolution. Le 11 mars, le général Musnier est battu à Mâcon, et se replie. Le 18 mars, les Français reculent à Saint-Georges-de-Reneins avant de livrer une dernière bataille, tout près de Lyon, à Limonest. Un choc où Augereau engage tout ce qui lui reste de troupes contre les 50 000 Germaniques. Cette bataille, « une des plus importantes de la campagne de France », ne contribuera pas à la gloire du maréchal. Du moins si on suit un de ses censeurs, le plus habilité pour le dire, Henry Houssaye, qui fustige sa « négligence » et son « incapacité ».


    La bataille s’engagea le 20 mars. Les Français se maintenaient sur tous les points, lorsque vers midi Augereau, prenant bien mal son heure, retourna à Lyon pour conférer avec les autorités civiles. L’absence du général en chef, qui avait poussé la négligence jusqu’à ne point déléguer le commandement à l’un de ses lieutenants, jeta la confusion. La défense n’eut plus de plan d’ensemble […]. Quand Augereau revint à cinq heures du soir sur le champ de bataille, toutes les troupes étaient en retraite. On rentra dans Lyon.


    La suite allait s’avérer encore plus triste. Augereau adopta l’attitude de Ponce Pilate. Il laissa le commissaire extraordinaire Chaptal, le préfet et les édiles décider de la suite à donner à ce revers. Effrayés à la perspective de subir les représailles de l’ennemi s’ils tentaient de résister, ils le sommèrent de retirer ses troupes de Lyon. Le 21 mars, jour qui vit Napoléon se battre à Arcis-sur-Aube, les Autrichiens se mirent en parade sur la place Bellecour.


    Mais n’anticipons pas. Il faut maintenant remonter le fil de la campagne en Champagne et repartir après la prise de Soissons par les Alliés, le 3 mars.


    Ces combats sur le cours médian de l’Aisne précèdent d’un siècle ceux de septembre 1914 lorsque von Moltke, surpris et basculé par la contre-offensive décidée par Joffre, devra ordonner la retraite pour son aile droite vers l’Aisne, la Vesle et la Suippe. La « route des Dames » (appelé « chemin des Dames » durant la Grande Guerre) et le plateau de Craonne ont ainsi retenti deux fois dans l’histoire de France.


    Il faut plus de trente heures aux corps alliés pour traverser l’Aisne sur les ponts de Soissons. Blücher est de nouveau malade, souffrant des yeux, très abattu, comme « perdu dans un autre monde ». Pas au point de renoncer au commandement, mais il délègue de plus en plus à son chef d’état-major, Gneisenau, qui est peut-être un des théoriciens du réveil militaire prussien, mais qui manque totalement de l’allant et du « coup d’œil » de son chef.


    En attendant, le 6 mars, Blücher veut à tout prix ne pas être coupé dans son repli. Mais il a négligé un passage sur l’Aisne, bien en amont, à Berry-en-Bac. Mal défendu par les cosaques, il est enlevé par un hourra de cavaliers polonais. Les Impériaux passent sur la rive droite de l’Aisne et Blücher menacé sur son flanc confie au corps russe de Wintzingerode le soin d’attendre les Français sur le plateau de Craonne. C’est un long et étroit bourrelet, d’un accès difficile par des chemins bordés de ravins, telle la route des Dames, avec des marais autour… Un site qui a d’ailleurs quelque rapport avec le plateau de Pratzen, à Austerlitz. Pour les plus lettrés des combattants (il n’en manquait pas dans les deux camps), c’est l’occasion de se remémorer ce passage de l’Enéide lorsque Virgile évoque Turnus marchant contre Enée :


    Il est une vallée aux profondes anfractuosités, bien appropriée aux embuscades et aux ruses de guerre, que les sombres flancs d’une forêt aux épaisses frondaisons entourent de tous côtés ; un sentier étroit y conduit, ses gorges sont resserrées et d’accès difficile. Au-dessus d’elle, sur le sommet de la montagne, s’étend un plateau qui échappe aux regards et où l’on est en sécurité, qu’on veuille soit à droite ou à gauche accourir au combat, soit occuper les hauteurs… (livre XI).


    Le 7 mars, l’affrontement pour la possession du plateau de Craonne dure près de dix heures. Il est d’une extrême brutalité et reste longtemps confus. Ney et Victor multiplient les assauts. Les « Marie-Louise » et les vétérans d’Espagne se font massacrer ; leurs officiers payent de leur personne, à commencer par Victor, qui blessé, doit laisser son commandement au général Boyer de Rebeval. Le général Ronzier est blessé mortellement, le général Grouchy, « arraché à son cheval par un biscaïen qui lui broie le genou » est hors de combat. Les Russes commandés par un chef de caractère, Vorontsov, se révèlent particulièrement coriaces. Coupé de ses supérieurs, Vorontsov (il ne parvient plus à joindre Wintzingerode et Blücher) se refuse à évacuer le plateau. Passé commandant en chef, Sacken le fait finalement obtempérer. La retraite, en direction de Laon, s’organise et l’on passe en bon ordre grâce au feu roulant d’une artillerie supérieure en nombre et en précision à celle que peut déployer le général Drouot.


    A la nuit tombante, le champ de bataille est couvert de cadavres et de blessés, sans doute autant de Russes que de Français, autour de 10 000. A la ferme d’Heurtebise, le chirurgien en chef Larrey reçoit des centaines de blessés et se met à amputer sans tenir compte du grade. Il raconte :


    Le général de Sparre fut apporté à mon ambulance encombrée de blessés. Il voulut aussitôt être visité et pansé par le chirurgien en chef de l’armée. Mais, après avoir examiné sa blessure, je trouvais qu’il y en avait de plus graves que la sienne, et, malgré ses protestations, je lui fis attendre son tour. J’agis de même avec le maréchal duc de Bellune [Victor] et les généraux Grouchy et Cambronne, quoique je fusse très lié avec eux. Ils réclamèrent à l’Empereur qui me donna raison.


    Des pertes peut-être à égalité, mais qui n’avaient pas la même gravité, eu égard à la disproportion des effectifs. Pour l’armée de Silésie elles étaient, numériquement parlant, supportables, pour les Français, elles étaient irrémédiables. Ce que dit très bien Ségur qui parle de la victoire de Craonne, « si sanglante et si intempestive » :


    Les rapports de la journée furent sinistres. Chez Ney les situations étaient réduites de moitié ; celles de Rebeval, des deux tiers ! C’étaient nos cadres, devenus si rares et d’autant plus précieux, qui avaient le plus souffert. Avec des soldats si neufs, les officiers, les sous-officiers avaient tout à faire. La voix ne suffisait pas, il fallait se multiplier, commander par l’exemple, et se prodiguer : de là, des pertes irréparables ! Il y eut, ce jour-là, un régiment, le 14e de voltigeurs, où, sur trente-trois officiers présents à l’appel du matin, trois seulement répondirent à l’appel du soir !


    Après Craonne, ce fut la saignée des combats de Laon et cette fois sans victoire. Un revers majeur qui montrait que l’Empereur épuisait ses dernières forces.


    Les Alliés occupaient Laon, laissé presque à l’abandon par les Français puisque la ville n’était gardée que par une poignée de gardes nationaux. Blücher y concentre, dedans et autour, la presque totalité de l’armée de Silésie, soit 85 000 hommes immédiatement disponibles. Un effectif de près du triple de celui dont Napoléon peut disposer. Visiblement mal informé, celui-ci pense n’y trouver que l’arrière-garde de Blücher. Il veut donc s’emparer de Laon par surprise. Alors qu’il progresse depuis Craonne, il ordonne à Marmont de remonter vers Laon, à partir de Reims. Mais la jonction se révèle difficile tant la présence ennemie est forte.


    Oppidum vieux de deux millénaires, Laon se présente comme une table en forme de croissant aux flancs escarpés :


    D’une altitude de cent mètres au-dessus de la rivière d’Ardon, qui coule à ses pieds, la montagne de Laon s’élève au milieu d’une grande plaine […]. De loin, la montagne d’un aspect plus imposant que pittoresque se profile sur l’horizon comme une immense redoute plane à son sommet et inclinant ses pentes à 45°, précise Henry Houssaye.


    La position stratégique de Laon est très forte car elle commande la grande route des Pays-Bas, l’axe de communication qui assure les arrières de Blücher. L’enjeu est donc majeur et il explique l’acharnement de Napoléon face à un Blücher qui, toujours affaibli, a du mal à maîtriser la situation.


    Pour accéder à la plaine et investir Laon, les Français franchissent le défilé d’Etouvelles en bousculant quatre régiments d’infanterie et une batterie de douze pièces. Puis Napoléon décide de lancer un hourra de dragons, à une heure du matin, sur les postes avancés des Russes qui, endormis, se font surprendre. La cavalerie de Belliard suit, mais trop tard, car l’ennemi bloque l’assaut par des salves répétées de mitraille. L’effet de surprise a échoué. Contrairement à ce qu’avait espéré l’Aigle, le dispositif allié est considérable et le site, même avec ses remparts d’un autre temps, à demi écroulés, est devenu imprenable. Le Prussien Bülow n’a pas moins de 17 000 hommes pour défendre la ville et ses abords ; il les a habilement disposés et les soutient avec cinquante canons. A proximité, dans la plaine, se tiennent les corps de Wintzingerode, Kleist, Yorck, Sacken et Longeron…


    Soit par présomption (Henry Houssaye) soit parce qu’il préfère considérer les combats en prenant du recul, Napoléon est resté en retrait, à 9 kilomètres, au village de Chavignon. Il a mis le corps de Marmont en attente, au village d’Athies. L’Empereur a confié à Ney et à Mortier la prise des faubourgs. Dans un paysage enneigé, sous le couvert du brouillard, les Français s’emparent des faubourgs de Semilly (Ney), d’Ardon (Mortier) puis du village de Clacy (division Charpentier). Les combats vont durer plus de trente-six heures, intermittents mais acharnés. Lorsque le brouillard se lève, la disproportion des forces apparaît évidente à Napoléon. Il ne lui reste plus qu’à engager le corps de Marmont. Mais celui-ci, mal informé, reste dans l’expectative. A la nuit tombée, il laisse ses hommes bivouaquer, dans un certain désordre, lui-même s’établit au château d’Eppes. C’est le quartier-maître général de l’armée de Silésie Müffling qui prend l’initiative d’une attaque nocturne.


    Au milieu de la nuit, les Français sont bousculés en plein sommeil. Le « hourra d’Athies » est dévastateur. Les jeunes recrues de Marmont se débandent, 3 000 d’entre eux sont faits prisonniers et le duc de Raguse perd une quarantaine de canons. Seule l’intervention du colonel Fabvier, arrivé avec un millier de fantassins, empêche une déroute totale. Le corps de Marmont se replie pour se concentrer à Berry-au-Bas. Il ne lui reste plus que 6 000 hommes.


    Devant cette déconfiture, Napoléon décide enfin de se retirer sur Soissons qui vient d’être repris aux Alliés. Il semble alors proche de la fin, car ces pertes s’ajoutant aux autres réduisent son armée comme une peau de chagrin.


    Au moment même où il se bat devant Laon, les coalisés signent le traité de Chaumont (le 9 mars, mais antidaté du 1er). Il renforce et pérennise leur alliance.


    Ce long document engage pour vingt ans et plus s’il le fallait l’Autriche, la Russie, la Prusse et le Royaume-Uni. Il est présenté comme un « traité d’alliance défensive, ayant pour but de maintenir l’équilibre de l’Europe, d’assurer le repos et l’indépendance des puissances, et de prévenir les envahissements qui depuis tant d’années ont désolé le monde… » Dans les faits, les « hautes parties contractantes » s’engagent « à tenir constamment en campagne chacune cent cinquante mille hommes au complet, sans compter les garnisons, et de les employer activement contre l’ennemi commun. »


    Une fois de plus, l’Angleterre financera la guerre, à hauteur de cinq millions de livres pour l’année en cours. Le traité de Chaumont donne une première version de l’Europe postnapoléonienne. L’Espagne et le Portugal retournent à leurs dynasties légitimes, tout comme le royaume de Hollande restitué à la maison d’Orange. Certes, il reste des points à régler et des parties floues, ainsi le sort réservé aux Polonais, le nouveau découpage de la péninsule italienne. En revanche, pour l’aire germanique, l’empire d’Autriche et le royaume de Prusse semblent vouloir se satisfaire d’un ventre mou composé de principautés de toute taille, elles aussi retournées à leurs princes souverains et juste confédérées. Au fond, comme l’a montré en son temps Albert Sorel, le traité de Chaumont était essentiellement tourné contre la France pour que désormais elle en reste aux frontières d’avant 1792.


    Dans ces conditions, on pouvait se demander à quoi servait la prolongation du congrès de Châtillon. Peut-être à farder la réalité, à faire croire qu’on avait fait les choses en règle et montré à Napoléon qu’il avait encore l’occasion d’une sortie honorable. Mais à la cinquième conférence, le 10 mars, Caulaincourt, passant outre le traité de Chaumont tout frais publié, renouvela l’exigence pour l’Empire français du maintien de ses « limites naturelles ». Il le fit sans conviction véritable, à la demande impérieuse de Napoléon. En fait on s’enlisait côté français et Maret, dans sa lettre du 8 mars à Caulaincourt, montre à quel point une certaine pratique diplomatique peut tourner à la casuistique pure et simple :


    Sa Majesté ne peut pas faire la paix à des conditions plus onéreuses que celles auxquelles les Alliés seraient véritablement disposés à consentir […]. Leur premier projet ne saurait être leur ultimatum… S’ils le déclaraient, la négociation serait nécessairement rompue, car l’empereur ne peut faire la paix à de telles conditions. Mais il n’est nullement probable que leur premier projet soit leur ultimatum… Il faut arriver à avoir un ultimatum positif…


    Quid d’un « ultimatum positif » ? Le 13 mars, le pauvre Caulaincourt dut subir l’ultimatum tout court des Alliés : Napoléon avait vingt-quatre heures pour se soumettre à leurs exigences qui n’étaient pas diminuées d’un iota. Et comme rien ne venait, on se sépara le 19 mars. La parenthèse diplomatique était close et seule l’issue des combats comptait. Et cette fois on voyait se rapprocher la fin de l’homme qui avait empêché l’Europe de vivre en paix.


    Mis en échec à Laon, Napoléon n’était pas, moralement parlant, plus mal en point que les chefs de l’armée de Silésie. Le torchon brûlait entre Blücher et plusieurs de ses généraux qui ne s’estimaient pas satisfaits des résultats obtenus les derniers jours. Une véritable fronde menée par les Russes Vorontzov et Sacken, les Prussiens Kleist et Yorck. Ce dernier était le plus remonté. Il ne voulait plus voir Blücher et quitta même, sans le prévenir, son quartier général, pour s’établir à l’écart. Cette crise ne fut dénouée que sur l’intervention des souverains russe et prussien qui s’efforcèrent de réconcilier les deux hommes. Il fallut supplier Yorck de revenir au chevet d’un Blücher si mal en point que le Franco-Russe Langeron sortit de sa chambre en lançant à l’assistance : « Pour Dieu ! Quoi qu’il arrive, emportons ce cadavre avec nous ! »


    A compter du 10 mars l’armée de Silésie ne prit plus de véritables initiatives. Son allant était cassé. Elle resta donc dans l’inaction jusqu’à la décision prise au conseil de guerre du 24 mars de marcher conjointement, avec l’armée de Bohême, sur Paris. Elle subit même l’humiliation de se faire étriller une dernière fois à Reims par Napoléon, cette fois bien secondé par Marmont. Un ultime sourire de la fortune que Clausewitz salua comme une prouesse.


    Après Laon, Napoléon s’efforce de reconstituer son armée, de l’étoffer. Il reçoit quelques renforts, 2 400 cavaliers des dépôts de Versailles, un régiment d’infanterie, le régiment polonais de la Vistule, de l’artillerie. Les effectifs sont tombés si bas qu’il lui faut dissoudre les corps de Ney et de Victor et reformer des divisions avec tout ce qui reste. L’Empereur hésite sur la marche à suivre (peut-être songe-t-il à repartir à l’assaut de Blücher) lorsqu’il apprend la chute de Reims occupé par le 8e corps russe (15 000 hommes) commandé par un émigré français, le comte de Saint-Priest. Une prise essentielle pour les Alliés car l’occupation de Reims rétablit la communication entre les deux armées. Saint-Priest qui se croit à l’abri d’un retour des Français prend ses aises. Mais dans l’après-midi du 13 mars, nos colonnes fondent sur lui et balayent tout son dispositif. Saint-Priest est blessé mortellement. Napoléon, qui avait de la rancune à revendre, ne manque pas de mentionner sa mort en la présentant à sa manière dans la lettre qu’il adresse le lendemain, 14 mars, à Joseph :


    […] J’ai repris la ville, 20 pièces de canons, beaucoup de bagages et de caissons et fait 5 000 prisonniers. Le général Saint-Priest a été blessé mortellement. On l’a amputé d’une cuisse. Ce qu’il y a de remarquable c’est que Saint-Priest a été blessé par le même pointeur qui a tué le général Moreau. C’est le cas de dire : Ô Providence ! Ô Providence !


    Sans être un coup d’épée dans l’eau, la victoire de Reims ne donne pas à Napoléon les moyens de redresser la situation. Il lui faut trancher : ou repartir vers Paris désormais directement menacé par Schwarzenberg et trop faiblement défendu par Macdonald et Oudinot (qui ne cessent de reculer) ou battre séparément un ou deux corps de l’armée de Bohême, passer en Lorraine et, renforcé par les effectifs laissés dans les places fortes, revenir sur Schwarzenberg. Napoléon débattit de ces deux options avec le maréchal Marmont qui trouva la seconde trop risquée et lui conseilla de revenir sur la capitale.


    L’Empereur perdit plusieurs jours en tergiversations mais en même temps l’épuisement de son armée nécessitait ce temps de latence. Finalement, il décida de reprendre l’offensive. Piquant droit au sud, par Epernay et Fère-Champenoise, il se présenta à Schwarzenberg sur l’Aube, à Arcis-sur-Aube, à 30 kilomètres au nord de Troyes. Cette fois l’Autrichien ne se déroba pas, sûr de sa supériorité numérique, de l’ordre d’un pour quatre. Il en découla deux jours de bataille, les 20 et 21 mars, dans une plaine à perte de vue qui soulignait encore le petit nombre des Français.


    Tout ce qui restait de l’élite de l’armée impériale fut engagé, la Vieille Garde, la Jeune Garde, la légion polonaise, la cavalerie légère de Colbert, Exelmans, Lefebvre-Desnouëttes, les dragons de Sebastiani. Mais à ces professionnels s’agrégeaient des milliers de « Marie-Louise », toujours aussi novices.


    Napoléon paya de sa personne, jusqu’à défier la mort, comme le rappelle Henry Houssaye dans son style inimitable :


    […] un obus tombe juste devant le front d’une compagnie ; quelques soldats font un mouvement en arrière, aussitôt réprimé. Alors Napoléon, moins sans doute pour chercher la mort, comme on l’a dit, que pour donner une leçon à ses grognards, pousse son cheval droit sur l’obus et le maintient immobile à un pas du projectile fumant. L’obus éclate, le cheval éventré s’abat en entraînant son cavalier, l’empereur disparaît dans la poussière et la fumée. Il se relève sans une blessure et montant sur un nouveau cheval, il va marquer leurs positions aux autres bataillons.


    Analysant Arcis-sur-Aube, Clausewitz parle d’une « demi-bataille » avec des pertes presque équivalentes (près de 10 000 tués et blessés). Son armée une fois encore saignée à blanc, Napoléon avait pourtant résisté à une masse de 100 000 hommes, rendant Schwarzenberg perplexe. Au point de laisser Napoléon s’échapper à l’est, vers Saint-Dizier, sans pouvoir l’arrêter. Et comme il était trop tard pour une marche de flanc, il se décida à rejoindre l’armée de Silésie pour manœuvrer de concert avec elle. Le 23, la jonction était faite et le lendemain, Alexandre imposait son plan : marcher sur Paris, en laissant Napoléon derrière eux, dans le vide.


    



Pour en savoir plus


    Le cas Augereau


    Augereau a été plutôt maltraité par les historiens. Son biographe en titre le qualifie d’« enfant maudit de la gloire ». Mais Laurence Couturaud n’en fait pas pour autant le procès. Il en est de même pour Ronald Zins qui a traité spécifiquement du dernier acte du duc de Castiglione : sa contribution depuis Lyon à la campagne de France. Mais, de son côté, Jean Tulard souligne la « trahison d’Augereau » révélée à l’Empereur sur la route qui le conduit à l’île d’Elbe. Le 24 avril, à Tain, les deux hommes se croisent et s’expliquent. Il semble que l’Empereur déchu ait vivement reproché au maréchal sa mollesse et que celui-ci, en larmes, ait imploré son pardon. Mais Augereau parti, le général Keller, un Autrichien, ouvre les yeux au proscrit : « Je viens de voir une scène bien extraordinaire. – Pourquoi ? c’est un vieux soldat, lui dit l’Empereur ; il a vieilli vingt ans sous mes ordres, il n’a plus la même ardeur ; d’ailleurs, il a eu des moyens militaires, mais jamais de génie ni d’éducation. – Vous me surprenez, dit le général autrichien ; vous avez été trahi par Augereau, il y a quinze jours qu’il a fait son traité avec nous. Ses manœuvres étaient des simulacres, et vous ignorez même sa proclamation. On me l’a remise à Lyon, et la voilà. »


    Cette proclamation mérite d’être citée ici : « Soldats, le Sénat, interprète de la volonté nationale, lassée du joug tyrannique de Napoléon Bonaparte, a prononcé le 11 avril sa déchéance et celle de sa famille. Un descendant de nos anciens rois remplace Bonaparte et son despotisme. Vos grades, vos honneurs et vos distinctions vous sont assurés…


    « Soldats ! vous êtes déliés de vos serments : vous l’êtes par la nation, en qui réside la souveraineté ; vous l’êtes encore, s’il était nécessaire, par l’abdication d’un homme qui, après avoir immolé des millions de victimes à sa cruelle ambition, n’a pas su mourir en soldat.


    « La nation appelle Louis XVIII sur le trône : né Français, il sera fort de votre gloire et s’entourera de vos chefs avec orgueil ; fils de Henri IV, il en aura le cœur, il aimera les soldats et le peuple. Jurons donc fidélité à Louis XVIII et à la Constitution qu’il nous présente. Arborons la couleur vraiment française, qui fait disparaître tout emblème d’une révolution qui est fixée, et bientôt vous trouverez dans la reconnaissance et dans l’admiration de votre Roi et de votre patrie une juste récompense de vos travaux. »


     


    Sur Augereau, l’appréciation la plus juste est sûrement celle portée par le Britannique David Chandler. Elle se passe de traduction : « He was a bundle of contradictions : brave to heroism, but often a moral coward ; an ingrate to Napoleon… greedy, but generous » (Napoleon’s Marschals, 2000).


    Ce qui rejoint le jugement de Napoléon à Sainte-Hélène accablant un homme vite satisfait de ses succès, « l’air d’un bravache, ce qu’il était bien loin d’être du reste », pillard et cupide (ce qui n’a rien d’original pour un maréchal d’Empire) (Las Cases, 6 novembre 1815). « Augereau devait sa conduite à son peu de lumières et à son mauvais entourage » (Las Cases, 16 novembre 1815). « Depuis longtemps, chez lui, le maréchal n’était plus le soldat ; son courage, ses vertus premières l’avaient élevé très haut hors de la foule ; les honneurs, les dignités, la fortune l’y avaient replongé » (Las Cases, 12 novembre 1816).


    Sur Lyon


    Les études, anciennes, de Louis Trenard en références de l’entrée « Lyon » in Dictionnaire Napoléon.


    Jean-Philippe Rey, Administrer Lyon sous Napoléon, Lyon, Editions du Poutan, 2012.


    La bataille de Craonne


    Sa portée a été contradictoirement appréciée. Pour les historiens français, il s’agit d’une victoire indiscutable des Impériaux ; pour les historiens russes, d’une « magnifique victoire » des généraux du tsar. Une dispute plutôt académique où la mauvaise foi et le chauvinisme ont leur part. Ce à quoi succombe Thiers, ce qui ne surprend pas, et aussi Houssaye, cette fois mal inspiré. Clausewitz défend Blücher, il refuse de voir dans sa décision de protéger ses mouvements par l’occupation du plateau « un expédient sanglant ». Elle s’inscrivait, d’après lui, dans un plan judicieux qu’il n’a pu mener à terme (Campagne de 1814, p. 106-107).


    Le plus détestable est la polémique sur les chiffres des pertes. Fort bien exposée et dénoncée par Dominic Lieven (La Russie contre Napoléon, p. 468), qui renvoie dos à dos Bogdanovitch, Koch et Houssaye. Les effectifs exacts de cette journée ont été énoncés par Alain Pigeard : 15 000 Russes contre 11 000 Français.


    Laon (9-10 mars)


    On peut se reporter à l’étude d’Alfred Assolant, La Bataille de Laon (1814), Paris, Plon, 1881.


    Plus curieux : Maréchal Foch, La Bataille de Laon, mars 1814, Paris, Berger-Levrault, 1921.


    Capitaine G. Hulot, 1814, « La Manœuvre de Laon », Paris, 1912.


    Site : bezusaintgermain.blogspot.com


    Le traité de Chaumont


    De larges extraits in Guillaume de Bertier de Sauvigny, La Sainte-Alliance, Paris, Armand Colin, 1972.


    Charles Zorgbibe, Le Choc des Empires, Paris, Editions de Fallois, 2012, observe : « Surtout les dispositions du traité dépassent la coalition du temps de guerre pour organiser la future paix : c’est l’esprit de la sécurité collective […]. Une alliance défensive de vingt ans garantira les Alliés contre toute agression […] de la France. L’agresseur virtuel est désigné, la sécurité collective mise en place est donc géographiquement limitée » (p. 350).


    Les Français du tsar


    Je renvoie au chapitre que je leur ai consacré in 1812. La paix et la guerre, Perrin, 2012.


    Sur Reims


    Fabrice Delaître, Reims, mars 1814, Paris, Historic’one, 2013.

  


  
    Les désarrois du capitaine Jean Maffre


    Jean Maffre de Rigaud-Baugé est né en 1785. Il était de vieille souche languedocienne, d’une famille bourgeoise établie à Marseille, en bordure de l’étang de Thau. Il fit ses études à l’Ecole militaire de Sorèze. Comme son frère, entré au corps des vélites à cheval (il disparut en Russie, en 1812), Jean Maffre rêvait d’une carrière militaire. Jeune marié et père d’un tout jeune enfant, il se substitua à un cousin qui avait tiré un mauvais numéro et partit comme simple soldat au 7e régiment de ligne. Cinq ans plus tard, en 1813, il était capitaine. De 1808 à 1813, il avait combattu en Espagne. En février 1814, son régiment, attaché à l’armée d’Aragon (Suchet) reçut l’ordre de rejoindre Lyon pour se mettre à la disposition du maréchal Augereau, commandant l’armée des Alpes. C’est avec amertume et même dégoût que Maffre découvre l’état d’esprit d’une partie du commandement et même du duc de Castiglione qui, à 57 ans, avait largement perdu de son ardeur au combat.


    En demi-solde après l’abdication de Napoléon, Jean Maffre reprend du service en 1818 et retourne en Espagne en 1823. Il termine chef de bataillon et est admis à la retraite en 1899. Il s’établit à Marseillan dont il devient le maire en 1851. Un de ses descendants, Emmanuel Maffre-Baugé, viticulteur et écrivain, est à l’origine de l’édition des mémoires du capitaine Jean Maffre.


    Nous restâmes à Lyon quelques jours. On nous dirigea vers Lons-le-Saulnier. Puis retour précipité à Lyon. Là, pas de halte. C’est la retraite qui continue par la route de Châlons à Mâcon, arrêt devant l’ennemi qui nous attaque en force. Nous avons de la peine à contenir la bravoure de nos troupes. Un doute nous étreint : nous n’avons pas la sensation du commandement. Il y a devant nous comme une vague consigne d’inaction. L’instrument de combat est pourtant le meilleur qui soit. La main donc à laquelle il a été confié serait-elle inhabile, lâche ou perfide ? Aucun ordre, aucune disposition faisant prévoir que nos forces vont être combinées pour une action efficace. Non, rien ne laisse croire à un dessein qui se voilerait, à l’existence même d’un commandement. Les élémentaires précautions d’une défense d’ensemble ne rassurent pas non plus les cœurs de soldats voués à l’offensive par plus de vingt ans de victoires. Nous repoussons l’ennemi partiellement, du tac au tac. Mais alors naît, dans les esprits accoutumés à une confiance miraculeuse, cette effroyable pensée qu’une entente existe entre le général autrichien et leur chef, ou que ce chef, démoralisé par les revers de la France, a, dans son âme, déjà capitulé.


    Ici, je dois marquer les éléments d’une redoutable accusation et latéralement d’une défense. Mon témoignage ne visera pas un chef dont le titre de Maréchal de France demanderait une réputation plus pure, mais il se joindra, modeste autant qu’énergique, à la protestation de l’Histoire contre une défaite des plus imméritées de la Patrie. On sait à quels genres divers de trahison elle fut due. Trahisons nulle part insolentes, au contraire, comme juste, honteuses. Parmi les causes : la mollesse avait retranché de l’Empire héroïque certains compagnons de l’Empereur. Lassés, usés peut être aussi par la gloire, ils churent dans la volupté des richesses et de l’orgueil somptuaire. A qui la faute ? Il a été répondu : au Maître inconsidéré qui, pour se faire une cour plagiaire du passé, un monde qui lui devrait tout, doubla de fastueuses et grasses dotations le simple salaire dû à la profession du danger et de l’Honneur ! Eh bien ! je n’accepte pas ce système d’incrimination générale ou d’excuse. A ce moment, la trahison n’eut pas davantage que les autres fois la délicatesse de choisir ses motifs. Elle n’en eut qu’un : le hideux égoïsme, frère de la lâcheté ! Il reste ceci que des âmes faillirent, que d’autres n’eurent pas cette peine ayant toujours été basses. Mais il en fut que la tempête porta plus haut que leur niveau déjà sublime. Puis les flots s’aplanirent et laissèrent sur le rivage de pauvres épaves qu’une certaine philosophie insulta et dont les hommes de cœur, en dépit de leurs jugements et de leurs origines, firent des demi-dieux. Pour être clair, si quelques bénéficiaires de l’Empire, renégats de l’Ancien Régime ou de la Révolution, le trahirent par pensée et par action, si quelques compagnons d’armes de Napoléon furent las de suivre et trouvèrent une adaptation de leur particulière grandeur avec une France humiliée, la charge de Simonneau et la victoire d’élégance française d’Exelmans aux champs de Rocquencourt effacent toute l’ombre derrière la grande Epopée ! »


    Superbe et généreux Jean Maffre. Mémoires d’un baroudeur [1785-1834], Paris, Fayard, 1982.

  



    X


    Paris qui attend


    En 1814, Paris compte environ 630 000 habitants. La ville s’est accrue de 160 000 personnes depuis 1799. Très largement dépassée par Londres (plus d’un million d’habitants), elle n’en demeure pas moins la ville phare du continent. Surtout, à l’apogée de l’Empire français, Paris fait figure de capitale « universelle », de caput mundi. Place financière la plus importante du monde (toujours après Londres), elle est une ville de commerce et d’industries ; de boutiques surtout : 30 000 patentes sont perçues, beaucoup plus que toutes les autres villes de France réunies.


    Paris jouit d’un prestige politique, culturel et mondain inégalé : « La mode vient de Paris ; de là l’importance de l’industrie de luxe (les orfèvres Biennais et Thomire, la Savonnerie, Sèvres et les meubles du faubourg Saint-Antoine), secteur en expansion avec le bâtiment », explique Jean Tulard. Cette fascination, ce véritable tropisme, gagne les ennemis les plus déterminés de Napoléon. Après Tilsit, Alexandre Ier, qui est encore son allié obligé, veut embellir sa capitale sur son modèle. Par l’intermédiaire de l’ambassadeur Caulaincourt, il sollicite l’envoi de dessins montrant l’état des travaux entrepris à Paris. Sous la houlette de Pierre-François Léonard, avec l’autorisation de l’Empereur, 105 planches sont exécutées et expédiées à Saint-Pétersbourg, des livraisons échelonnées entre 1809 et… 1815. Entré vainqueur dans Paris, Alexandre ne manquera pas de rencontrer l’architecte Fontaine pour l’assurer que les grands chantiers pétersbourgeois s’inspireront de son travail.


    Symbole et manifestation de cette omnipotence, le plus riche musée du monde, le musée Napoléon au Louvre qui expose tableaux et sculptures enlevés aux pays vaincus. Philip Mansel détaille :


    […] la Descente de Croix de Rubens, ôtée à la cathédrale d’Anvers ; la Sainte Cécile de Raphaël, transférée de Bologne ; Les Noces de Cana de Véronèse, enlevées à Venise ; et des statues comme la Vénus Médicis et l’Apollon du Belvédère, prises respectivement à Florence et à Rome.


    S’y ajoutent les archives saisies à Vienne, à Simancas, au Vatican… , les trophées militaires jusqu’à l’épée de Frédéric le Grand. Sans parler du quadrige de Saint-Marc à Venise, de celui de la porte de Brandebourg à Berlin… Aux premières alarmes, en février 1814, le grand souci de Vivant Denon, directeur du musée, sera de demander l’emballage et la dispersion de la plupart de ces biens mal acquis.


    Capitale opulente étalant ses fastes, débordant de lieux de plaisirs, Paris est aussi une ville de forts contrastes sociaux. Avec des beaux quartiers déjà à l’ouest et des faubourgs, plutôt à l’est, industrieux et, dans son ventre, dans ses parties les plus vétustes empilées depuis des siècles, un petit peuple qui survit. Bref, la richesse la plus insolente n’est jamais loin de la misère. La « grande dépression » entamée par les faillites retentissantes de l’automne 1810 a creusé ces écarts. Les 20 000 ouvriers parisiens (sur 51 000) mis au chômage sont peu nombreux à avoir retrouvé un emploi. Les denrées de première nécessité sont à la hausse, aggravant les conditions d’existence des 100 000 indigents recensés, dont 20 000 veuves et 36 000 enfants. Et pourtant les émotions de la faim n’ont plus cours car la ville est « bien en main ».


    Au vu des archives qu’il a consultées, Henry Houssaye insiste sur la paupérisation d’une majorité de Parisiens, tant les ouvriers que les artisans, les boutiquiers et les commerçants :


    […] c’était alors la misère pour le plus grand nombre, la gêne pour les plus favorisés. Les commandes manquaient aux fabricants, le travail aux ouvriers ; dans les boutiques, on vendait à perte quand par hasard se présentait quelque acheteur. Les propriétaires ne touchaient ni loyers ni fermages. Depuis le 17 novembre 1813, les pensions et les bâtiments civils subissaient une retenue de 25 p. 100 ; encore étaient-ils payés en retard et par acomptes.


    Preuve de cet épuisement, le rendement journalier des contributions directes perçues à Paris passa de 70 000 francs en janvier et février à moins de 1 000 francs en mars 1814…


    L’emprise politique et administrative n’a jamais été aussi forte. Les deux préfets, le préfet de Paris Chabrol de Volvic, le préfet de police Pasquier auxquels il faut ajouter le gouverneur militaire Hullin disposent de moyens suffisants pour maintenir l’ordre, même dans des circonstances périlleuses. En octobre 1812, l’intrépide général Malet en a fait les frais, le temps de surprise passé, puisque aucun mouvement de masse n’est allé à sa rencontre. Mais le souvenir des grandes journées révolutionnaires est dans tous les esprits quand le « peuple en armes » envahit les palais nationaux, interrompit les assemblées et imposa ses volontés. Napoléon qui avait réprimé les royalistes en les criblant de mitraille, le 13 vendémiaire (5 octobre 1795) est bien placé pour le savoir. Comme il le confie à Roederer : « Le Parisien est par sa nature ingrat et frondeur. »


    A la lecture des témoignages, on se rend vite compte que l’opinion parisienne, en ce premier trimestre 1814, procède en dents de scie, passant de l’accablement à l’euphorie avec toutes les phases transitoires de la résignation, de l’espoir et enfin de la hâte que tout cela se termine le plus vite et le moins mal possible. Au lieu d’un sursaut national cultivant l’unanimisme, montent en force les intérêts et les soucis particuliers avec cette volonté tenue plus ou moins secrète de doubler le cap des tempêtes. C’est aussi le fatum qui accable les esprits, comme l’écrit, le 27 janvier, une dame Bresson à un aide de camp du maréchal Soult, Elie de Baudus :


    L’empereur est parti pour son armée de Châlons.


    M. de Vicence pour le quartier général des coalisés qui malheureusement voudront signer la paix qu’à Paris, je crains, et qui en sont bien près.


    Le 28 mars, toujours à Paris, elle en est à gémir sur le sort fait à la jeune génération :


    La vérité triste et nue vous poursuit, vous désenchante et ne vous laisse pas un instant de relâche. Mon Dieu, que sera la vieillesse de cette jeunesse-là ?


    On verra, en annexe, sa réaction à l’abdication.


    Un mot encore de cette dame Reinhard, épouse d’un dignitaire qui retient son souffle le 30 mars :


    Le dénouement approche et on le désire pour mettre un terme à l’angoisse qui oppresse tous les cœurs.


    Un sentiment partagé par l’impératrice Marie-Louise, pourtant bien à l’écart des désagréments de la vie ordinaire, mais au cœur même d’une cour et d’un appareil gouvernemental qui se décomposent. Dans sa correspondance, presque journalière, elle manifeste ses émois auprès de son mari, parti en campagne. Jusqu’au 31 janvier, sur la situation à Paris, Marie-Louise est des plus laconique. A plusieurs reprises, elle se contente d’un : « Il n’y a rien de nouveau ici. » Mais, le 1er février, on note une première alerte :


    J’ai eu conseil des Ministres ce matin, il a duré assez longtemps, ils se plaignent de ce qu’il n’y a pas d’argent, et désireroient bien à cause de cela la paix […]. On a toujours bien peur ici à ce que l’Archichancelier [Cambacérès] m’a dit. On enterre son argent, et il y a beaucoup de femmes qui s’en vont en Normandie…


    Le 4 février, l’Impératrice écrit :


    Hier soir, tout le monde, même les Ministres, avaient la figure si allongée dans mon salon qu’ils ont manqué de me faire tourner la tête, je me suis imaginé qu’il y avait une mauvaise nouvelle que l’on vouloit me cacher et cette idée a fait que j’ai eu toute la peine du monde de ne pas faire une aussi triste figure qu’eux.


    Deux jours plus tard, elle se dépeint sous un jour plutôt pitoyable, plaçant tous ses espoirs dans le congrès de Châtillon :


    J’attends avec bien de l’impatience des nouvelles du congrès, je voudrois bien être plus vieille de deux mois, notre incertitude seroit au moins finie, il n’y a rien de pire que l’état d’angoisse dans lequel nous nous trouvons. Le Roi [Joseph] et l’Archichancelier t’auront écrit combien l’on est toujours alarmé à Paris, l’on désire bien la paix, et je la désire bien aussi secrètement, je ne le dis pas tout haut, parce que je ne sais pas si cela te conviendroit.


     


    C’est à Napoléon de la rassurer, de lui dire que sa santé est « bonne » et qu’il est « plein d’espérance ». Les victoires qui se succèdent du 10 au 18 février forment un intermède heureux, presque euphorique aux Tuileries. Marie-Louise manifeste son admiration :


    […] il n’y a que toi qui puisses te tirer aussi bien d’une situation aussi périlleuse (11 février).


    Le lendemain, elle ajoute :


    […] à présent, il faudroit la paix et ton retour pour que je sois complètement heureuse. On est bien content ici, toutes les inquiétudes sont presque finies, il y a un grand enthousiasme depuis deux jours, et l’on dit que beaucoup de monde qui pensait à partir reste.


    Mais cette embellie ne dure pas. Comme l’Empereur l’invite à écrire à son père, « papa François », Marie-Louise s’exécute et en profite pour souhaiter, avec toujours plus d’insistance, une paix rapide. Le 6 mars, elle ne cache plus à son mari l’inquiétude qui a gagné la Cour :


    J’ai eu fort peu de monde à la Messe ce matin et surtout peu de Dames, je crois qu’il y en a vraiment beaucoup de partis, d’ailleurs personne n’a le cœur assez gai pour se montrer, il n’y a que moi que tes lettres rassurent, je n’ai point d’inquiétude mais je ne suis pas gaie…


    Le lendemain, l’Impératrice régente évoque les dissensions du cercle familial :


    Le Roi a été malade hier, il a eu la fièvre, et il n’est pas venu au dîner de famille. J’ai rencontré aujourd’hui au bois de Boulogne le Roi et la Reine de Westphalie [Jérôme Bonaparte et Catherine de Wurtemberg], ils étoient à pied et moi en voiture, ils ont tourné la tête pour que je ne les voie pas, de sorte que j’ai fait semblant de ne pas les reconnoitre.


    Dans sa lettre du 11 mars, Marie-Louise reparle de cette paix tant souhaitée dans un Paris « où l’on est bien découragé ».


    Le 12 mars, deux jours après le revers subi à Laon, Napoléon revient sur des soucis d’ordre privé. On lui a rapporté que Joseph est très pressant auprès de sa jeune belle-sœur et Napoléon ne cache pas sa rancœur et sa jalousie :


    Tout le monde ma thraï. Serois-je destiné à l’être par le roi. Cela ne m’étonneroit pas et ne seroit pas au-dessus de ma constance. Ce qui seule pourroit l’imbrânler seroit que tu as eu avec le roi des liaisons que j’ignorois et que tu ne fusses plus pour moi ce que tu as été. Méfie-toi du roi ; il a une mauvaise réputation avec les femes et une ambition dont il a contracté l’habitude en Espagne.


    Les jours suivants, les courriers ont de plus en plus de mal à acheminer les messages, plusieurs sont interceptés. Le silence qui s’installe nourrit les rumeurs les plus folles. Le 24 mars, Marie-Louise dit espérer « quelque grande victoire » et ajoute :


    On en a bien besoin à Paris, l’on y est bien tourmenté, il y a quantité de femmes qui se sont réfugiées hier de Meaux à Paris, ce qui a jeté l’alarme dans tout le monde.


    Mais, jusqu’au bout ou presque, l’aggravation de la situation militaire ne semble pas en mesure de détraquer l’ordre protocolaire qui régit la vie aux Tuileries. Le 27, au soir, l’Impératrice joue au whist avec la reine Hortense (l’épouse de Louis Bonaparte), Mathieu Molé (ministre de la Justice) et… Talleyrand. L’humeur est presque badine et l’on se gausse des prédictions qui courent dans Paris annonçant la prise de la capitale par les coalisés.


    Au matin du 28, autre exemple de déni de la réalité, on pouvait lire dans Le Moniteur (mais qui prenait encore pour argent comptant les informations distillées par cet organe de propagande) :


    Nouvelles de l’armée. Doulevent, le 25 mars. Le quartier général de l’Empereur est ici ; l’armée française occupe Chaumont, Brienne ; elle est en communication avec Troyes, et des patrouilles vont jusqu’à Langres. De tous côtés on ramène des prisonniers ; la santé de Sa Majesté est très bonne.


    Le Conseil de régence du 28 fut un moment essentiel. S’il ne détermina pas la fin du régime impérial, il l’entérina. En fait, en s’y rendant, tous ses membres ou presque avaient déjà le souci de s’effacer, sinon de se dérober à leur serment et à leurs responsabilités. Présidé par l’Impératrice – qui n’entendait rien aux arcanes de la politique – il se réunit à 20 h 30 et se termina après minuit. Etaient présents le roi Joseph, les trois grands dignitaires, Cambacérès, Lebrun et Talleyrand, le président du Sénat (Lacépède), ceux du Corps législatif (Régnier) et du Conseil d’Etat, le grand juge Molé et tous les ministres, à l’exception de Maret désormais en retrait et de Caulaincourt pris par les tractations diplomatiques avec les coalisés. Il y avait encore les ministres d’Etat, tels Regnault de Saint-Jean-d’Angély, Merlin de Douai et Boulay de la Meurthe.


    Cette instance, réglée par le sénatus-consulte organique du 5 février 1813, avait été prévue dans deux cas : la mort de l’Empereur ou son absence prolongée. Ses membres débattaient librement et délibéraient à la majorité absolue sur les sujets les plus graves. Mais son effectif, sa composition, sa formalisation hiérarchique le réduisaient à n’être qu’un organe d’impuissance. Comme le remarque l’historien Jean Thiry :


    L’Empereur avait tellement habitué son entourage à assumer seul les responsabilités du pouvoir que, lui absent, l’inaction et l’incertitude paralysaient le Gouvernement, comme elles avaient paralysé ses maréchaux durant la campagne de France. Parmi les dignitaires, comblés d’honneurs et de richesses, le grand souffle patriotique qui eût animé un Danton en semblables circonstances, s’était éteint.


    Le conseil débuta par un long rapport du ministre de la Guerre Clarke, qui porta essentiellement sur les forces en état de défendre Paris. A l’écouter, le tableau était sombre. On ne pourrait disposer que de 42 000 hommes, soit 12 000 gardes nationaux, 20 000 garnisaires et 10 000 hommes, ce qui restait des corps de Marmont et Mortier désormais repliés sur Paris. Sans doute de manière délibérée, Clarke avait omis de mentionner les « 54 000 fusils, réparés à neuf » entreposés à l’Arsenal et les « 250 pièces de canon montées sur leurs affûts et accompagnés de leurs caissons de munitions qui étaient dans le Champ-de-Mars » (Jean Thiry).


    Pour Savary, Clarke noircissait la situation avec d’évidentes arrière-pensées. Dans ses Mémoires, il est explicite :


    En écoutant parler le ministre de la Guerre, il était difficile de se défendre de mauvais pressentiments : c’était un mélange de loyauté, de prudence, d’adulation et d’indépendance auquel on ne comprendrait rien ; il semblait vouloir dire : je vous ai prévenus de tout, je me lave les mains du reste. Un tel exposé n’était pas propre à inspirer de la confiance à ceux qui étaient étrangers aux opérations militaires. En [le] voyant désespérer des ressources qui lui restaient, qui pouvait se rassurer ?


    Clarke recommandait donc d’éloigner l’Impératrice et son fils. Ils devaient quitter Paris pour se mettre hors de portée des armées ennemies. Le gouvernement suivrait, Paris serait ville ouverte… La discussion qui s’ensuivit mit en avant Boulay de la Meurthe qui prôna la résistance à outrance. Pour lui, le départ de Marie-Louise serait un signal donné aux ennemis du régime, en premier lieu aux royalistes qui venaient d’ailleurs de s’emparer de Bordeaux. En conséquence, il demandait à l’Impératrice de gagner l’hôtel de ville et de présenter le roi de Rome au peuple en armes afin de faire renaître les ardeurs de 1792, telles qu’il les avait connues jeune homme. Curieux contre-emploi pour cette femme, fille de l’empereur d’Autriche, petite-fille de Marie-Thérèse d’Autriche. Ce qui ne retient pas Henry Houssaye :


    A condition que l’on eût des fusils à donner, l’idée était bonne, estime-t-il, On pouvait tout faire avec cette poupée, même une grande chose. Le spectacle de cette femme jeune et belle, bravant les boulets et l’incendie, portant dans ses bras le fils de Napoléon et appelant son peuple à la défense de Paris, eût exalté la population.


    Plus surprenante fut la réaction de Talleyrand qui se rangea derrière Boulay de la Meurthe et désapprouva le départ de Marie-Louise. Une prise de position qui dut paraître suspecte à bien des membres du Conseil, à commencer par Joseph mis en garde contre Talleyrand par l’Empereur. Il est difficile de suivre le prince de Bénévent dans tous ses cheminements. Avec un peu de forfanterie, il aurait déclaré quelques jours plus tard, une fois l’Empereur déchu :


    Je savais que l’Impératrice se défiait de moi et que, si je conseillais le départ, elle resterait. J’ai été pour qu’elle restât afin qu’elle partît !


    Venant après Clarke, Savary prôna la résistance dans Paris, autour de l’Impératrice, dans l’attente du retour en force de Napoléon. Il affirma que le peuple était déterminé à en découdre. Lorsqu’on passa au vote, ce fut l’unanimité, moins le ministre de la Guerre, pour que Marie-Louise restât à Paris.


    Joseph laissa d’abord libre cours à la discussion mais, les esprits s’échauffant, il exhiba deux lettres de l’Empereur. L’une datée du 8 février et l’autre du 16 mars. La première procède d’une journée particulièrement difficile pour Napoléon qui depuis treize jours est entré en campagne sans marquer de points. Il se préparait à attaquer les Prussiens qu’il allait battre à Champaubert et Montmirail. De 4 heures du matin à 18 heures, il écrivit trois lettres et cinq billets à Joseph. Dans celle dictée à Nogent, à 11 heures du matin, il s’en prend à son frère Louis qui ne cesse de prêcher la paix à tout prix : « Cet homme a le jugement faux et reste toujours à côté de la question. » Puis il livre ses ordres :


    […] Paris ne sera jamais évacué de mon vivant. J’ai dit (et je tiendrai parole) que l’ennemi n’entrera à Paris que sur mon cadavre. Après cela, si par des circonstances que je ne puis prévoir, je me trouvais porté sur la Loire, je ne laisserais ni l’impératrice ni mon fils loin de moi parce que dans tous les cas, il arriverait que l’un de l’autre seraient enlevés ou conduits à Vienne, ce qui arriverait bien plus probablement encore si je n’existais plus…


    […] S’il y avait une bataille perdue, vous en recevriez la nouvelle avec celle de ma mort. Faites partir alors l’impératrice et le roi de Rome pour Rambouillet. Ordonnez au Sénat, au conseil d’Etat, à toutes les troupes de se réunir sur la Loire. Laissez à Paris le préfet ou comme commissaire impérial ou comme maire.


    […] L’intérêt même de Paris est que l’impératrice et le roi de Rome n’y restent pas, puisque l’intérêt de Paris ne peut se séparer de celui de la France et que depuis que le monde est monde, on n’a jamais vu qu’un souverain se laissât prendre de bon gré dans une ville ouverte ; alors tout est fini.


    […] Si je meurs, mon fils est l’empereur et l’impératrice est régente. Ils doivent pour l’honneur des Français ne pas se laisser prendre et se retirer jusqu’au dernier village qui leur offrira l’hospitalité.


    […] Quant à moi, je préfère qu’on égorge mon fils plutôt que de le voir élevé à Vienne comme Prince autrichien et j’ai assez bonne opinion de l’impératrice pour être persuadée qu’Elle serait aussi de cet avis autant qu’une femme et son mari ne pourraient en être ! Je n’ai jamais vu représenter Andromaque que je n’ai plaint le sort d’Astianax survivant à sa maison.


    A cette lettre d’un ton particulièrement morbide mettant en scène un homme déterminé mais aux abois et réglant ses dernières volontés, celle du 16 mars n’apportait rien de nouveau. Ecrite deux jours après la reprise de Reims, elle confirme les « instructions verbales » données à Joseph et les mises en garde du 8 février :


    […] vous ne devez permettre que dans aucun cas l’impératrice et le roi de Rome tombent entre les mains de l’ennemi ; je vais manœuvrer de manière qu’il serait possible que vous fussiez plusieurs jours sans avoir de mes nouvelles. Si l’ennemi s’évacuait sur Paris avec des forces telles que toute résistance devint impossible, faites partir dans la direction de la Loire, la régente, mon fils, les grands dignitaires, les ministres, les officiers du sénat, les fils, les grands dignitaires, les ministres, les grands officiers de la Couronne, le baron de la Bouillerie et le Trésor. Ne quittez pas mon fils et rappelez-vous que je préférerais le savoir dans la Seine plutôt que dans les mains des ennemis de la France ; le sort d’Astyanax prisonnier des Grecs m’a toujours paru le sort le plus malheureux de l’histoire.


    Bien entendu, l’effet de cette lecture fut immédiat. Les dignitaires se rallièrent à la volonté de l’Empereur et l’ordre de départ de Marie-Louise et de son fils fut fixé au lendemain, dès 8 heures. Mais seul du Conseil, Cambacérès les accompagnerait, les ministres attendant la décision ultime du roi Joseph. Dans leurs Mémoires respectifs, certains participants au Conseil du 28 ont livré des souvenirs et des réflexions « pour l’histoire » qui valent ce que valent les plaidoyers pro domo. Savary surtout se justifia de son retournement. Il jugeait l’ordre de Napoléon déplorable, parlait d’une « funeste résolution » mais qu’il n’était pas en mesure d’empêcher, tant les autres membres présents avaient manifesté, unanimement leur soumission. Avec cette réflexion plutôt juste :


    Il faut en convenir, l’Empereur ne pouvait donner un ordre plus favorable à ceux qui aiment à recueillir des honneurs sans courir de dangers.


    A en croire Savary, Talleyrand serait sorti du Conseil très satisfait. Presque de la jubilation, à peine masquée par de hautes considérations sur le destin que Napoléon s’était assigné à lui-même, faute d’écouter ses conseils :


    Eh bien ! voilà donc la fin de tout ceci ; n’est-ce pas aussi votre opinion ? Ma foi, c’est perdre une partie à beau jeu. Voyez un peu où mène la sottise de quelques ignorants qui exercent avec persévérance une influence de chaque jour. Pardieu ! L’Empereur est bien à plaindre, et on ne le plaindra pas, parce que son obstination à garder son entourage n’a pas de motif raisonnable ; ce n’est que la faiblesse qui ne se comprend pas dans un homme tel que lui. Voyez, Monsieur, quelle chute dans l’histoire ! Donner son nom à des aventures, au lieu de les donner à son siècle ! Quand je pense à cela, je ne puis m’empêcher d’en gémir. Maintenant quel parti prendre ? Il ne convient pas à tout le monde de se laisser engloutir sous les ruines de cet édifice. Allons, nous verrons ce qui arrivera. L’Empereur, au lieu de me dire des injures, aurait mieux fait de juger ceux qui lui inspiraient des préventions ; il aurait vu que des amis comme cela sont plus à craindre que des ennemis.


    L’irrésolution des Parisiens, la fronde qui perçait, du moins dans les quartiers aisés, nourrissaient tous les espoirs des réseaux royalistes et désespéraient le ministre de la Police. Savary multipliait les rapports à l’Empereur, l’assurant, sans grande sincérité, que Paris était « calme ». D’ailleurs égrenant, par le détail, les incidents, la « foule des petites intrigues particulières » pour le citer, il faisait croire le contraire. Absorbé par le déroulement de la campagne, Napoléon ne supportait plus son « séide ». Il le tançait, lui parlait de ses « sottises » et déplorait le « peu de jugement de la Police » qui « alarme sans éclairer ». Le 14 mars, il admoneste Savary de telle manière qu’il le met au pied du mur :


    Vous ne m’apprenez rien de ce qui se passe à Paris […] où vous êtes maladroit, ou vous ne me servez plus.


    En fait, Savary, s’il ne trahissait pas, laissait faire, dépassé par une situation trop mouvante pour lui. Il avait sous-estimé les pouvoirs de nuisance des royalistes et il n’avait pas vu venir Talleyrand qu’il avait laissé libre de ses manœuvres. Bref, il s’aveuglait, sombrait dans l’attentisme et son inaction s’étendait à tout l’appareil policier. Thierry Lentz est formel :


    Désarmé par le désastre de l’Empire, il assistait sans rien y pouvoir à la liquéfaction de l’ordre qu’il avait tant contribué à maintenir.


    Plus tard, le duc de Rovigo tentera de justifier son impuissance :


    La surveillance était inutile, parce que l’action des surveillants ne pouvait être suivie d’aucun effet. Les mesures coercitives eussent fait éclater une insurrection ; et c’était bien le moindre soulagement que l’on pouvait donner à tant de monde qui souffrait, que de lui laisser le droit de se plaindre. Il y avait plus de motifs qu’il n’en fallait pour justifier des arrestations ; mais pour être juste, il aurait fallu arrêter tant de monde que les prisons, eussent-elles été doubles, n’auraient pas suffi pour contenir tout ce qui aurait plus ou moins mérité d’y être enfermé », écrit-il dans ses Mémoires.


    A la propagande du régime qui s’inscrit dans un registre apocalyptique, menaçant d’ensevelir les envahisseurs sous les ruines de Paris et alarmant de ce fait un peu plus ses habitants, répondent en écho les journaux étrangers qui circulent un peu partout. Ainsi peut-on lire dans le Times du 15 mars :


    Si Blücher et les cosaques entrent à Paris, quelle merci lui feront-ils ? Et pourquoi lui en feraient-ils aucun ? Epargneront-ils les précieux monuments des arts ? Oh ! non ! Ces guerriers indignés s’écrieront que c’est le jour de la vengeance et de la destruction… En frappant Paris, ils frapperont au cœur la nation française. Peut-être au moment où nous écrivons, cette cité fameuse est-elle réduite en cendres.


    Les royalistes répandaient de nuit des manifestes et des libelles imprimés clandestinement, à la hâte. Ils appelaient à renverser le tyran et à réclamer le retour de la dynastie légitime. Quant à Chateaubriand, il estimait les jours du régime comptés. Le spectacle offert par la rue le renforçait dans sa détermination :


    Le cercle se resserrait autour de la capitale : à chaque instant on apprenait un progrès de l’ennemi. Pêle-mêle entraient, par les barrières, des prisonniers russes et des blessés français traînés dans des charrettes : quelques-uns à demi morts tombaient sous les roues qu’ils ensanglantaient. Des conscrits appelés de l’intérieur traversaient la capitale en longue file, se dirigeant sur les armées. La nuit on entendait passer sur les boulevards extérieurs des trains d’artillerie, et l’on ne savait si les détonations lointaines annonçaient la victoire décisive ou la dernière défaite.


    Il mettait la dernière main à sa brochure De Buonaparte, des Bourbons et de la nécessité de se rallier à nos princes légitimes pour le bonheur de la France et celui de l’Europe. Un pamphlet daté fictivement du 30 mars, mais qui ne fut diffusé qu’après l’abdication de Napoléon. A en croire son épouse − mais c’est Chateaubriand qui parle −, il l’écrivait sans la moindre précaution, la mettant dans des « transes mortelles ». Lui-même se campe en risque-tout :


    J’avais pourtant été obligé de mettre un imprimeur dans mon secret : il avait consenti à risquer l’affaire ; d’après les nouvelles de chaque heure, il me rendait ou venait reprendre des épreuves à moitié composées, selon que le bruit du canon se rapprochait ou s’éloignait de Paris : pendant près de quinze jours je jouai ainsi ma vie à croix ou pile », écrit-il dans ses Mémoires d’outre-tombe.


    En réalité, l’« enchanteur » ne sonna l’hallali littéraire qu’une fois la partie jouée.


    Jusqu’au début du mois de mars, les royalistes parisiens n’évoluaient pas dans Paris comme des poissons dans l’eau. Ils avaient moins à craindre la police que l’opinion publique indifférente ou presque à leurs mots d’ordre. Le régime conservait toutes les apparences de la puissance.


    Presque tous les jours passaient sur les grandes artères des colonnes de prisonniers, souvent en piteux appareil, qui attestaient des victoires de l’Empereur ; on tirait au canon pour chacune des victoires, des trophées étaient exhibés. Mais, à la mi-mars, les prisonniers laissèrent la place aux convois de blessés français amenés sur des charrettes. Une foule d’éclopés, de malades que les hôpitaux engorgés refusaient. Ecartés des casernes dont le règlement défendait de les recevoir, ils erraient dans les rues et, pour beaucoup, mendiaient. Les risques d’épidémie s’aggravant, on parla d’établir des hôpitaux de campagne lors de la capitale ou d’envoyer ces blessés vers la Normandie. Au vu des rapports du gouverneur Hullin et du préfet Pasquier, il semble bien que le nombre de ces malheureux fut multiplié par quatre en deux mois pour atteindre près de 9 000 hommes… Le typhus menaçait.


    Dans cette ambiance délétère marquée par l’attente angoissée d’un investissement et d’un assaut final, le renversement du régime prenait-il les allures d’une conspiration, d’un coup d’Etat dûment préparé ? Rien ne le prouve et les historiens les plus favorables à Napoléon ont eu bien du mal à en avancer les preuves. Le régime se délitait de l’intérieur et ses adversaires n’y contribuaient qu’à la marge, en ordre dispersé.


    L’hôtel de la rue Saint-Florentin était sans aucun doute un nid de conspirateur, mais ce n’était pas un quartier général. Autour de Talleyrand gravitaient ses affidés et nombre d’utilités, d’observateurs, d’espions émergeant à plusieurs officines. Le prince de Bénévent n’avait pas adopté une ligne directrice dans sa conduite, il avançait en crabe. Il appelait sûrement de ses vœux une mort inopinée de Napoléon sur le champ de bataille. Si une haine commune en faisait l’allié des royalistes, il n’était pas sûr que la famille royale lui ferait bon accueil. Il connaissait Louis XVIII depuis un quart de siècle et savait qu’il ne lui pardonnerait jamais son apostasie et son ralliement à la Révolution et à l’Empire. Peut-être rêvait-il d’un autre scénario. Napoléon disparu, le roi de Rome juste âgé de trois ans, il n’aurait pas de mal à s’imposer à la régente : « Pendant quinze ans, Talleyrand pouvait gouverner la France comme président du Conseil de régence », affirme Henry Houssaye qui conclut : « Il souhaitait charitablement au grand capitaine la mort de Charles XII ; à défaut de celle-ci, il eût sans répugnance accepté pour l’empereur la mort de Paul Ier. »


    Cette idée qu’une disparition de Napoléon pourrait sauver sinon la France, du moins le régime agonisant et assurer une transition sans douleur était d’ordre spéculatif. Les faits allaient la faire vite oublier.


    



Pour en savoir plus


    Sur Paris en 1814, il faut se reporter à


    Philip Mansel, Paris capitale de l’Europe (1814-1852), Perrin, 2001.


    Jean Tulard, Paris et son administration (1800-1830), Paris, Bibliothèque historique de la Ville de Paris, 1976.


    Sur la crise économique de 1810-1811


    Georges Lefebvre, Napoléon. Réédition, Nouveau Monde Editions, 2012. En particulier le chapitre 4 du livre IV. Lefebvre devait beaucoup à un historien allemand, spécialiste de l’histoire économique, P. Darmstädter, Studien zur napoleonischen Wistschaftspolitik, paru en 1904-1905.


    Sur la régence impériale


    Sous la direction de Thierry Lentz, Quand Napoléon inventait la France, Paris, Tallandier, 2008.


    Sur Marie-Louise


    On en restera à la biographie donnée par Frédéric Masson en 1902, L’Impératrice Marie-Louise, 1809-1815, dans la dernière édition chez Albin Michel, 1926.


    Marie-Louise et Napoléon 1813-1814,. Lettres inédites de l’impératrice avec les lettres déjà connues de Napoléon, réunies et commentées par C.F. Palmstierna, Paris, Librairie Stock, 1955.


    Sur Joseph Bonaparte, régent


    Son dernier biographe, Vincent Haegele, semble bien indulgent à l’égard de l’aîné des Bonaparte. A propos du comportement du « roi Joseph » vis-à-vis de sa belle-sœur l’Impératrice, il trouve les soupçons de celui-ci injustifiés, « un subit accès de jalousie incompréhensible » qui tiendrait à la santé mentale vacillante de Napoléon ? En tout cas, la correspondance révèle bien une dégradation, au fil des jours, de plus en plus sévère de leurs rapports comme en témoigne la lettre du 12 mars autographe, écrite à Soissons : « Si vous voulez avoir mon thrône, vous le pouvez faire, mais je vous demande pour seule grâce de me laisser le cœur et l’amour de l’impératrice. […] Si vous voulez perturber l’impératrice et régente, attendez ma mort » (Napoléon et Joseph. Correspondance intégrale 1784-1818, édition établie par Vincent Haegele, Paris, Tallandier, 2007).


    Sur Savary


    Parus en 1828, les Mémoires du duc de Rovigo pour servir à l’histoire de l’empereur Napoléon (8 volumes, chez Bossange) suscitèrent de vifs débats. C’était à la fois un plaidoyer pro domo, une mise en accusation de Talleyrand (notamment dans l’affaire du duc d’Enghien) et un éloge de Napoléon. Ils ne brillent pas par leur bonne foi, mais constituent un témoignage essentiel. Savary écrit dans sa préface : « Si se souvenir des bienfaits au temps des revers, si ne pas abandonner son chef après sa chute, si se résigner à l’exil pour avoir voulu partager le sien, si ne pas craindre de braver l’inimitié de ses ennemis, naguère ses courtisans ; si rendre hommage à sa mémoire lorsqu’il n’est plus, c’est être un séide, oui, je suis encore le séide de Napoléon. » Plus loin, Savary tient à peindre un Napoléon plus soucieux de paix que de conquêtes. Pour lui, c’est une idée fausse que de l’imaginer « insatiable de guerre ». Il argumente : « L’Empereur Napoléon avait essentiellement besoin de paix ; chef d’une dynastie née au milieu de la guerre, le repos seul pouvait la consolider. » (Thierry Lentz, Savary le séide de Napoléon, Paris, Fayard, 2001.)


    A propos des prédictions répandues sous l’Empire, une première approche avec :


    Eloïse Mozzani, Magie et superstitions de la fin de l’Ancien Régime à la Restauration, préface de Jean Tulard, Paris, Robert Laffont, 1988.


    La plus courue des prophéties mais postdatée est celle attribuée à Philippe-Dieudonné Olivarius (Prophéties, 1548), auteur obscur qui se confond avec le Solitaire d’Orval, moine de ladite abbaye. Elle subit un « remake » sous la Restauration et se glisse dans les Mémoires de Joséphine de Beauharnais, entièrement apocryphes, parus entre 1819 et 1837. Il est toujours plaisant de faire parler Olivarius une fois les événements passés : « Lors le grand homme, abandonné, trahi par les siens amis, pourchassé à son tour par grande perte jusque dans sa propre ville, par grande population européenne. A la sienne place seront mis les rois du vieil sang de la Cape » (« Prophétisme et politique », Politica hermetica 8, 1994, L’Age d’homme. Actes du IXe colloque « Prophétisme et politique », EHESS, 5-6 décembre 1993, en particulier : Jacques Halbronn, « L’exégèse prophétique de la Révolution sous la Monarchie de Juillet »).


    Sur l’évocation du sort fait à Astyanax


    Rappelons que Napoléon, féru de tragédies et d’auteurs de l’Antiquité, pensait au fils d’Hector le Troyen et d’Andromaque. Euripide dans Les Troyennes met en scène le meurtre de l’enfant par les Grecs soucieux d’éteindre en lui la descendance mâle de la dynastie troyenne. Dans la même tragédie, attribuée cette fois à Sénèque, Astyanax se jette dans le vide plutôt que d’être l’objet d’un sacrifice rituel. Racine, dans Andromaque ne met pas en scène Astyanax, mais en fait l’enjeu du drame. On connaît le sort réservé au roi de Rome.


    Sur le jeu conduit par Talleyrand


    Georges Lacour-Gayet est plus explicite qu’Emmanuel de Waresquiel, mais celui-ci résume parfaitement la démarche du prince de Bénévent : « Tandis que Napoléon se bat en désespéré à quelques dizaines de lieues de Paris, que les chefs de la coalition se disputent sur les buts de la guerre, Talleyrand s’apprête à jouer “ le grand acte historique de sa vie ” et à devenir pendant quelques jours une sorte de “ vice-roi ”de France en cherchant les moyens de son salut personnel dans le salut commun. Du grand art politique. On ne saura jamais tous les fils qu’il a tenus en main au cours de ces mois de février et de mars 1814…


    « Fascinés par le personnage, presque tous ses contemporains ne se sont intéressés qu’à son style. Mais son expérience des révolutions, son art de l’évaluation des situations, le poids de son influence, tout cela ne lui aurait servi à rien si la projection de sa pensée n’avait pas été au-delà des prévisions ordinaires et s’il n’avait pas eu une idée claire et déterminée du but à atteindre. Il en donnera un jour une définition sous forme de boutade, à Aimée de Coigny : il s’agit de faire un “ 18 Brumaire à l’envers ” en restaurant les libertés et les pouvoirs d’assemblée de la France, bafoués par Napoléon, en promulguant une Constitution qui se rapprocherait le plus possible du modèle anglais » (E. de Waresquiel, op. cit., quatrième partie, chapitre 1)

  


  
    Rodriguez : Paris murmurant…


    Voici le témoignage d’un Espagnol établi à Paris, Julian-Antonio Rodriguez. Un personnage sur lequel on ne sait pratiquement rien, sinon qu’il était en France depuis plusieurs années. En 1814, il publie à compte d’auteur une Relation historique de ce qui s’est passé à Paris à la mémorable époque de la déchéance de Buonaparte…, une relation qu’il déclare traduite par ses soins de l’espagnol en français. Le ton est ouvertement hostile au régime impérial. L’intérêt de cette relation tient au fait qu’elle peint avec précision la rumeur des rues dans une ville qui attend avec angoisse le dénouement de la guerre :


    Les premiers jours après le départ de Napoléon, ses partisans et ses satellites répandaient partout le bruit des victoires remportées par les armées françaises et de la pleine déroute où se trouvaient les Alliés, les pertes énormes qu’ils avaient faites, etc. Mais vers la mi-février on commença à recevoir dans Paris des nouvelles certaines et indubitables des échecs et des défaites de l’armée de Buonaparte, entre la Seine et la Marne : les soins et la vigilance extrêmes et sévères des espions de la police pour intercepter toutes les lettres qui venaient du côté où se trouvait le théâtre de la guerre, et pour forcer à garder le silence les familles et les personnes de ces endroits qui venaient se réfugier dans Paris, ne furent pas assez puissants pour empêcher que les habitants de la capitale ne fussent parfaitement instruits de tout ce que le gouvernement voulait leur cacher. Les bruits qui couraient partout des pertes malheureuses et considérables que Buonaparte faisait continuellement, augmentaient tous les jours de plus en plus, et sans aucune proportion. On savait que les ennemis faisaient des progrès étonnants et que leurs conquêtes, dans les départements du Nord de la France, devenaient de jour en jour plus considérables, et plus alarmantes pour la sûreté de la nation…


    Paris se trouvait, au milieu de ces jours de tristesse et de peines, dans une consternation affreuse. Les précautions que le gouvernement avait prises peu de jours auparavant, en faisant entourer de palissades toutes les barrières de la capitale, ne parurent pas suffisantes : on mit des pièces d’artillerie partout, on doubla le nombre des soldats dans tous les postes ; pendant la nuit on couvrait de chevaux de frise tous les chemins qui aboutissaient aux barrières. La garde nationale, composée de bourgeois de Paris, qui avait été organisée avant le départ de Napoléon, reçut l’ordre de se trouver prête au cas qu’on battît la générale… Toutes ces choses firent voir aux Parisiens que le gouvernement était tout à fait décidé à défendre la capitale de l’invasion des ennemis.


    Dès ce moment, on ne vit plus dans Paris cette gaîté et cette allégresse qui caractérisent d’une manière si marquante les habitants de cette grande ville. La tristesse et la confusion régnaient partout ; on déménageait tous les meubles des maisons de campagne des environs, pour les mettre à l’abri du pillage ; les routes étaient couvertes de voitures qui en étaient remplies ; on faisait dans tous les ménages des provisions de toutes sortes de comestibles, comme si l’on avait à soutenir un siège de plusieurs mois. Cette précaution fut si générale et portée à un tel excès, que le prix des denrées augmenta d’une manière hors de toute proportion. A 6 heures du matin, on voyait la halle couverte de toute espèce de légumes et d’autres provisions de bouche ; à 8 heures, tout avait déjà disparu. Les rues de Paris étaient encombrées de charrettes chargées de farines, de meubles, etc., de trains d’artillerie et d’équipages de guerre, des soldats de toutes armes qui se rendaient à leurs postes, d’autres qui venaient de l’armée couverts de blessures et de misère, des maçons, des tapissiers, des menuisiers qui couraient de maison en maison, avec les outils de leurs métiers pour faire ou fermer les caches ou cachettes, où les bourgeois avaient mis à couvert du pillage des soldats et de la populace, plus à craindre encore que les premiers, ce qu’ils avaient de plus précieux ; et une infinité d’autres choses qu’il serait presque impossible de détailler…


    Pour réussir dans leur dessein de persuader aux Parisiens qu’ils n’avaient d’autre moyen de se sauver des malheurs et des calamités, dont ils étaient menacés, que d’opposer à l’ennemi, quand il se présenterait devant Paris, une résistance vigoureuse et obstinée, ceux à qui Buonaparte avait confié le gouvernement, c’est-à-dire, son frère Joseph et ses dignes satellites, firent insérer dans leurs journaux des lettres apocryphes et des rapports faits à plaisir, concernant les horreurs et les atrocités que les ennemis commettaient partout : les journalistes avaient bien de la besogne pour satisfaire les besoins du moment…


    D’un autre côté, les satellites de la police de Buonaparte ne perdaient pas leur temps : les orateurs de la populace, qui étaient aux gages de cette odieuse administration, remplissaient leur mission dans tous les endroits publics de la ville. On voyait partout des charlatans qui haranguaient le peuple ; ils faisaient le récit de tout ce qui s’était passé dans telle ville ou tel village, ils rapportaient les vols, les horreurs, les cruautés que les soldats ennemis y avaient commis, et ils se donnaient comme témoins oculaires de toutes ces scènes… enfin, une infinité d’autres choses dans ce genre qui faisaient frémir les auditeurs…


    Dans la nuit du 24, du 25 et même des 27 et 28 mars, on avait jeté à la porte des boutiques et des maisons, et affiché dans beaucoup d’endroits, plusieurs exemplaires de quelques proclamations dont le sens était : Qu’il n’y aurait plus de circonscription ni de droits réunis en France, que le tyran allait tomber, qu’il n’y aurait plus de guerre, etc. On était bien étonné le matin, à l’ouverture des boutiques et des maisons, de trouver tous ces papiers. On les ramassait, on les lisait et l’étonnement ne faisait que croître. Personne ne savait qu’en penser ; la plupart, effrayés, craignaient d’être dénoncés pour avoir lu, pour avoir vu. Les espions de la police qui, on peut bien le croire, étaient plus alertes et plus vigilants que jamais dans ces derniers temps, en ramassèrent une très grande partie et enlevèrent quelques-unes de celles que les passants avaient prises, mais ils ne purent éviter que la nouvelle de l’apparition extraordinaire de toutes ces proclamations et de leur contenu ne fût à la connaissance de beaucoup de personnes.

  



    XI


    « Nach Paris ! »


    L’histoire sentimentale du Premier Empire se nourrit de scènes poignantes, souvent attendrissantes. On connaît bien tous les débordements et, en tout cas, tous les effets de manche de la légende napoléonienne. Expert en la matière, Jean Tulard met en garde : « La légende naît de l’extraordinaire, du mystère ou du vide. » Le destin assigné à l’impératrice Marie-Louise et à son fils, le roi de Rome, obéit à cette règle. Instruite et intelligente, la seconde femme de Napoléon est un objet de l’Histoire, un objet erratique, de ceux que les politiques et les diplomates manipulent sans considération particulière. Quant à l’Aiglon, juste âgé de trois ans (il est né le 20 mars 1811) il ne peut être qu’absent du drame qui se joue.


    Ce qui n’empêche pas Louis Madelin de faire dans le pathos, lorsqu’il évoque le départ de l’Impératrice et de son fils pour Rambouillet, le 29 mars :


    Marie-Louise fit ses préparatifs : à son honneur, il faut dire qu’elle les fit avec un évident chagrin […]. Le petit roi, par une sorte d’instinct singulier, refusait de s’en aller, criant : « N’allez pas à Rambouillet, maman. C’est un vilain château. » Dans les bras de l’écuyer Canisy, il se débattait : « Je ne veux pas quitter ma maison ! Je ne veux pas m’en aller ! Puisque papa n’est pas là, c’est moi qui suis le maître ! » Déjà dans l’enfant le sang du terrible père criait, qu’un jour on étouffera.


    De son côté, Jean Thiry se veut plus concret, exposant que l’on a emballé l’argenterie et les bijoux de la couronne avec le plus grand soin. Il parle de dix berlines de ville à armoiries où ont pris place l’Impératrice, le roi de Rome et leur suite, de la voiture du sacre recouverte d’une toile et d’une longue file de fourgons chargés de meubles, d’effets, d’objets précieux et du reliquat du trésor impérial. Un cortège qui renoue avec les habitudes de la cour nomade des rois de France au XVIe siècle. Tout ce convoi est placé sous la protection de 1 200 cavaliers de la garde commandée par le cadet des Caffarelli, rentré d’Espagne pour devenir le gouverneur du palais de l’Impératrice, une sinécure pour ce baroudeur sous les armes depuis… 1785 !


    Cet énorme cortège traverse Paris dans une relative indifférence : « Les voitures défilèrent lentement devant une centaine de curieux silencieux et tristes, qui stationnaient devant le guichet du Pont-Royal », commente Jean Thiry. Ce qu’avait déjà écrit Henry Houssaye et qu’un témoin aussi illustre qu’Henry Beyle avait constaté : attaché au garde-meuble de la maison de l’Empereur, il s’était posté sur le passage du cortège et avait noté dans son journal que les Parisiens « ne donnaient aucun signe d’émotion ».


    Les esprits étaient ailleurs car la guerre approchait à grands pas. Jamais, depuis les guerres de Religion, Paris ne s’était trouvé dans une situation aussi critique. Dépourvue de fortifications, la ville n’était pas en mesure de repousser un assaut aussi massif que celui qui se préparait. La suprématie de l’empire napoléonien semblait avoir écarté toute menace. Des projets de fortification avaient été amorcés puis oubliés. En toute hâte, il fallait constituer un « comité de défense ». Il fut confié au général Dejean, un ingénieur militaire âgé de 65 ans qui, après s’être illustré sous Dumouriez et Pichegru, avait poursuivi une carrière plus administrative que militaire. Fait sénateur en 1810, il avait fait preuve de rigueur dans l’affaire Malet en siégeant comme président de la commission militaire qui avait décidé de la mort du conspirateur et de ses complices. Mais, en ce mois de mars 1814, Dejean semblait bien dépassé et inopérant. Il s’était surtout plaint auprès de Joseph qu’il manquait de temps et d’argent. Joseph avait transmis à Napoléon, parlant de lui adresser le plan des fortifications pour Paris promis par Dejean… le 13 mars !


    On se contenta de renforcer les murs d’octroi, d’en obturer les solutions de continuité avec des palissades, d’établir aux portes « des tambours en palanque avec créneaux et embrasures prenant des flancs sur l’enceinte » (Henry Houssaye). Juste de quoi stopper un hourra de cosaques… De toute façon, on manquerait de canons et surtout d’artilleurs affirmés. Vincennes abritait un parc imposant mais qui ne servit pas car le château se retrouva investi dès le début de la bataille. Quant au parc d’artillerie intra muros, il alimenta surtout le front. En définitive, il restait moins de 200 pièces pour la défense de Paris.


    La qualité des hommes affectés à la défense de la capitale était des plus variable. Durant toute la campagne, Paris s’était transformé en un immense dépôt de troupes arrivant de partout, vite jetées dans la bataille. Quant à la garde nationale, elle n’avait rien de bien rassurant. La levée en masse, le peuple en armes relevaient surtout de la propagande. Dans les faits, le pouvoir avait renoncé à armer les Parisiens, en tout cas ceux des milieux populaires. Le décret constituant la garde nationale apportait de multiples entraves à un recrutement massif puisqu’il exigeait des garanties d’honorabilité pour les postulants. Ainsi, et pour Paris seulement, les remplaçants au service de la garde devaient être des parents de ceux qui s’étaient fait porter pâles. Cette peur du populaire, de la « canaille » que l’on imaginait profitant des circonstances pour attenter à la propriété eut un effet double : mobiliser les moins aptes à se battre et n’appeler au service armé que les gens les plus tièdes à l’égard du pouvoir. On escomptait 24 000 hommes divisés en douze légions, ils ne furent que 12 000. Des boutiquiers, des petits bourgeois avec pour officiers des gens titrés, de grands bourgeois qui à l’instar du duc de Fitz-James allaient saboter la défense en invoquant les limites de leur service. Tous ces gardes nationaux formaient une troupe aux effets disparates, mal armés, au point que certains ne furent dotés que de piques, ce qui pouvait rappeler aux plus anciens les journées révolutionnaires.


    Les troupes disponibles avaient meilleure allure mais elles étaient fort disparates. On pouvait compter sur un peu plus de 10 000 hommes, soit deux divisions (Michel, Boyer de Rebeval), 800 cavaliers, 3 000 hommes des dépôts de la ligne, des canonniers de la marine, de la garde, de la ligne, des gendarmes d’élite et des vétérans. Aux avant-postes, on trouvait des élèves d’Alfort et de Saint-Cyr ainsi que des vétérans. Il faut aussi noter la présence d’escadrons polonais et de canonniers hollandais. Allaient s’y ajouter, refluant devant l’ennemi, le corps de Marmont (4 700 hommes), le corps de Mortier (6 500 hommes) et celui de Compans (5 100 hommes).


    Les généraux qui commandaient ces forces n’étaient pas des officiers de parade, des hommes de cour, ne devant leur promotion qu’au clientélisme. Pas même les deux Corses qui vont défendre Paris, Philippe-Antoine d’Ornano et Jean Toussaint Arrighi de Casanova, tous les deux apparentés aux Bonaparte. Le premier s’était couvert de gloire en Russie et avait été fait divisionnaire après La Moskova, à 28 ans ; grièvement blessé à Krasnoe, il avait repris du service pour la compagne d’Allemagne et commandé la cavalerie de la garde. Le second s’était distingué à Friedland où il avait reçu sur le champ le grade de général de brigade. Ce dragon, passé divisionnaire en 1809, avait été promu inspecteur général de la cavalerie, ce qui ne l’empêcha pas de retrouver les champs de bataille en 1814.


    Un rapide coup d’œil permet de voir que les défenseurs de Paris procèdent des engagements de 1791-1793, que les plus anciens ont connu l’armée royale comme simples soldats, tels Boyer de Rebeval, canonnier en 1787, divisionnaire en 1813, ou encore Claude-Etienne Michel sous les drapeaux depuis 1791, Jean-Dominique Compans, volontaire de 1792, Etienne Tardif de Pommeroux, comte de Bordessoulle, soldat depuis 1789. Presque tous sortaient des deux plus éprouvantes campagnes de l’Empire, en Russie et en Allemagne. Le seul vrai général politique de la place était le gouverneur Hulin. A 56 ans, il présentait une carrière chaotique précipitée par son titre (généreusement distribué) de « vainqueur de la Bastille ». Simple général de brigade, il avait été choisi pour présider la commission militaire qui envoya le duc d’Enghien au poteau d’exécution. Napoléon le récompensa et ce « colosse rigoureux jusqu’à la brutalité » devenu « un fidèle de l’Empire que les scrupules n’étouffent pas » (Thierry Lentz) reçut le gouvernement de Paris. Une charge idoine en temps de paix, périlleuse à ce stade de l’invasion…


    Joseph Bonaparte commandait tout le dispositif militaire. Il avait un état-major particulier qu’il s’était constitué en Espagne et qui ne lui était d’aucun secours. En façade, il se montrait déterminé à défendre Paris coûte que coûte. Le 27 mars, il avait fait parader 12 000 hommes au Carrousel ; le lendemain, il faisait afficher cette proclamation :


    Citoyens de Paris, une colonne ennemie s’avance sur la route d’Allemagne ; l’Empereur la suit de près à la tête d’une armée victorieuse. Le Conseil de régence a pourvu à la sûreté de l’Impératrice et du roi de Rome. Je reste avec vous. Armons-nous pour défendre cette ville. L’Empereur marche à notre secours. Secondez-le par une courte et vive résistance et conservons l’honneur français.


    Une proclamation qui mentait mais qui posait bien la nature de l’enjeu : le retour de Napoléon à Paris bouleverserait la donne car il mettrait l’envahisseur dans le plus vif embarras. Les coalisés continuaient à craindre « Buonaparte » et l’idée de l’affronter dans Paris risquait de les décourager. Encore fallait-il résister le temps qu’il revienne.


    Du côté des coalisés, la décision de marcher droit sur Paris, quitte à avoir Napoléon dans le dos, mit du temps à s’imposer. Elle fut prise le 24 mars, au conseil de guerre tenu par Alexandre, à Sommepuis. Tout un courant historiographique, très favorable à Napoléon, toujours soucieux d’expliquer ses défaites plutôt par des trahisons (ou juste des coups du sort) que par ses erreurs stratégiques, a mis en avant des fuites et des informations parvenues à ses ennemis par des voies pour le moins tortueuses, avec une part belle faite à l’aléa. Ainsi ce billet de Napoléon à Marie-Louise, en date du 23 mars, pris sur un messager par une patrouille de uhlans. Il semblait livrer la clé du comportement stratégique de l’Empereur puisque celui-ci écrivait :


    L’armée ennemie s’est mise en bataille pour protéger la marche de ses convois sur Brienne et Bar-sur-Aube. J’ai pris le parti de me porter sur la Marne et sur ses communications afin de la pousser plus loin de Paris et me rapprocher de mes places. Je serai ce soir à Saint-Dizier. Adieu, mon amie. Un baisé [sic] à mon fils.


    Cette information fut diversement reçue. Schwarzenberg recommandait un repli sur Langres. Alexandre s’y opposa et décida de tout faire pour joindre Blücher, ensuite on aviserait. Une correspondance de Savary, elle aussi interceptée, lui donna des arguments pour presser la marche sur Paris. Le duc de Rovigo s’alarmait du mauvais esprit des Parisiens et de leur faible détermination à se battre. Il parlait aussi de l’activité grandissante des réseaux royalistes encouragés par le ralliement des notables bordelais à la monarchie.


    Envoyé spécial de Talleyrand auprès des puissances, l’« inspecteur des Bergeries impériales » Eugène-François-Auguste d’Arnaud de Vitrolles était parvenu jusqu’au tsar et l’avait assuré que Paris était désormais acquis aux Bourbons. Vitrolles, intrigant d’une grande habileté, type d’homme « qui a tout à gagner et rien à perdre », est aussi un agent interface dans la mesure où il assure les coalisés que Paris est un fruit mûr vite à prendre et qu’il rassure son donneur d’ordres, Talleyrand. Plus tard, il se vantera d’avoir décidé Alexandre à casser les errances stratégiques de ses alliés et à marcher droit sur Paris.


    Les hésitations tenaient à la peur persistante de Napoléon, très visible chez le prince Schwarzenberg qui, même après sa contribution décisive à la victoire de Leipzig, continuait à se jauger inférieur à l’Empereur. Pour justifier son extrême prudence, il mettait en avant les difficultés de ravitaillement, le fait que l’on ne pouvait plus rien tirer d’une « Champagne appauvrie qui nous a nourris pendant trois mois », selon ses propres mots. Il fallait, selon lui, s’assurer d’une bonne continuité d’approvisionnement par le nord, jusqu’à la Belgique et aux Pays-Bas.


    Alexandre avait pour principal atout d’être bien entouré par un état-major de qualité. Il pouvait compter sur son bras droit Barclay de Tolly qui raisonnait en stratège prudent ; sa mesure contrebalançait l’ardeur du prince Volkonski, du feld-maréchal Diebitsch et du baron von Toll qui, tous les trois, incitaient le tsar à faire preuve d’audace. Selon les historiens M. et D. Josselson :


    Diebitsch proposa de faire marcher 40 ou 50 000 hommes sur Paris et de se lancer à la poursuite de Napoléon avec le reste de l’armée. Toll était d’un autre avis : il voulait envoyer un petit effectif sur les traces de Napoléon et diriger, à marches forcées, les forces combinées de l’armée principale et de l’armée de Silésie sur Paris. […] Le tsar fut enchanté de cette dernière proposition : il se voyait déjà caracolant dans Paris à la tête de son armée…


    Barclay de Tolly émit de vives réserves. A l’entendre il fallait redouter « une défense désespérée, une guerre de rues et de barricades dans Paris » et pendant ce temps, Napoléon reviendrait en force et prendrait les Alliés à revers. Il évoqua le précédent de Moscou dont l’occupation avait été fatale aux Français. Diebitsch le contredit sur toute la ligne :


    Il n’y a que des milices et quel effet produira sur la population, grisée par les bulletins de victoire de Napoléon, l’arrivée de nos armées soi-disant détruites ! D’autre part, nous tirerons les plus grands avantages de l’occupation de Paris, qui est le siège du gouvernement et le grand centre d’approvisionnement de l’armée française […] Quant à se rappeler l’exemple de Moscou, c’est un vain épouvantail. Le climat, les distances, la richesse du pays, l’esprit des habitants ne sont point comparables en France et en Russie… » (M. et D. Josselson).


    Barclay de Tolly retira ses objections et Alexandre partit rejoindre le roi de Prusse Frédéric-Guillaume et le prince Schwarzenberg pour un nouveau conseil. En l’absence de Blücher, atteint d’ophtalmie mais toujours aussi impulsif, les généraux prussiens manifestèrent tout de suite leur accord ; les Autrichiens eurent plus de mal à donner leur aval au plan russe. Mais depuis la clôture du congrès de Châtillon, Schwarzenberg, autant diplomate que militaire, devait admettre que seule la prise de Paris mettrait fin aux hostilités. Il réitéra quelques réserves, on le rassura et il finit par acquiescer. L’enthousiasme des Russes était devenu communicatif.


    Il fut donc décidé de laisser en arrière un corps de cavalerie confié au comte Ferdinand de Wintzingerode, un Wurtembergeois passé au service de la Russie. En 1812, ironie de l’histoire, Mortier l’avait fait prisonnier et conduit devant Napoléon qui l’avait pris à partie, le traitant de rebelle et le menaçant du peloton d’exécution (le Wurtemberg étant membre de la Confédération du Rhin). Il avait pour mission de s’approcher de l’armée de Napoléon afin de lui faire croire que l’armée entière marchait contre lui. Pendant ce temps, les armées de Bohême et de Silésie avanceraient de conserve sur Paris, avec pour point de rendez-vous Meaux. Au total, autour de 100 000 hommes étaient directement engagés dans ce mouvement décisif. Une marche qui n’avait plus pour obstacle que les corps très affaiblis des maréchaux Marmont et Mortier.


    Livrée le 25 mars, entre Sézanne et Vitry-le-François, la double bataille de Fère-Champenoise dura près de dix heures. Elle opposa 16 000 Français dont 5 000 cavaliers à des forces supérieures en nombre, 26 400 hommes, essentiellement de la cavalerie russe et prussienne – hussards, cuirassiers, cosaques… – épaulée par plusieurs unités d’élite prises sur les gardes impériales russe, autrichienne et sur la garde royale de Prusse. Marmont et Mortier agissaient en vertu d’instructions peu claires qui les livrèrent à l’incertitude. En fait ils ne parvenaient pas à comprendre ce que l’Empereur attendait d’eux car lui-même hésitait sur les choix à faire. Il en résulta un désordre certain dans la combinaison de leurs mouvements, menés avec des troupes fatiguées et démoralisées.


    Le choc principal tourne à la débandade, canons et équipages sont abandonnés et, dans certaines unités, le sauve-qui-peut est tel qu’on retrouvera des fuyards jusqu’à Coulommiers et Meaux. En fin d’après-midi, les maréchaux remettent de l’ordre dans ce qui leur reste d’hommes. Tout près, les généraux Pacthod et Amey qui escortent un très gros convoi – 100 fourgons d’artillerie, 80 voitures – sont assaillis, encerclés par la cavalerie. Les gardes nationaux résistent, se mettent en carré et se battent jusqu’au bout :


    Les chevaliers-gardes du grand-duc Constantin, les cuirassiers blancs de Nostitz, les hussards de Pahlen et les cosaques de Karpov se disputent la curée, écrit Pierre Miquel, Que peuvent 3 000 hommes contre cette tempête ? Un carré est enfoncé, ses fantassins sabrés sans pitié… 48 pièces d’artillerie hâtivement rassemblées leur donnent, sous l’œil du tsar et du roi de Prusse, le coup de grâce. Les soldats, ivres de poudre, refusent encore de se rendre. Ils abattent Rafatel, un officier français aux ordres du tsar, qui avance vers eux porteur d’un mouchoir blanc. Enfin Pacthod, pour épargner les survivants, sort d’un carré le bras brisé, et rend son épée.


    Au total, les Français ont perdu 9 000 hommes, tués, blessés, disparus et prisonniers. Six généraux se sont rendus. L’échec de Marmont et Mortier ouvre la route de Paris. Du point de vue de l’art militaire, la victoire de Fère-Champenoise montre aussi qu’il est bon, dans bien des circonstances, de s’affranchir des règles académiques. Dominic Lieven compare cette bataille avec le combat livré le 13 août 1812 par les cavaliers de Murat contre une division d’infanterie commandée par Neverovski. Chassés de Krasnoié, les Russes furent assaillis par Murat qui, négligeant de se servir de son artillerie légère, ne parvint pas à les anéantir. Ici, à Fère-Champenoise, l’emploi combiné de l’artillerie montée et de la cavalerie par les Alliés fit des merveilles.


    De Fère-Champenoise, le grand quartier général allié passa à Treffaux le 26 mars pour s’établir à Coulommiers le 27 et le lendemain à Quincy. Paris était désormais à portée de main. Le plan adopté est simple. On attaquera par le nord en franchissant la Marne pour mieux se protéger d’un retour de Napoléon. Trois colonnes marcheront de concert. Celle de droite, forte de l’essentiel de l’armée de Silésie – à savoir les corps d’York, Kleist, Langeron et Woronzoff – se donne pour objectif les hauteurs de Saint-Denis ; celle du centre avec à sa tête le tsar et le roi de Prusse – gardes et réserves de Barclay de Tolly – se dirige vers Bondy ; enfin, celle de gauche comprenant les corps autrichiens – Gyulai, le prince de Wurtemberg – devra atteindre Neuilly. En arrière, on prendra le soin de laisser autour de Meaux deux corps entiers – les Prussiens de Sacken, les Bavarois du comte de Wrède – pour prévenir et contrarier toute attaque de Napoléon.


    La journée du 29 mars fut occupée par la mise en place de cet énorme dispositif qui mettait en ligne plus de 110 000 hommes. Mais les coalisés n’oublièrent pas l’action psychologique. Un émissaire fut dépêché dans les lignes françaises, il était porteur de propositions d’armistice. Il fut reçu par le général Vincent qui fit partir une lettre cachetée à son destinataire, le ministre de la Guerre, et prit connaissance d’une proclamation de Schwarzenberg « au peuple de Paris ». Rédigé en fait par le diplomate corse passé au service de la Russie Pozzo di Borgo, elle obéissait à la même finalité que le fameux manifeste de Brunswick (qui, en 1792, avait menacé les Parisiens des pires représailles s’ils s’en prenaient à Louis XVI avec les suites que l’on sait), mais sur un mode plus subtil. Ce n’était certes pas « un véritable appel à la Révolution » (Jean Thiry) mais l’invitation faite aux Parisiens de précipiter la paix en mettant fin au régime impérial. Le nom de Louis XVIII n’apparaissait pas mais il était suggéré et Schwarzenberg, en bon Tartuffe, se contentait de donner des conseils et de formuler des encouragements :


    C’est à la ville de Paris qu’il appartient, dans les circonstances actuelles, d’accélérer la paix du monde. Son vœu est attendu avec l’intérêt que doit inspirer un si immense résultat ; qu’elle se prononce et, dès ce moment, l’armée qui est devant ses murs devient le soutien de ses décisions… Parisiens, vous connaissez la conduite de Bordeaux. Vous trouverez dans cet exemple le terme de la guerre.


    Cette invitation fut rejetée par Vincent et les généraux présents. Mais ils ne jugèrent pas utile de refuser une proposition d’armistice de quatre heures, chaque camp voyant là autant de temps alloué pour mieux se mettre en place. Vers 17 heures, Alexandre et Frédéric-Guillaume atteignirent les hauteurs de Clichy-en-l’Aulnois. Par temps clair, ils découvrirent Paris et éprouvèrent la même émotion que deux ans auparavant les Français devant Moscou. Le témoignage, partout cité, de l’officier d’état-major Mikhaïlovski-Danilevski rappelle l’émoi du comte Philippe de Ségur.


    Ségur : Enfin une dernière hauteur reste à dépasser ; elle touche à Moscou, qu’elle domine : c’est le Mont du Salut […]. Nos éclaireurs l’eurent bientôt couronné. Il était deux heures ; le soleil faisait étinceler de mille couleurs cette grande cité. A ce spectacle, frappés d’étonnement, ils s’arrêtent ; ils crient : « Moscou ! Moscou ! » Chacun alors presse sa marche ; on accourt en désordre, et l’armée entière, battant des mains, répète avec transport : « Moscou ! Moscou ! » comme les marins crient « Terre, Terre ! » à la fin d’une longue et pénible navigation.


    Danilevski : Le soleil venait de se coucher, une brise légère rafraîchissait l’air après la chaleur de la journée, il n’y avait pas un nuage au ciel. Tout à coup, à notre droite, nous eûmes une vision fugitive de Montmartre et des clochers élevés de la capitale. Un seul cri retentit : « Paris ! Paris ! » Nous tendions le doigt et nous crevions les yeux pour discerner la masse énorme, mais indistincte qui surgissait à l’horizon. Oubliés en ce moment les fatigues de la campagne, les blessures, les amis et les frères morts ! Nous étions envahis de joie, restâmes sur cette colline d’où Paris était à peine visible à distance.


    Ces minutes impérissables passées, on continua à bien articuler les lignes positionnées devant les défenseurs de Paris. Langeron s’établit au Bourget, Kleist et York à Aulnay ; Blücher et Woronzoff bivouaquèrent à Villepinte, Rajewski à Noisy-le-Sec cependant que les deux monarques et le prince Schwarzenberg installaient leur quartier général au château de Bondy. Pour Alexandre, tout devait se jouer en une journée au plus car tous les rapports soulignaient la fatigue des hommes conjuguée aux carences du ravitaillement. En outre, la menace d’un retour offensif de Napoléon obligeait elle aussi à une conclusion rapide.


    A son ministre Nesselrode, le tsar confirma : « Il faut que Paris se rende demain. » Il alerta Blücher, toujours malade et à demi aveugle mais acharné à tout ordonner pour remporter la bataille qui vengerait « la grande catastrophe de 1806 » (Clausewitz).


    Il lui fit écrire : « Il est de la plus haute importance d’assurer nos lignes de communications avec les Pays-Bas… » et il le confirmait auprès du prince de Saxe-Weimar : « Nous sommes devant Paris et nous espérons nous en emparer demain. Mais il est malgré tout de la plus haute importance, pour assurer nos communications, de tenir libre la route de Compiègne. » Ainsi, presque assuré de remporter l’ultime victoire, Alexandre, chef de guerre timoré mais chef d’Etat avisé, préparait-il ses arrières…


    Beaucoup de retards contrariaient son plan. Toutes les positions fixées n’étaient pas encore occupées. Les plus lents, comme à leur habitude, étaient les Autrichiens. Selon le mot cruel et peut-être injuste de Houssaye, le prince Schwarzenberg devait se croire à la parade, sur le Prater. Il prenait son temps, soit par tempérament, soit parce qu’il estimait que tout était joué et que ses alliés fourniraient le plus gros de l’effort final.


    En face, du côté français, les forces appelées à défendre Paris étaient à peu près en place. Mais dans un rapport des forces que Ségur, emporté par son lyrisme, présente comme désespérant :


    Paris et l’Invasion étaient en présence : l’Invasion dans sa toute-puissance, avec ses princes, ses chefs les plus décidés, ses corps d’élite, cent cinquante mille hommes ; Paris, surpris, sans garnison, sans armes, sans un retranchement ébauché, surpris enfin comme en pleine paix, quand, depuis deux mois, sans cesse menacé, il avait déjà vu l’Invasion se montrer trois fois à ses portes !


    Les quelque 40 000 hommes du dispositif français se répartissent ainsi : entre Saint-Ouen et La Chapelle, les cavaliers des généraux d’Ornano et Vincent couvrent la butte Montmartre où arrivaient, cahin-caha, des pièces d’artillerie attelées à des chevaux réquisitionnés et servies par des polytechniciens, des invalides, juste protégés par quelques compagnies de sapeurs-pompiers et de gardes nationaux. De La Villette à Belleville, deux divisions formées de la veille, prises dans les dépôts de la garde ; elles sont commandées par Michel et Boyer de Rebeval. Elles s’appuyaient sur ce qui restait des divisions Compans et Ledru Desessarts arrivés de Meaux, après avoir été étrillées au combat de Fère-Champenoise. Enfin, autour de Charonne, on trouve la cavalerie mal en point de Bordesoulle et Merlin, avec un modeste appui-feu de vingt-quatre pièces. Quant au corps de Marmont et Mortier, le premier se prépare, depuis Saint-Mandé, à investir le plateau de Romainville cependant que le second prend position en seconde ligne, de Montmartre au canal de l’Ourcq.


    Le 30, au petit jour, Russes et Français s’affrontent dans un premier choc pour la possession du plateau de Romainville. Les combats durent toute la matinée, incertains et confus, chacun pouvant croire qu’il avait le dessus. A Pantin, les « Marie-Louise » font preuve d’une belle ardeur au point de repousser les charges successives de la cavalerie jusqu’à pourchasser les « côtes-de-fer » de N.V. Kretov. L’assaut des coalisés découvre bien des failles, les mouvements ne respectant pas la coordination préalable. Ordres et contrordres se succèdent dans la partie prussienne. Blücher, toujours affaibli, poussait d’abord Langeron à marcher sur Montmartre puis lui ordonne de se reporter sur Aubervilliers. « Jamais grande attaque ne fut ordonnée avec tant de précipitation, exécutée avec si peu d’ensemble », résume à juste titre Henry Houssaye.


    Il n’est pas sûr que tout ce désordre ait été perçu par le roi Joseph qui, avec son état-major et des ministres, avait gagné dès le matin la butte des Cinq-Moulins à Montmartre. Une telle vue panoramique aurait inspiré à son frère l’Empereur des vues stratégiques, mais elle ne suscite chez lui qu’expectative et même désarroi. Comme le note, non sans cruauté, Ségur :


    Ce prince, d’un esprit fin et cultivé et d’une douceur d’âme et de mœurs attrayantes, ne manquait certes pas de valeur personnelle, mais il n’était nullement général. Son esprit irrésolu, au lieu de s’emparer des circonstances, se laissait dominer par elles. Il leur donnait toujours le temps de grossir, jusqu’à ce qu’il n’eût plus qu’à s’y soumettre.


    Cette irrésolution précipita le cours de la bataille. Joseph, déjà accablé par ce qu’il découvrait depuis la butte Montmartre, fut ébranlé par l’irruption d’un personnage que personne n’attendait, « le sieur Peyre, architecte, ingénieur de la Ville, capitaine de sapeurs-pompiers et futur chevalier de Saint-Wladimir. – Un brave homme, au demeurant… » (Henry Houssaye). Parti en mission d’information sur les abords de la ligne de défense, le « sieur Peyre » avait été intercepté par une patrouille de cosaques qui l’avait conduit au quartier général de Bondy. On l’interrogea puis on le mena à l’empereur Alexandre qui vit tout l’emploi qu’il pouvait en faire. Il le chargea d’aller porter au roi Joseph un véritable ultimatum : ou bien la garnison de Paris déposait les armes ou bien il entrerait dans Paris pour la livrer à un pillage en règle. Compte tenu de ce qu’avait subi Moscou, réduite en cendres, la menace n’était pas à prendre à la légère d’autant plus qu’elle recoupait tout ce qu’on lisait dans les gazettes, à Londres, Berlin et Vienne.


    Alexandre qui avait l’art des mises en scène, se campa dans une posture des plus avantageuse. A Peyre, encore sous le choc, il lança : « Partez, monsieur, le sort de votre ville est dans vos mains. » Puis il le remit au comte Mikaïl Orlov (celui-là même qui s’était rendu au quartier général de Napoléon à Vilna en juin 1812) en lui tenant des propos aussi solennels qu’attendrissants :


    Allez, je vous autorise à faire cesser le feu quand vous le jugerez convenable et sans aucune responsabilité. Vous pourrez arrêter les attaques les plus décisives, même la victoire, pour sauver Paris. Quand Dieu m’a donné la puissance et a fait le succès de mes armes, il a voulu que j’assure la paix du monde. Si nous pouvions arriver à ce but sans répandre plus de sang, nous nous en féliciterons ; autrement, nous poursuivrons la lutte jusqu’au bout… Dans les palais ou sur les ruines, l’Europe couchera ce soir à Paris.


    Toute la personnalité d’Alexandre est dans cette envolée. Sans doute duplice, « carthaginois » comme le disaient les vieux Romains, mais aussi d’une « noble modestie », avec une « expression de bonté et de dignité » comme l’avait dépeint Germaine de Staël. Sans oublier de prendre en compte sa culture française, cette langue qui lui est aussi naturelle que le russe, ou encore ce que représente pour lui l’art français qui est partout à Saint-Pétersbourg.


    La suite de l’incident Peyre est des plus romanesque. Flanqué de Mikhaïl Orlov, il rentre sur Paris par Pantin et profite de la confusion liée aux suites des combats pour brûler la politesse à son escorte. Il gagne la place Vendôme et, n’y trouvant pas l’état-major, rejoint Montmartre où il fait un rapport aussi haletant qu’alarmiste à l’aîné des Bonaparte. « Alors Joseph sentit passer en lui le frisson de la peur », décrète Henry Houssaye qui, comme la plupart des auteurs, tient à lui faire porter la responsabilité de l’abandon de Paris.


    Mais Joseph n’est pas tout seul et d’ailleurs il décide d’improviser un conseil de guerre pour arrêter sa décision. Il y a là des ministres – Clarke, Daru, Decrès –, le gouverneur Hullin, le chef d’état-major de la garde nationale Allent, le premier inspecteur du génie Mathieu… Tous opinent pour une capitulation en bonne et due forme sans oublier de se défausser sur les maréchaux Marmont et Mortier. Joseph décide alors de leur envoyer un court billet qui laisse à leur libre appréciation le choix à faire :


    Si M. le duc de Raguse et M. le duc de Trévise ne peuvent plus tenir leurs positions, ils sont autorisés à entrer en pourparlers avec le prince de Schwarzenberg et l’empereur de Russie qui sont devant eux. Ils se retireront sur la Loire.


    A une heure que les témoins et les historiens les plus sourcilleux n’ont jamais pu fixer exactement, entre midi et 2 heures, en tout cas en pleine bataille (alors que rien n’était joué), Joseph et son « brillant » état-major quittent Montmartre. Un nouveau cortège se forme pour gagner Rambouillet, un de plus qui ne risquait pas de remonter le moral des Parisiens.


    La bataille qui se poursuit donc sans Joseph va durer jusqu’à la tombée de la nuit. Bien qu’en possession de l’ordre donné par l’ancien roi d’Espagne, Marmont et Mortier continuent à se battre. Pas seulement pour l’honneur car ils donnent du fil à retordre à leurs adversaires. Côté russe, Barclay de Tolly a engagé ses troupes les plus fraîches, il a fait venir des renforts et lance un assaut général vers 14 heures. Servies par des artilleurs novices, les batteries françaises succombent les unes après les autres. La garde impériale russe, commandée par Ermolov conjuguée avec le corps d’armée de Langeron, fait la décision. A 16 heures, Marmont, qui s’est toujours trouvé au plus près de ses hommes, décide enfin d’user de l’autorisation donnée par Joseph ; Mortier, dans le même état, en fait de même. En attendant le retour des parlementaires, la lutte continue :


    Marmont rallie une soixantaine d’hommes […] et il charge à leur tête les grenadiers de Iermolov. Le maréchal a son cheval blessé, son uniforme déchiré par les balles. A ses côtés le général Ricard est gravement contusionné, le général Pelleport reçoit un coup de feu à bout portant, vingt hommes tombent sous les balles et les baïonnettes…, résume Henry Houssaye.


    Langeron lança l’assaut sur Montmartre cependant qu’il engage un de ses généraux, Kapzewitsch, contre Saint-Denis, qui bien défendu, résiste toujours. Gardes nationaux et voltigeurs de la Jeune Garde, commandés par Savarin, les tinrent en respect. Il n’en est pas de même sur la butte Montmartre où les batteries sont rapidement neutralisées. A la barrière de Clichy, le « vieux » maréchal Moncey (60 ans), confiné depuis 1809 dans de bureaucratiques fonctions, se réveille dans un ultime sursaut. A la tête de volontaires venus des quartiers populaires, il livre un baroud d’honneur, immortalisé par le tableau d’Horace Vernet.


    On l’oublie souvent, la bataille de Paris est la plus lourde en pertes de la campagne de France, avec 6 000 tués et blessés côté français contre environ 12 000 chez les Alliés.


    



Pour en savoir plus


    Le récit détaillé de la bataille de Paris est à prendre dans Henry Houssaye, op. cit. Tous les auteurs postérieurs le suivent et quelquefois le pillent sans vergogne. Sauf à fournir un travail de pure histoire militaire comme Jean-Pierre Mir, auteur de plusieurs ouvrages sur la campagne de 1814, comme La Bataille de Paris, Paris, Archives et Culture, 2004. Ce qui n’est pas le cas et il est bien le seul, de Dominic Lieven, La Russie contre Napoléon, op. cit., qui s’appuie sur les Archives d’Etat de Russie d’histoire militaire (GVIA), de mémoires et correspondances, de travaux peu pratiqués en France, comme les cinq volumes de von Bernhardi consacrés à un acteur essentiel, le général, comte von Toll (Leipzig, 1858). Au passage, Lieven qualifie le travail d’Henry Houssaye d’« honnête et intelligent ».


    Les faibles travaux de fortification entrepris à Paris contrastent avec ceux menés à Saint-Denis. Voir :


    G. Dezobry, Défense de la ville de Saint-Denis contre une division de l’armée russe en 1814, Saint-Denis, 1841. Témoignage d’un commandant de la garde nationale, compilé in Georges Bertin, La Campagne de 1814 d’après des témoins oculaires, Paris, Flammarion, sd.


    Mémoires de Vitrolles, texte intégral établi par Eugène Forgues, présenté et annoté par Pierre Farel, Paris, Gallimard, 1950, 2 volumes. Il leur manque en fait la période de 1802-1809. Ces Mémoires sont de parti pris, mais d’une grande qualité stylistique et documentaire. Indispensables pour suivre Talleyrand durant cette période.


    Le conseil de guerre du 24 mars a fait l’objet de relations un peu divergentes de la part de ses membres, chacun s’attribuant le mérite du bon choix stratégique. Voir Henry Houssaye et Dominic Lieven. La réputation faite à Barclay de Tolly de se comporter en « stratège prudent et sans beaucoup d’imagination » tient à son rôle durant la campagne de 1812 et à son opposition au flamboyant Koutouzov, glorifié plus tard par Tolstoï. Voir ma communication au colloque « 1812, la campagne de Russie », sous la direction de Thierry Lentz et Marie-Pierre Rey. Actes publiés chez Perrin, 2012.


    Sur Wintzingerode, voir Curtis Cate, 1812. Le duel des deux empereurs, Paris, Robert Laffont, 1987, chapitre 23, p. 364-365.


    Comme toujours, la bataille de Fère-Champenoise a été l’objet de relations divergentes, voire contradictoires. Alain Pigeard en livre la trame essentielle dans son Dictionnaire de la Grande Armée (Tallandier, 2002). Henry Houssaye en fait un récit qui valorise les gardes nationaux de Pacthod. Pierre Miquel sanctifie les « Maries-Louises… morts en héros ». L’encyclopédie Wikipédia fournit une contribution qui a toutes les apparences de la scientificité ; la bataille est détaillée presque minute par minute… Les notes et références sont d’une exactitude et d’une érudition presque parfaites. Mais à l’arrivée rien ne vaut le point de vue de Dominic Lieven, dans La Russie contre Napoléon, p. 476.


    Sur l’emploi de la cavalerie, le livre de référence est désormais : Frédéric Chauviré, Histoire de la cavalerie, Paris, Perrin, 2013.


    Charles-André Pozzo di Borgo (1764-1842) est un avocat d’origine corse, lié dans un premier temps aux Bonaparte avant de devenir leur ennemi. Proscrit en 1793, il mena une carrière diplomatique jusqu’à servir le tsar à partir de 1804 :


    Albertini et Marinetti, Pozzo di Borgo contre Napoléon, Paris, Peyronnet, 1966.


    Du côté des Russes, deux mémoires essentiels


    Mikhaïlovski-Danilevski, Opisanic pokhoda vo Frantsii v 1814 godou (« Description de la campagne de France de 1814 »), Saint-Pétersbourg, 1836 (non traduit).


    Comte de Langeron, Mémoires… publiés pour la Société d’histoire contemporaine par L.G.F., Paris, Picard, 1902.


    Comte Philippe de Ségur, Mémoires. Du Rhin à Fontainebleau (1812-1815), Paris, Tallandier/Texto, 2010.


     


    A propos de l’architecte Peyre, voir la notice du Dictionnaire Napoléon. Architecte en vue, Antoine Peyre construisit le marché Saint-Martin.


    La toile d’Horace Vernet, La Barrière de Clichy, 30 mars 1814 (97,5 × 130,5 cm) fut exécutée cette année-là. Bien composée, très précise, scrupuleuse même dans ses détails, elle n’échappe pas aux règles académiques du genre, avec une touche attendrissante (et incongrue) au premier plan : une jeune femme assise sur un coffre berce son nourrisson en nous regardant effrayée… « Ce n’est pas un très bon tableau, malgré ses bonnes intentions », juge Jean Massin, mais il y en eut de pires et Vernet qui était à la Barrière de Clichy a eu la modestie de ne pas se représenter lui-même.

  


  
    Coignet, grognard pour toujours


    Les Cahiers du capitaine Coignet sont parmi les plus célèbres et les plus lus des mémoires de la Révolution et de l’Empire. Jean-Roch Coignet apparaît comme le modèle des grognards napoléoniens d’autant que, sorti indemne de seize ans de guerre (1799-1815), il s’éteint en 1865, à 89 ans ! Le temps pour lui de rédiger des mémoires, publiés de son vivant, en 1851-1853. Une édition très arrangée, lacunaire qui ne satisfait pas Loredan Larchey, un érudit napoléonien. En possession du manuscrit, il redonne une nouvelle version des Cahiers qu’il a largement réécrits, tout en escamotant de nombreux passages. Parue en 1853, cette édition connaît pourtant un très grand succès. Mais elle fait du tort à Coignet car elle ajoute à son récit, déjà fautif et hasardé sur bien des points, de nouvelles incorrections.


    Depuis le travail de Jean-Norton Cru sur les témoignages de la Grande Guerre, les historiens ont appris à porter un regard critique sur les mémorialistes et à soumettre leurs dires à une grille de lecture méthodique. Ce qui ne fait pas de Coignet l’auteur le plus rigoureux sur les guerres de l’Empire. En 1968, Jean Mistler se chargea d’une nouvelle édition, respectueuse cette fois du manuscrit. Le résultat est surprenant : c’est toute une vie vouée aux armes qui défile. Coignet nous la raconte avec naïveté, sincérité et forfanterie, le tout mêlé. Dans un style très personnel qui habille à la perfection des faits d’armes entrés dans la légende. On y voit un Napoléon sur le vif, toujours présent, tenant des propos plus ou moins fictifs mais aussi précieux que ceux laissés par Villehardouin ou Joinville dans leurs chroniques.


    Le 21, combat de Méry-sur-Seine ; le 28, combat de Sézanne ; 5 mars, combat de Berry-au-Bac : ce sont les Polonais qui furent les vainqueurs des Cosaques. Le 7, bataille de Craonne ; elle fut terrible ; des hauteurs considérables furent enlevées par les chasseurs à pied de la vieille garde et 1 200 gendarmes à pied arrivant d’Espagne qui firent des prodiges de valeur.


    Le 13 mars, nous arrivâmes aux portes de Reims à la nuit. Une armée considérable de Russes occupait la ville et était retranchée dans la ville par des redoutes sur la place, faites avec du fumier et des tonneaux bien remplis ; et les portes de la ville barricadées. Près de cette porte, face à la route de Paris, se trouve une élévation face à la ville, où il se trouve un moulin à vent. L’Empereur y établit son quartier général en plein air. Nous lui fîmes un bon feu, l’on ne voyait pas [à] dix pas. Il était si fatigué de la journée de la bataille de Craonne qu’il demanda sa peau d’ours et s’allongea près du bon feu. Et nous tous, en silence, à le contempler, et les Russes bien tranquilles dans Reims [à qui] nous devions souhaiter le bonjour le lendemain. Mais ils prirent l’avance ; à dix heures du soir ils firent une sortie sur leur droite par une forte brèche ; ils firent une fusillade épouvantable. L’Empereur se levant, furieux : « Que se passe-t-il par là ? – C’est un hourra, Sire, lui répond son aide de camp. – Où est un tel dont je ne me rappelle plus le nom ? − Le voilà », lui dit-on. Il approche près de l’Empereur : « Où sont tes pièces ? – Sur la route. – Va les faire venir. − Je ne puis passer, lui dit-il, l’artillerie de la ligne est devant moi. – Il faut renverser toutes ces pièces dans les fossés ; il faut que je sois à minuit dans Reims. Tu es un c… si tu ne péris pas aux portes de Reims. Allez ! nous dit-il, renversez tout dans les fossés. »


    Et nous voilà tous partis. Et, arrivés près des pièces et caissons au lieu de les renverser, nous les portâmes sur le côté, tous les canonniers et soldats du train, tout cela fut fait à la minute. Et les 16 pièces passèrent sous les regards de l’Empereur qui les voyait passer, tournant le derrière à son feu. Et elles se mirent en batterie à droite de la route, dans une belle place, face à la porte. Et l’on ne voyait pas d’un pas ; et le malheur voulut qu’il se trouvât deux Russes. On ne les voyait pas du tout. Les 16 pièces en batterie lâchèrent leurs bordées ; tout fut mis en poussière : chevaux, canonniers, soldats, tout fut moulu ; et les portes et les entrées furent rasées. Les boulets labouraient les rues et les obus tombaient au milieu de la ville sur leurs redoutes. Et, durant ce carnage, l’Empereur donnait l’ordre à des régiments de cuirassiers de se tenir prêts pour entrer en ville, en leur indiquant les rues qu’ils devaient prendre pour chaque escadron. Et, lorsque tout fut rasé, il donna le signal ; la foudre des cuirassiers part se mettre en bataille derrière la ville et cette charge fut si terrible qu’ils traversèrent la ville ; et le peuple renfermé, entendant un pareil vacarme dans toutes les rues, éclaire leurs croisées ; ce n’étaient que lumières, on aurait pu ramasser une aiguille. Et l’Empereur à la tête de son Etat-major était à minuit dans Reims et les Russes en pleine déroute ; nos cuirassiers sabrèrent à discrétion et leur hourra leur coûta cher. Si l’Empereur avait été secondé en France comme il le fut en Champagne, les Alliés étaient perdus. Cette affaire les avait déconcertés ; ils se sauvèrent sur tous les points. Mais que faire 10 contre un [sic] ? Nous avions la bravoure et non la force, il fallut succomber.


    Les Cahiers du capitaine Coignet, édition conforme au manuscrit original. Etablissement du texte et préface de Jean Mistler, Paris, Hachette, 1968.

  



    XII


    Les diableries d’Asmodée


    La trahison, effective ou supposée, occupe une place importante dans l’histoire de France. Des traîtres sont restés dans toutes les mémoires, Ganelon à Roncevaux, le connétable de Bourbon à Pavie, Dumouriez qui déserte en 1793, Bazaine qui capitule à Metz en 1870… Durant la Seconde Guerre mondiale, le chef d’accusation de haute trahison visa les Français qui avaient pris le parti effectif de l’Allemagne. Mais, dans la mémoire collective, le qualificatif de traître n’est pas toujours celui qui vient à l’esprit. Elle fait la part des choses, cherche des circonstances atténuantes, voire des justifications. Jean Hérold Paquis qui, dès la déclaration de guerre invite, depuis Radio Stuttgart, les soldats français à déserter est forcément un traître. Mais les journalistes de Radio Paris sont « seulement » des collaborateurs de l’occupant…


    Un ouvrage récent reprend, au moins dans son titre, l’antienne de la « trahison des maréchaux » en 1814. Mais il y en eut de toutes sortes. Curieusement, celles patentes de Sérurier et de Kellermann (le vainqueur de Valmy) qui votèrent la déchéance de Napoléon ont laissé moins de traces que celle, supposée, de Marmont. Pour avoir capitulé devant Paris, avant de passer à l’ennemi comme on le verra bientôt, il est un « traître » de tout premier plan, comme le maréchal Ney. Mais il est mort dans son lit, couvert d’honneurs, le 3 mars 1852 alors que Ney a été passé par les armes le 7 décembre 1815. Pour les bonapartistes intransigeants, Marmont n’est pas repêchable, Ney a fait comme Pierre, il a renié mais il s’est ressaisi durant les Cent-Jours et sa mort l’a racheté.


    Les conditions dans lesquelles Marmont et Mortier signent leur capitulation n’ont rien d’infamant. Ils se sont battus jusqu’au bout, dans un état d’infériorité de plus en plus criant. Joseph Bonaparte leur a donné toute latitude pour apprécier la situation sur le terrain et juger par eux-mêmes s’ils devaient continuer le combat ou rendre les armes. Tout s’est passé dans une guinguette, « Au petit jardinet » près de la barrière de Saint-Denis. La négociation s’est déroulée dans des formes courtoises, en français pour les Russes. Mais le ministre et homme de confiance du tsar Orlov a commencé par exiger une reddition pure et simple. Marmont et Mortier se sont récriés, menaçant alors de « s’ensevelir sous les ruines de Paris ».


    Les esprits, échauffés par les combats, se sont calmés et Marmont a joué habilement avec ce qui lui restait de cartes. Il a fait appel aux bons sentiments de ses interlocuteurs.


    Messieurs, le sort vous est favorable, le succès de cette journée est grand pour vos armes, les suites en seront incalculables. Soyez modérés et ne nous poussez pas, le duc de Trévise [Mortier] et moi, aux dernières résolutions.


    Chez les Alliés, chacun a son registre. Le Prussien von Müffling joue les méchants et déclare vouloir « allumer Paris » alors que Mikhaïl Orlov se veut compréhensif. On en réfère à Alexandre qui, lui aussi, joue, selon son habitude, dans le registre de la modération. Il est trop près de la victoire pour la ternir par des actes inconsidérés. Finalement, Mortier laisse carte blanche à Marmont pour aboutir à un accord. On se déplace alors pour gagner l’hôtel du duc de Raguse, rue de Paradis. L’endroit grouille de monde, des gens venus aux nouvelles et d’autres pour ménager leurs intérêts, la plupart pour intriguer. On voyait là les deux préfets, Chabrol et Pasquier, le directeur général des Postes Lavalette, flanqué de l’inévitable Bourrienne, des financiers tels Charles Perregaux (beau-frère de Marmont), le baron Louis, Jacques Laffitte, des sénateurs, députés, conseillers municipaux, des officiers de la garde nationale…


    Pour tout ce « bottin » parisien, Marmont est devenu leur héros. Son uniforme criblé et souillé, « les mains et le visage noirs de poudre », tout atteste de son ardeur au combat. Il se retrouve entouré, congratulé, sollicité, acclamé comme un sauveur. On l’abreuve de conseils, de suppliques et on l’interroge : n’est-ce pas maintenant la fin de l’Empire, du moins celle de Napoléon ? Ne faut-il pas ménager l’avenir, en tout cas ne pas l’insulter ? Marmont n’est pas un grand politique, juste un opportuniste. Ses qualités sont celles d’un homme de guerre, pour le reste il subit l’avis et même les directives de son proche entourage à commencer par ceux de son épouse, Anne-Marie Hortense Perregaux qu’il a épousée en 1798. Une fille de financier que l’on trouve impliquée dans la banque familiale reprise en main par Jacques Laffitte à la mort de son père et dont elle est commanditaire. Ce qui l’emporte chez les Marmont, c’est l’assurance qu’en cas de changement de régime, ils ne perdront rien de leurs avoirs et de leur statut social.


    Dans leurs mémoires respectifs, Talleyrand et Marmont ont fait de leur entrevue, rue de Paradis, au soir du 30 une simple prise de contact. Marmont est formel :


    « Le prince cherchait l’occasion de me faire une ouverture, mais quoique je pressentisse d’étranges événements, il ne pouvait pas me convenir d’y concourir, et dès lors un secret m’eût été à charge […]. Le prince de Talleyrand se retira, ayant échoué dans sa tentative. »


    Talleyrand ne mentionne même pas cet échange de vues, il est vrai qu’il n’a pas « l’intention de raconter l’histoire de la Restauration de 1814 » car, assure-t-il, elle « sera écrite un jour par de plus habiles gens que moi ». Ce qui est peu probable… En tout cas, il ne semble pas avoir trompé ses biographes. Georges Lacour-Gayet reprend à son compte la formule de Lavalette qui estimait que Talleyrand était venu rue de Paradis « pour y envelopper le maréchal ». Ses ouvertures allaient opérer dans la pensée de Marmont un « travail secret ». Louis Madelin estime que Talleyrand a offert au maréchal « de concourir avec lui à la restauration de Louis XVIII » mais que celui-ci, « encore loyal serviteur pour quelques heures » a refusé. Emmanuel de Waresquiel voit les choses autrement. Talleyrand a sans doute donné au duc de Raguse « des assurances sur son sort au cas où une monarchie succéderait à l’Empire ». Enfin, Henry Houssaye qui voyait dans Marmont, un « homme fait de vanité et d’envie » pense qu’il s’est laissé griser par les circonstances, il s’est cru « l’arbitre de la France » et ce jour de défaite devenait pour lui, secrètement, le jour le plus heureux de sa vie. Ce qui revient à pousser le bouchon un peu loin !


    En tout cas, à 2 heures du matin, on signait l’acte de capitulation. Les Alliés avaient fait preuve d’une certaine retenue. Ainsi les corps de Marmont et Mortier pouvaient-ils se retirer de Paris « avec leur attirail » et pour une destination qu’ils étaient libres de choisir. Ce qui revenait à les laisser rejoindre l’armée de l’Empereur. A Paris, la garde nationale et la gendarmerie municipale restaient en place en attendant d’être « conservées, désarmées ou licenciées, selon les dispositions des puissances alliées ». La ville étant « recommandée » à la générosité des Alliés, tout sac, tout pillage, toutes exactions étaient proscrits. Pour s’en assurer, Mikhaïl Orlov acceptait de conduire à Bondy une délégation des autorités parisiennes. On la composa des deux préfets, de plusieurs membres du conseil municipal, du chef d’état-major de la garde nationale Allent et deux de ses subordonnés, Tourton et Alexandre de Laborde.


    Informé de leur présence, Alexandre ne leur donna audience qu’à son lever. Il les reçut avec sa grâce habituelle et leur donna toutes les assurances. Les biens et les personnes étaient désormais sous sa protection. En aparté, Nesserolde prit le pouls de l’opinion parisienne en interrogeant Laborde, figure intéressante de notable impérial dissimulant mal ses attaches bourboniennes. Selon Jean Thiry, il lui aurait confié : « Les hommes les plus intelligents penchent pour la régence ; l’ancienne noblesse désire les Bourbons sous conditions, et le reste de la nation les acceptera sans déplaisir, avec un gouvernement limité. »


    Enfin Laborde conseilla à Orlov de tout régler avec Talleyrand, « l’homme le mieux au courant de l’état des esprits ». Il n’est pas sûr que les Russes aient eu besoin d’une pareille recommandation : Ils étaient assez au fait des talents de Talleyrand… ! Ce qu’Emmanuel de Waresquiel qualifie de « coup de bluff du 31 mars » et de « coup d’Etat du 1er avril » constitue un sommet dans la vie politique de Talleyrand. Son chef-d’œuvre d’une certaine manière. Dans un Paris déserté par les plus hauts dignitaires du régime, d’où la Cour s’est retirée alors que notables et possédants tremblent les uns pour leur carrière les autres pour leurs biens et souvent les deux confondus, il va mener son affaire de manière magistrale.


    Pour arriver à ses fins, « l’ancien évêque d’Autun n’a manqué ni d’habileté ni de courage. Car toute la partie est incroyablement risquée. Napoléon, qui n’a pu éviter la reddition de sa capitale, est à Fontainebleau. Ce qui lui reste de son armée lui est fidèle […] La situation peut se retourner à tout moment… », rappelle son dernier biographe Emmanuel de Waresquiel.


    En fait, la partie se joue entre lui et Alexandre et, paradoxalement, il est plus libre dans ses manœuvres que l’empereur de Russie qui doit en référer à ses alliés – Metternich qui arrive, Castlereagh qui se veut le « ministre de l’Europe », les généraux prussiens pleins de ressentiment – très circonspects sur les suites à donner à leur victoire. Or Alexandre est un homme au mieux pragmatique, au pire changeant et fuyant. S’il ne veut plus entendre parler de Napoléon, il hésite encore sur le pouvoir à lui substituer. Une régence de Marie-Louise ? Un napoléonide (Joseph, vite écarté, Eugène de Beauharnais, toujours dans la course) ? Bernadotte ou les Bourbons auxquels il ne pense qu’en dernier ? C’est un point qui le rapproche de Talleyrand qui se sachant peu en cour auprès de Louis XVIII attend de lui des assurances pour œuvrer à sa restauration.


    Mais en attendant le « bon choix » pour la France, l’heure est à la parade, au triomphe presque à la romaine des vainqueurs…


    Les Parisiens étaient mal informés des conditions dans lesquelles les combats avaient cessé, d’autant qu’il n’y avait rien à attendre des journaux, toujours sous contrôle. Mais le canon ne tonnait plus, aussi les badauds envahirent-ils les rues dans la matinée du 31. L’on sut très vite que désormais, les soldats français s’étant retirés, l’entrée des Alliés était une affaire de quelques heures. Puis on apprit, par le bouche à oreille, que Paris était placé sous la protection particulière de l’empereur Alexandre. Les rumeurs alarmantes qui avaient couru, la menace d’une mise à sac avec son cortège de violences et de crimes s’estompèrent. Le soulagement et la curiosité l’emportèrent sur la peur.


    Les cercles royalistes prirent de l’assurance. Ils mirent en branle leurs réseaux qui cherchèrent à occuper la rue. Place Vendôme, une poignée d’agités voulut s’en prendre à la colonne impériale… Place de la Concorde, un groupe plus important fit beaucoup de bruit. Des jeunes gens porteurs de cocardes et d’écharpes blanches, la fine fleur du faubourg Saint-Germain, les Montmorency, La Rochefoucauld, Lévis, Fitz-James, Crisenoy, Finguerlin, Chateaubriand (le neveu de l’écrivain) sans oublier le roi des conspirateurs, le très fanatique et très vénal marquis de Maubreuil qui avait attaché à la queue de son cheval une croix de la Légion d’honneur. On cria : « A bas le tyran ! Vive le roi ! », tout cela sans grand écho, mais aussi sans vraie désapprobation de la part des spectateurs. Les beaux quartiers reprenaient vie, les faubourgs étaient plus renfrognés.


    A la porte Saint-Martin, l’apparition de quelques cavaliers royalistes tourna cependant à l’émeute. Plusieurs furent renversés, corrigés et la foule cria : « A bas les traîtres ! A bas les royalistes ! » Devant l’Hôtel de Ville, sur la place de Grève, ce fut aussi l’échauffourée lorsqu’un détachement de cosaques se présenta avec à sa tête un officier venu prendre contact avec les autorités municipales. Le comte de Forbin, arborant la cocarde blanche, voulut les accueillir. La foule le conspua et il passa un très mauvais quart d’heure. Il fallut l’intervention de gardes nationaux pour le mettre en lieu sûr.


    Mais au total ces incidents n’avaient qu’une importance minime. Les Parisiens ne demandaient qu’à assister à l’entrée des vainqueurs. Le 31 mars, à 11 heures, ils franchirent la porte de Pantin. Un immense cortège, chatoyant et même pittoresque avec ses unités de cosaques ou encore de Bachkirs qui semblaient venus d’une autre planète. En tête, l’escorte rapprochée des souverains, cosaques de la garde, dragons, hussards autrichiens, prussiens, russes… Juste après eux, montant sa jument grise (que Napoléon lui avait offerte), Alexandre, magnifique. En tout cas, si l’on suit la comtesse de Choiseul-Gouffier qui nous en fait un portrait énamouré. Elle vante :


    Sa taille noble, élevée et majestueuse, souvent penchée avec grâce comme la pose des statues antiques… Il avait l’œil vif, spirituel et couleur d’un ciel sans nuages ; sa vue était un peu courte, mais il possédait le sourire des yeux, si l’on peut appeler ainsi l’expression de son regard bienveillant et doux. Son nez était droit et bien formé, sa bouche petite et remplie d’agrément…


    Alexandre avait à sa gauche le roi de Prusse qui n’avait pas la même prestance mais auquel les victoires de son armée donnaient enfin de l’assurance et à sa droite caracolait le généralissime Schwarzenberg, soulagé et satisfait d’en finir avec une offensive dans laquelle il n’avait pas particulièrement brillé. Tout leur état-major les suivait, plus de mille cavaliers empanachés, rutilants de partout. Les régiments d’infanterie venaient ensuite, eux aussi dans des uniformes frais qui démentaient tout ce qui avait été dit par la propagande impériale sur le délabrement des envahisseurs. Fermant la marche, les chevaliers-gardes et les quarante-sept escadrons de cuirassiers russes. Des hommes de haute stature, aux uniformes splendides, sur des montures bien soignées.


    Un détail vestimentaire sema le trouble parmi les Parisiens : tous les Alliés portaient un brassard blanc, un signe de reconnaissance adopté depuis le 1er février pour éviter confusion et méprises entre troupes amies. Un « bout de linge » qui fut interprété comme un indice en faveur des Bourbons. Reçus froidement en traversant les quartiers populaires, les vainqueurs virent l’intérêt et la sympathie des Parisiens croître au fur et à mesure qu’ils se rapprochaient du centre. Bien entendu, tout le monde voulait voir au plus près Alexandre. Mêlant bonhomie et assurance majestueuse, il ne cessait de sourire et se répandait en mots aimables, dans un français excellent. Il répétait : « Je ne viens pas en ennemi, je viens vous apporter la paix ! » On lui répondait : « Vive la paix ! Vive Alexandre ! »


    Le défilé se termina sur les Champs-Elysées par une revue d’honneur qui attira une foule élégante dans laquelle les femmes n’étaient pas les dernières à manifester leur enthousiasme. Lavalette rapporte : « Des femmes parées comme pour une fête, agitaient leurs mouchoirs en criant vive l’empereur Alexandre ! » Les plus « effrontées » n’hésitèrent pas à monter en croupe derrière des officiers ou même des cosaques. Le tsar s’en amusa et se penchant vers Schwarzenberg, il lui dit : « Pourvu qu’on n’enlève pas ces Sabines ! »


    Pour administrer militairement Paris, Alexandre nomma trois commissaires de place dont un émigré français, le comte Louis de Rochechouart. Le cantonnement se passa sans incidents notables. Chateaubriand s’en réjouit :


    […] cette première invasion des alliés est demeurée sans exemple dans les annales du monde : l’ordre, la paix et la modération régnèrent partout ; les boutiques se rouvrirent ; des soldats russes de la garde, hauts de six pieds, étaient pilotés à travers les rues par de petits polissons français qui se moquaient d’eux, comme des pantins et des masques de carnavals. Les vaincus pouvaient être pris pour les vainqueurs, ceux-ci, tremblant de leur succès, avaient l’air d’en demander excuse.


    Il aurait pu ajouter que les dames du Palais-Royal firent d’excellentes affaires. Une habitude pour les prostituées parisiennes qui se perpétua aux funérailles de Victor Hugo, à l’annonce de l’armistice en 1918 et à la libération de Paris, le 20 août 1944.


    La parade terminée, les affaires sérieuses reprirent leur cours. Elles n’eurent rien d’improvisé pour l’un des protagonistes majeurs, le prince de Bénévent qui les avait initiées dès le matin du 30 mars. Pour mieux rester à Paris (alors que tout le haut personnel impérial se préparait à suivre le roi Joseph), Talleyrand imagina un petit stratagème. Avec la complicité du préfet Pasquier, il fit semblant de suivre ce départ. Il se présenta à la porte de la Conférence, à la sortie de Paris, du côté de Chaillot. Là, sa berline fut retenue par le piquet de la garde nationale, commandé par un de ses proches, Rémusat. La suite est vivement brossée par Louis Madelin :


    Devant l’exhibition des passeports, le « commandant » déclara incontinent prendre sur lui de refuser la sortie et – la comédie se jouant au mieux – pria Son Altesse de retourner chez elle. L’Altesse n’insista pas ; mais celui que Dalberg appelait familièrement « ce singe » entendit encore raffiner sur l’« alibi ». Ayant fait demi-tour à sa berline, il s’arrêta au premier corps de garde pour protester contre la « violence » qu’on venait de lui faire en s’opposant à sa sortie… Une demi-heure après, le tour étant joué, il avait réintégré son hôtel.


    Cet hôtel particulier devenu aujourd’hui le consulat des Etats-Unis est l’hôtel Saint-Florentin, du nom de son premier propriétaire. Œuvre de Chalgrin, il est situé au 2 de la rue du même nom, formant l’angle avec la rue de Rivoli qui venait juste d’être percée. Talleyrand l’avait acheté, en 1812, à un Espagnol « joséphin » couvert de dettes. Il l’avait acquis à un prix très en dessous de sa valeur réelle. Ce sera son dernier domicile parisien et il y mourra, le 17 mai 1838.


    En 1814, le prince de Bénévent loge à l’entresol. Sa nièce et maîtresse, la duchesse de Dino, occupe le deuxième étage car le premier est réservé aux pièces de réception. Dès le matin du 31 mars, Nesselrode se rend chez Talleyrand pour aviser de la résidence du tsar dans Paris occupé. On a écarté les Tuileries et même l’Elysée-Matignon (que l’on dit miné). Naturellement, le prince ne demande pas mieux que d’accueillir Alexandre… Ainsi son hôtel devient-il, pour plusieurs semaines, l’épicentre de la vie politique, alors que Napoléon qui s’établit à Fontainebleau se retrouve dans une position excentrée, déjà marginalisée. Emmanuel de Waresquiel note finement :


    Par un tour de force dont il n’y a sans doute pas d’autres exemples dans l’Histoire, le vainqueur est l’hôte et un peu l’obligé de l’un des premiers serviteurs du vaincu.


    Mais comme il le remarque à juste titre : « Toute conspiration cache des financiers » et les liens d’argent entre le ministre de Napoléon et la cour de Saint-Pétersbourg expliquent aussi le choix de cette résidence. Depuis des années, Talleyrand court après l’argent. Son train de vie excessif, ses achats immobiliers (à Paris l’hôtel de Matignon, le pavillon de la Muette), foncier (dans l’Indre, autour de Valençay) ont fini par le mettre aux abois.


    Les secours sont venus de Madrid (avant la chute de Charles IV), de Vienne et de Saint-Pétersbourg (depuis sa trahison à Erfurt) qui lui ont servi des sommes importantes, contre conseils et informations, en prélevant sur des fonds secrets mis à la disposition de leurs ambassadeurs à Paris. Le « carnet d’adresses » de Talleyrand, son entregent, la finesse et la justesse de ses analyses, ses suggestions forcent l’admiration de tout le corps diplomatique européen. Tout justifie de s’acheter Talleyrand avec, toutefois, cette réserve formulée par Metternich :


    Des hommes tels que M. de Talleyrand sont comme des instruments tranchants avec lesquels il est dangereux de jouer, mais aux grandes plaies il faut de grands remèdes […]. Il n’eût point été, il ne serait point, ce qu’il est, s’il était moral » (cité par Guillaume de Bertier de Sauvigny, Metternich, Fayard, 1986).


    En bref, l’admiration qu’on lui porte est égale au mépris qu’on lui voue.


    Mais avant de passer aux tractations engagées entre les alliées et Talleyrand, il faut retourner à Napoléon et à sa réaction lorsqu’il apprend la capitulation des forces affectées à la défense de Paris. C’est dans la nuit du 30 mars, entre 22 et 23 heures, au relais de poste de Fromenteau, à La Cour-de-France (tout près du château et futur observatoire de Juvisy) que l’Empereur apprend, du général Belliard, la perte de sa capitale.


    Cette nouvelle le saisit et l’accable ; il abreuve Belliard de questions où perce l’angoisse :


    Comment êtes-vous ici ?… Où est l’ennemi ?… Où est l’armée ?… Qui garde Paris ?… Où est l’impératrice, le roi de Rome ?… Joseph ? Clarke ?… Mais Montmartre !… Mais mes soldats !… Mais mes canons !


    Les deux hommes font les cent pas sur la route. L’état-major, Caulaincourt attendent à l’écart, plongés dans l’expectative. La première réaction de Napoléon est de marcher sans plus attendre sur Paris. Mais tout le monde se récrie, à commencer par Belliard qui sort de la bataille et a traversé Paris avec ses hommes. Finalement, l’Empereur se calme et décide d’attendre d’autres informations. Au fil des heures, elles lui parviennent confirmant dans le détail les circonstances et les conséquences de la reddition de Paris. Resté à La Cour-de-France, Napoléon charge Caulaincourt de courir à Paris, et il le revêt de pleins pouvoirs pour négocier :


    Nous ordonnons au duc de Vicence, notre Grand Ecuyer et notre ministre des Relations extérieures de se rendre auprès des Souverains alliés et du général en chef de leurs armées pour leur recommander nos fidèles sujets de la capitale.


    Nous l’investissons, par la présente, de tout pouvoir pour négocier et conclure la paix, promettant de ratifier tout ce qu’il fera pour le bien de notre service.


    Au besoin, nous l’investissons aussi de pouvoirs militaires, pour être l’administrateur et le commissaire de cette bonne ville près du général en chef des alliés.


    Ordonnons en conséquence à toute autorité de reconnaître le duc de Vicence en ladite qualité, et de le seconder en tout ce qu’il fera pour le bien de notre service et de notre peuple.


    Une telle formulation, au-delà de sa fonctionnalité protocolaire, révèle un déni de la réalité puisqu’elle ne prend pas en compte la situation réelle de Paris. Chargé de cette mission impossible, Caulaincourt devient le dernier espoir de Napoléon et, à en croire les passionnants mémoires de l’intéressé, il ne le lui cache pas :


    Allons, Caulaincourt, il faut partir ; allez sauver la France et votre Empereur. Faites ce que vous pourrez. On nous imposera sûrement de dures conditions, mais je m’en remets dans ces circonstances à votre honneur comme Français, et à la fidélité comme à l’attachement dont vous m’avez donné des preuves.


    Au dire de Talleyrand, Caulaincourt ne manquait pas de talent, mais il n’avait pas sa duplicité et il en fut presque toujours la dupe. Au château de Bondy, il tomba sur la députation parisienne qui partait, rassurée et conquise au double sens du mot. On se croisa sans beaucoup d’aménité. Caulaincourt demanda audience et Alexandre le reçut avec une certaine chaleur. Les deux hommes se connaissaient bien et s’appréciaient. Bien que compromis dans l’enlèvement du duc d’Enghien (affaire qui avait indigné le tsar), le duc de Vicence avait mené à bien son ambassade à Saint-Pétersbourg et, en 1812, il avait tout fait pour empêcher la guerre. Mais, cette fois, il arrivait trop tard. Le tsar prit sur lui pour ne pas donner un « non » définitif aux ouvertures de Napoléon. Il demanda seulement à Caulaincourt de le retrouver à Paris où il partait sur l’instant. Le ministre resta un temps à Bondy, pour rencontrer Schwarzenberg qui se montra beaucoup plus rogue et même catégorique : il n’y avait plus rien à négocier avec Napoléon et il manifesta même une parfaite indifférence à l’égard de Marie-Louise et de son fils. Caulaincourt se dirigea sur Paris, broyant du noir :


    Aussi, y rentrai-je bien douloureusement préoccupé quoique je n’eusse que trop prévu depuis longtemps ce triste dénouement. Je n’en étais pas moins déterminé à faire tête à l’orage, à défendre l’Empereur jusqu’au dernier moment et à sauver la couronne pour le fils, si je ne pouvais la conserver au père.


    La suite allait pourtant lui échapper. Lorsque Caulaincourt se présenta à l’hôtel de Talleyrand, ce dernier l’accueillit froidement. L’échange mérite d’être rapporté car on y voit comment le prince de Bénévent mêle sincérité et fausseté :


    Talleyrand parut fort étonné de me voir.


    — L’Empereur nous a perdus, fut son premier mot, en ne vous laissant pas faire la paix à Châtillon.


    — Dans notre malheur, peut-il compter sur vous ? lui demandai-je.


    — Vous apprendrez que j’ai encore tout fait, il y a deux jours, pour sauver son trône, pour retenir l’Impératrice et son fils, mais l’Empereur donne en cachette des ordres qui gâtent tout…


    — Ce n’est pas le moment de nous occuper de ses fautes, répliquai-je ; il m’a envoyé près de l’empereur Alexandre pour le défendre, pour signer la paix que tout le monde désire. Me seconderez-vous dans nos malheurs ?… Sacrifierez-vous l’Impératrice, le roi de Rome, les vrais intérêts de la France ?


    — Au dernier conseil, j’ai encore tout fait pour les sauver… Quelque injuste que l’Empereur ait été pour moi, j’ai presque seul combattu pour lui… Il a tout perdu jusque dans le Conseil de régence…


    On nous interrompit pour annoncer M. le comte de Tolstoï, grand maréchal de la Cour de Russie… Je compris que j’étais de trop… Convaincu que nous ne parlions plus maintenant la même langue, je me retirai.


    Caulaincourt congédié, Talleyrand reçoit chez lui, dans le salon de l’Aigle (!) les « puissances ». En l’occurrence, l’empereur de Russie, flanqué de Nesselrode et de Pozzo di Borgo, le roi de Prusse et les deux représentants de l’empire d’Autriche, les princes de Schwarzenberg et de Liechtenstein, François II et Metternich se trouvant encore à Dijon. Le prince de Bénévent est juste flanqué de « son vieux complice » Dalberg. Mais au cours de la délibération ils sont rejoints par deux autres de ses affidés, l’abbé de Pradt et le baron Louis.


    Talleyrand qui occupe une place de choix parmi les girouettes répertoriées en 1815 par le libraire Eymery dans son fameux dictionnaire n’est pas non plus un homme de principes, toute sa vie en atteste. En l’occurrence, il se retrouve dans une position des plus précaire. Il est encore un haut dignitaire d’un régime entré en agonie, un dignitaire qui s’approche, très vite, de la forfaiture mais il n’est pas non plus un fondé de pouvoir des Bourbons, en fait « il ne représente que lui-même ». Il doit donc jouer de son savoir-faire diplomatique, de son habileté à jouer aussi bien des contingences que des concepts pour prouver qu’il demeure indispensable. L’ancien et futur ministre est devenu subitement dévot du principe de légitimité car il sait qu’il peut faire fléchir un Alexandre encore « ouvert à toutes les suggestions pour l’avenir politique de la France : régence de Marie-Louise, installation de Bernadotte sur le trône, retour des Bourbons, république… » (Henri Troyat).


    Talleyrand est formel : « La république est une impossibilité, la régence ou Bernadotte une intrigue, les Bourbons seuls un principe. »


    Alexandre est à la fois un homme des Lumières ouvert à des formules politiques instillant une dose de libéralisme et un autocrate imbu du principe de légitimité dynastique. Pour lui, Talleyrand fait la synthèse. Il propose Louis XVIII mais avec des pouvoirs limités par une constitution, une « parfaite quadrature du cercle » (Emmanuel de Waresquiel) qui séduit le tsar. Il ne reste plus qu’à lui proposer de signer une déclaration (dont le canevas est déjà fait) et à la placarder dans tout Paris :


    Les armées des Puissances Alliées ont occupé la capitale de la France. Les Souverains Alliés accueillent le vœu de la nation française ; ils déclarent :


    Que si les conditions de la paix devaient renfermer de plus fortes garanties lorsqu’il s’agissait d’enchaîner l’ambition de Bonaparte, elles doivent être plus favorisées lorsque, par un retour vers un gouvernement sage, la France elle-même offrira l’assurance du repos. Les Souverains proclament en conséquence :


    Qu’ils ne traiteront plus avec Napoléon Bonaparte, ni avec aucun membre de sa famille ;


    Qu’ils respecteront l’intégrité de l’ancienne France, telle qu’elle a existé sous ses rois légitimes ; ils peuvent même faire plus, parce qu’ils professeront toujours le principe que, pour le bonheur de l’Europe, il faut que la France soit grande et forte.


    Ils reconnaîtront et garantiront la constitution que la nation française se donnera. Ils invitent par conséquent le Sénat à désigner, sur-le-champ, un Gouvernement provisoire qui puisse pourvoir aux besoins de l’administration et à préparer la constitution qui conviendra au peuple français.


    Les intentions que je viens d’exprimer me sont communes avec toutes les puissances Alliées.


    Paris, le 31 mars 1814. – ALEXANDRE – Par S.M.I. : Comte de NESSELRODE. »


    Le tsar avait fait ajouter les mots qui pouvaient donner à croire que les Français vaincus seraient bien traités. Il leur promettait de maintenir une France « forte » et « grande » et cela pour le « bonheur de l’Europe ». Georges Lacour-Gayet a reproché à Talleyrand de n’avoir pas su mieux profiter des bonnes dispositions de la Russie :


    Quand on songe à la convention du 23 avril et au traité du 30 mai, qui tous les deux portent la signature du prince de Bénévent, on est en droit de lui adresser un grave reproche : c’est de n’avoir pas su tirer parti des dispositions bienveillantes d’Alexandre 1er.


    C’était visiblement oublier que la France était militairement vaincue et qu’Alexandre devait compter avec la volonté de revanche des Prussiens.


    Comme le tsar semble douter des sentiments royalistes des Français, Talleyrand le rassure. Il tient le Sénat en main, une fois qu’il l’aura fait voter dans le sens souhaité le passage d’un régime à l’autre se fera en douceur. Pour conclure, il en revient à son cher principe de légitimité qui seul peut garantir la stabilité et la paix en Europe : « On sera fort avec cette doctrine à Paris, en France, en Europe », martèle-t-il. L’ancien évêque d’Autun apporte sa contribution à l’idéologie en gestation qui va nourrir le pacte de la Sainte-Alliance, signé après les Cent-Jours, le 14 septembre 1815, par Alexandre, François II et Frédéric-Guillaume.


    Pour les royalistes, Talleyrand est un « véritable Asmodée » (Jean-Paul Bertaud). Asmodée, le diable boiteux, fuyant, insaisissable, tel qu’il apparaît dans le roman de Lesage (1707). Ils se méfient de lui alors qu’il les jauge un peu « légers » comme tend à le montrer l’agitation brouillonne, qui part dans tous les sens, des Chevaliers 4de la foi. A la mi-mars, l’un d’eux, Joseph de Gain-Montagnac, a fait le siège de Castlereagh et de Metternich pour leur vanter l’importance de l’implantation royaliste à Paris. En réalité, le royalisme parisien est marginal est divisé. D’un côté quelques dizaines d’aristocrates et de grands bourgeois qui composent les « bannières » de l’organisation secrète, de l’autre plusieurs centaines de royalistes de milieu plus modeste, sorte de « royalisme plébéien », inorganisés, sans poids réel. Les chefs sont divisés. Ainsi le duc de Fitz-James n’apprécie guère le « brouillon mais entreprenant et dévoué » comte de Sémallé qui est l’homme de confiance du comte d’Artois (le frère de Louis XVIIII) au monarchisme intransigeant.


    Mais, au fil des jours, à la fin mars, les royalistes ont réussi à infiltrer la garde nationale parisienne (plusieurs chefs de légion sont des leurs) ; on les trouve dans les couloirs d’un pouvoir qui se décompose, avec des sympathies, des complicités et même des ferveurs dans tous ses organes. Un autre point fort est leur présence dans les milieux de la presse et de l’édition. Avec, par exemple, les frères Michaud, l’aîné Joseph-François, journaliste talentueux et Louis-Gabriel, imprimeur et éditeur. Moins en vue que Chateaubriand, ils expriment une sensibilité politique frondeuse et originale qui à la fois, dès 1800, dénonce un pouvoir consulaire puis impérial voué, pour se survivre, à la guerre perpétuelle mais aussi une forme de royalisme poussif, sentimental, prostré dans l’attente d’un renversement du cours de la Providence. Ce qui n’est plus de mise en mars 1814…


    Un autre atout des partisans de Louis XVIII est leur inclusion dans la vie mondaine et leur influence jusque dans la sphère privée. Bien des dignitaires impériaux ont des liens matrimoniaux, familiaux avec la noblesse d’Ancien Régime, du côté de leurs épouses. Les femmes qui gèrent les fortunes acquises cherchent à les préserver. Ainsi la maréchale Soult, la maréchale Oudinot, la seconde épouse de Victor avaient le cœur royaliste. Elles veulent aussi assurer la pérennité des titres, charges et fortune. Depuis des années, elles désavouent, en privé, l’esprit de conquête de Napoléon. D’où cette conclusion de Louis Chardigny :


    De toutes les maréchales de l’Empire, celles qui ont le mieux accompli leur tâche sont peut-être bien les modestes, les filles du peuple qui avaient épousé sans calcul des soldats obscurs et pauvres […]. Les nobles ne furent pas franches dans leur ralliement et contribuèrent aux défections de 1814.


    On a vu que le ministre de la Police Savary fermait les yeux sur toute cette fermentation qui touchait d’ailleurs à sa maison. Le ministre de la Guerre Clarke, duc de Feltre, se retrouvait lui aussi circonvenu, tout comme les préfets Chabrol et Pasquier. Talleyrand était d’une autre trempe, avec une démarche politique plus cohérente. Au début de la Révolution, il avait escompté une monarchie limitée qui n’avait pu aboutir. Il était resté hostile à tout retour pur et simple de la monarchie de droit divin. En faisant fi de tout ce qui les avait séparés, il pouvait s’accorder avec un Louis XVIII, familiarisé avec les institutions parlementaires par son long séjour en Angleterre :


    Un point commun réunit les deux hommes : en politique, tous deux excluent la passion et le ressentiment. Ils sont prêts à tout oublier – ou à faire semblant – si leurs intérêts coïncident, résume Jean-Paul Bertaud.


    Louis XVIII accepte de transiger. Au terme d’une évolution, réfléchie puis assumée dans ses proclamations, il veut bien prendre en compte des acquis de la Révolution et se déclare désireux de fonder une nouvelle monarchie, légitime mais tempérée. Par le truchement d’une des maîtresses du prince de Bénévent, Aimée de Coigny, le lien est renoué. Assuré de son objectif, Talleyrand écarte les voies sinueuses, aléatoires des comploteurs royalistes car il veut mener son « 18 Brumaire à l’envers », soit le passage du régime autoritaire et usurpé de Napoléon à la restauration des Bourbons par des voies légales. Il va se servir de l’organe le plus prestigieux dans les institutions impériales, le Sénat, pour arriver à ses fins.


    On a tout dit de la servilité du Sénat – que Sieyès à l’origine avait voué à la conservation des nouvelles institutions. Le préfet Thibaudeau l’avait dépeint comme un « chapitre de chanoine, composé de riches bénéficiaires sans âme ». Son premier recrutement avait mis en avant les anciens membres des assemblées révolutionnaires mais, au fil des années, l’ancienne noblesse, en apparence ralliée, était devenue majoritaire. En toutes circonstances le Sénat se pliait aux exigences de l’Empereur. Il n’y avait pas d’opposition, juste quelques récriminations tout juste murmurées. Napoléon affectait de croire à sa fidélité. En 1814, il choisit vingt sénateurs comme commissaires extraordinaires pour « électriser » les départements, avec les maigres résultats que l’on a vus.


    Vice grand-électeur, Talleyrand excipe de cette charge pour convoquer le Sénat, le 1er avril. Sur 90 présents à Paris, il finit par en trouver 64, les autres, mus par une extrême prudence, se tiennent cois ou ont disparu. La convocation qu’il rédige est pour le moins surprenante :


    Le prince de Bénévent reçoit de S.M. l’empereur Alexandre l’invitation de porter au Sénat les propositions des Puissances. Il se rendra au palais du Sénat à 3 h 30 précises. Il vous prie de vouloir bien vous y trouver.


    Ce que fit dire à une gazette française établie à Londres que « par ordre de l’empereur de Russie, le Sénat s’était assemblé ».


    Afin de parer le coup, Caulaincourt alla voir les sénateurs. Il fut reçu froidement et les quitta écœuré :


    Ces vieux sénateurs étaient ensorcelés. Loin de craindre de se déshonorer et de se compromettre, ils se pressaient d’agir comme des étourdis ; ils semblaient craindre de n’en pas faire assez et de laisser une chance de retour. Leur engouement ou leur peur (il y avait sans doute l’un et l’autre) tenaient de la frénésie, déplore-t-il dans ses Mémoires.


    En les recevant, Talleyrand se fit rassurant car il resta évasif, bénin. A l’entendre, il s’agissait juste de « rétablir l’action de l’administration » et donc de former un gouvernement provisoire pour mieux rassurer les Français sur la continuité de l’Etat national dans un pays occupé. Les sénateurs votèrent pour former ce gouvernement de transition. Ils choisirent, comme on pouvait s’y attendre, Talleyrand pour le présider et quatre de ses affidés et obligés pour l’assister. Presque des hommes de paille, ses « partenaires au whist », ironisera Chateaubriand : Dalberg qu’on ne présente plus, Beurnonville général au rancart, Jaucourt, autre de ses intimes et enfin Montesquiou, le seul royaliste authentique.


    On vota plusieurs propositions. Il était demandé au nouveau gouvernement de soumettre au Sénat « un projet de constitution qui pût convenir au peuple français ». Puis pour préparer, sans le dire, le retour des Bourbons et pour mieux le baliser il fut déclaré que l’armée conserverait tous ses acquis, que les biens des domaines nationaux seraient « irrévocablement maintenus », qu’on ne toucherait pas à la dette publique (afin de rassurer les rentiers), que la liberté des cultes et des consciences serait préservée et que même celle de l’opinion et de la presse serait élargie.


    Alors que le Sénat siégeait jusque tard le soir, au Luxembourg, le conseil municipal de Paris et le conseil général de la Seine agissaient en estafettes pour hâter la chute du régime impérial. Leurs membres, riches négociants, propriétaires terriens, n’hésitèrent pas à adopter une proclamation qui constituait un procès sans appel du pouvoir napoléonien. On y lisait :


    Habitants de Paris, vos magistrats seraient des traîtres envers vous et la patrie si, par de viles considérations personnelles, ils comprimaient plus longtemps la voix de leur conscience. Elle leur crie que vous devez tous les maux qui vous accablent à un seul homme. C’est lui, qui chaque année, par la conscription, décime vos familles… C’est lui qui, au lieu de 400 millions que la France payait sous nos bons et anciens rois…, nous a surchargés de plus de 1 500 millions d’impôts auxquels il menaçait d’ajouter encore. C’est lui qui nous a fermé les mers des deux mondes, qui a tari toutes les sources de l’industrie nationale, arraché à nos champs les cultivateurs, les ouvriers à nos manufactures. […]


    Parisiens, nous abjurons toute obéissance envers l’usurpateur pour retourner à nos maîtres légitimes. S’il y a des périls à suivre ce mouvement du cœur et de la conscience, nous les acceptons. L’histoire, la reconnaissance des Français recueilleront nos noms. Elles les lègueront à l’estime de la postérité.


    Tout se fit sans la moindre opposition, le préfet Chabrol apportant sa caution. L’adresse fut envoyée à l’imprimerie et placardée dans tout Paris, ce qui agaça Talleyrand qui estima que cette précipitation « pouvait tout gâter. »


    Mais, le lendemain 2 avril, le Sénat s’alignait sur cette ligne dure et, associant dans sa démarche le Corps législatif, il votait l’acte de déchéance de Napoléon Ier. Lui reprochant d’avoir « déchiré le pacte qui l’unissait au peuple français » par tous les excès de son pouvoir, le Sénat décrétait :


    Art. 1 – Napoléon Bonaparte est déchu du trône, et le droit d’hérédité établi dans sa famille est aboli.


    Art. 2 – Le peuple français et l’armée sont déliés du serment de fidélité envers Napoléon Bonaparte.


    Art. 3 – Le présent décret sera transmis par un message au gouvernement provisoire de la France, envoyé de suite à tous les départements et aux armées, et proclamé incessamment dans tous les quartiers de la capitale.


    Ainsi, les sénateurs nommés par Napoléon « le Grand » gardiens supposés de la dynastie lui donnaient, unilatéralement, son congé. Mais une chose était de mettre fin au pouvoir du vainqueur d’Austerlitz par des voies pseudo-légales et une autre de l’anéantir politiquement et militairement. L’hallali prit deux semaines supplémentaires qu’il nous reste à compter.


    



Pour en savoir plus


    Sur la trahison : Sylvain Boulouque et Pascal Girard (dir), Traîtres et trahisons : guerres, imaginaires sociaux et constructions politiques, S. Arslan, Paris, 2007.


    Sébastien Schehr, Traîtres et trahisons, de l’Antiquité à nos jours, Berg, Paris, 2008.


    Sur la trahison des maréchaux, Marcel Dupont, La Trahison des maréchaux, Paris, Hachette, 1970. Un auteur napoléonâtre, historien emphatique qui ne recule devant aucun effet de manches, avec le ton d’un procureur : « Augereau […] après Marmont, le plus fourbe et le plus vil » ; Marmont, « décidé à trahir à condition de recueillir un profit fabuleux de sa honteuse action » ; « Ney, merveilleux soldat qui n’est qu’incertitude, faiblesse, petitesse d’esprit dans la vie de tous les jours ».


    Pour le talent du pamphlétaire : Jean Galtier-Boissière, Tradition de la trahison chez les maréchaux, Paris, Belles-Lettres, 1994.


    Sur les liens unissant la banque et les hauts dignitaires de l’Empire : Louis Bergeron, Banquiers, négociants et manufacturiers parisiens : du Directoire à l’Empire, Paris, Honoré Champion, 1975.


    Sur les Perregaux, Albert Mathiez, Le Banquier Perregaux, Annales révolutionnaires, XI, mars 1920.


     


    Sur la connivence entre Alexandre et Talleyrand, Dominic Lieven est formel : « Aux yeux du tsar, Talleyrand était l’allié idéal, et non seulement à cause de son habileté politique et de ses contacts. Comme Alexandre, il n’était pas un grand partisan des Bourbons. Et, même le 30 mars, il n’était en aucune façon favorable à une restauration. » Mais Luigi Misci Migliorini estime de son côté que les réticences d’Alexandre à l’égard des Bourbons tenaient à « la crainte d’une résistance armée encore efficace des troupes fidèles à Napoléon » (Napoléon, Perrin, 2004). Voir le chapitre XIV, p. 422.


     


    Marie-Pierre Rey, dans son Alexandre Ier (Flammarion, 2009) ne tient pas compte de ces hésitations. Elle juge que « le rétablissement des Bourbons sur le trône » fut décidé le 31 mars, sans discussion. (chapitre 12, p. 346).


    Sur la vie privée de Talleyrand, témoignages et anecdotes se bousculent. Ses manières et manies de grand seigneur étaient celles d’avant la Révolution. Les femmes occupaient une grande place. Il faut lire Françoise Kermina, Les Dames de Courlande, Perrin, 2012, qui évoquent la duchesse de Dino.


    Charles de Rémusat qui s’éteignit à 78 ans, en 1875 a laissé des mémoires très vifs où l’on trouve un portrait de Talleyrand très instructif. Mémoires de ma vie…, Paris, Plon, 1958-1967, 5 volumes − le tome 1 pour son évocation de 1814.


    Frédéric-Guillaume III, roi réformateur, était un « mélancolique sur le trône ». Très renfermé, il ne brillait pas en société : « incapable d’aligner deux phrases, il proférait en général des mots décousus, ressemblant souvent à des borborygmes » (Michel Kerautret).


    Sur l’état d’esprit d’Alexandre Ier entrant dans Paris, une belle évocation dans Henri Troyat, Alexandre Ier. Le sphinx du Nord, Paris, Flammarion, 1980. « En cette minute, Alexandre se sent beau de visage et d’âme. Il plaît aux hommes et à Dieu. »


    Troyat insiste sur la nature mystique du tsar. Il croit en la Providence et se plaît à la reconnaître dans des signes tangibles : « […] le tsar a constamment senti derrière ses épaules la présence du Seigneur. Le fait que des événements aussi importants se soient déroulés pendant la semaine sainte lui semble une preuve supplémentaire de l’intervention divine dans son existence. Du reste, par extraordinaire, cette année-là, les Pâques orthodoxes coïncident, jour pour jour, avec les Pâques catholiques. N’est-ce pas un signe providentiel de réconciliation entre les peuples ? »


    Sur les origines de la Sainte-Alliance, Guillaume de Bertier de Sauvigny, La Sainte-Alliance, Paris, Armand Colin, 1972.


    Sur l’action des royalistes, on peut s’en tenir à : Jean-Paul Bertaud, Les Royalistes et Napoléon, Paris, Flammarion, 2009. En particulier, les chapitres 11 et 12.


    Jean-René-Pierre comte de Semallé (1772-1863) a laissé des mémoires « fondamentaux » (Jean Tulard) mais qu’il faut lire avec prudence car l’homme est facilement vantard : Souvenirs du comte de Semallé, Paris, Picard, 1898, page de Louis XVI.


    Sophie de Tisenhaus, comtesse de Choiseul-Gouffier, demoiselle d’honneur à la cour de Saint-Pétersbourg, a laissé un portrait très flatteur de l’empereur Alexandre, en particulier dans ses Réminiscences sur l’empereur Alexandre Ier et sur l’empereur Napoléon, Paris, Dentu, 1862. Un témoignage un peu superficiel mais qui souligne l’effet de séduction exercé par ce tsar.


    Talleyrand, prince des girouettes ? En tout cas, il figure en bonne place dans le Dictionnaire des girouettes ou Nos contemporains peints d’après eux-mêmes, publié par Alexis Eymery en 1815. Une caricature le présente comme l’homme à six têtes, chacune représentant ses fidélités successives. De chacune des six bouches sortent des banderoles avec ces inscriptions : « Vive le Roi ! Vive l’Empereur ! Vive le Premier Consul ! Vive la liberté ! Vive les notables ! Vive l’…, un cri qui se fait attendre ! » (Cité par Georges Lacour-Gayet, Talleyrand, op. cit., tome II.)

  


  
    D’Agoult : la guerre à vif


    Les Mémoires de Charles d’Agoult de Montmaur n’ont été rendus publics qu’en 2001. Jusque-là ils étaient restés dans cette vieille famille nîmoise car ils n’avaient suscité guère d’intérêt. Charles d’Agoult était né en 1790. Son père avait navigué et épousé une riche créole de Saint-Domingue. La Révolution passée, les d’Agoult s’agrégèrent à la nouvelle élite et Charles, à 17 ans, entra dans l’armée impériale. Six ans plus tard, il était déjà capitaine de dragons et s’était distingué au siège de Dantzig et surtout en Espagne. En janvier 1814, le 4e régiment de dragons fut détaché de l’armée de Soult pour être engagé dans la campagne de France. D’Agoult participe à la bataille de Nangis (17 février 1814) et y est blessé. Il est évacué sur Paris où il frôle l’amputation d’une jambe. Affligé d’une « patte à ressort », il poursuit sa carrière sous la Restauration et retourne en Espagne en 1823. En 1827, il épouse Marie de Flavigny qui se sépare de lui en 1835 pour vivre sa liaison avec Franz Liszt. Ecrivain, essayiste, attirée par le socialisme, Marie d’Agoult est connue en littérature sous le nom de Daniel Stern. Charles d’Agoult mènera une vie mondaine remarquée, jusqu’à sa mort en 1875. Ses dernières années, il les consacre aussi à écrire ses souvenirs.


    Emmanuel Leroy Ladurie parle d’un « Occitan de vieille roche » devenu « le plus Parisien des hobereaux de province ». Ses Mémoires sont inégaux, ils valent surtout pour la partie militaire. Le récit de la bataille de Nangis avait enthousiasmé François Nourrissier.


    Jugez plutôt :


    Au jour, la joyeuse fanfare du matin, la diane, nous avertit qu’il fallait s’occuper sérieusement de la journée. Quand j’enlevai le manteau qui me couvrait, il se leva, raide comme une planche, tant il était gelé.


    Je me secouai un peu, puis les officiers et moi nous visitâmes les armes et les chevaux. Puis vint le déjeuner qui fut gai comme de l’ordinaire, car un dieu prudent cache l’avenir, a dit Horace.


    A neuf heures, l’adjudant passa en criant : « Messieurs les officiers, à cheval ! » Ma jument, que Richard tenait, me parut plus belle que jamais. Elle avait si grand air que, la veille, le général Treilhard avait dit en la voyant passer : « Quelle magnifique jument ! c’est trop beau pour un capitaine. »


    Nous entourâmes le colonel et nous partîmes au galop pour faire une visite à l’Empereur. Nous n’eûmes pas loin à aller. Les tentes, la grosse berline et les deux fourgons historiques se montrèrent bientôt. L’Empereur était debout auprès du feu. Nous fîmes un cercle autour du feu avec lui. Il avait son petit chapeau, l’habit vert des chasseurs de la garde, la redingote grise et les bottes à l’écuyère. Il avait pensé à déjeuner, car on voyait encore sur des coffres des assiettes d’argent, des œufs sur le plat, des fourchettes et des timbales d’argent. L’Empereur fit plusieurs questions au colonel, mais la canonnade devenant très vive, l’audience fut abrégée : « A cheval ! Messieurs », nous dit l’Empereur. Le régiment était déjà en bataille. On fit former les pelotons, opération troublée plus d’une fois par les boulets russes qui emportaient des files.


    J’étais devant mon escadron lorsqu’un boulet, passant à côté de moi, fit un trou dans la terre. Ma jument, couverte de terre et effrayée, fit un écart, mais je la ramenai à sa place, sur le trou même. En ce moment, un boulet coupa la tête du pauvre Blanchet. Le casque s’éleva à plus de deux pieds en l’air. Je me souvins alors des corbeaux de la veille. Le corps du malheureux trompette resta droit sur sa selle. Le cheval, sentant l’éperon, se porta en avant. Il fallut l’arrêter. Le corps restait toujours, on dut le faire tomber.


    Le général Kellermann, le premier général de cavalerie française, prit le commandement de la division de dragons. Il passa devant le régiment, parla au colonel. Puis, regardant avec la lunette la nombreuse infanterie russe en bataille devant nous, il dit simplement : « Dans une heure, toute cette infanterie sera à nous. »


    En même temps, le colonel reçut l’ordre de marcher sur l’infanterie russe. Tout le régiment ne formait qu’une ligne. Les autres régiments chargèrent d’un autre côté. Nous nous mîmes au trot. Cette masse de cavalerie faisait un bruit sourd. C’était imposant. Nous passâmes devant l’Empereur. Les sabres s’agitèrent, les cris de « Vive l’Empereur ! » retentirent. Napoléon dit au commandant de l’escadron de service de la garde : « Suivez le mouvement des dragons ! »


    Avec une grande rapidité, l’infanterie russe s’était mise en carrés, laissant en dehors des tirailleurs qui furent tous sabrés ou pris. Pas un de ces malheureux ne songea à fuir ou à reculer d’un pas. Ils nous attendaient, tiraient sur nous à quatre pas, nous lançaient un coup de baïonnette puis tombaient percés d’un coup de sabre. Quelques dragons tombaient aussi. Pour ma part, je fis trois ou quatre prisonniers ; ils tiraient sur moi, me manquaient ; je me précipitai sur eux et, au lieu de les percer de mon sabre, je les frappai de la poignée sur la tête en leur criant : « Prisonnier. » Tout cela se passait rapidement, au galop des chevaux.


    Le régiment était encore très ensemble en arrivant sur les carrés russes. En ce moment, cette infanterie calme et visant surtout les officiers fit sur nous à bout portant une fusillade très meurtrière. Là, nous perdîmes beaucoup de monde. Le capitaine Sthème, qui était à côté de moi à ma droite, me cria : « Appuyez à gauche ! » ; je tourne la tête de son côté, je le vois qui étend le bras et tombe mort.


    Voyant en face de moi un officier russe au premier rang du carré, je me précipite sur lui, espérant le renverser et entrer par là dans le carré. Mais il se retira, et une baïonnette prit sa place devant le poitrail de ma jument. Je sentis soudain comme un violent coup de bâton sur la jambe droite ; mon étrier s’échappa. Je voulus y remettre le pied mais je ne pus. Ma jambe resta pendante. Cependant je ne tombai pas. Une balle ou un biscayen venait de me casser la jambe ; le tibia était entièrement brisé. Un dragon m’aida à descendre de cheval. Mais il me fut impossible de m’appuyer sur mon pied, et ma botte déchirée était remplie de sang. Deux dragons m’emportèrent. Richard accourut avec mes autres chevaux. On abandonna ma pauvre jument, le biscayen avait traversé son corps ; elle était déjà couverte de sueur et tremblait sur ses jambes.


    A quelques pas de là, je reconnus mon ami Sthème. On avait déjà enlevé son uniforme, ses épaulettes, son casque et même ses bottes. Un peu plus loin, l’Empereur passa près de moi et, voyant un officier blessé qu’on emportait, il mit ses mains l’une dans l’autre et les serra avec un geste d’intérêt. En même temps, un officier de son état-major me demanda mon nom.


    On me déposa dans une ferme où était déjà un blessé du régiment. Il était couché sur la paille, couvert de son manteau rouge de sang. Il me reconnut et me dit : « Vous êtes blessé, capitaine ? – Oui, lui dis-je, j’ai la jambe cassée ; et vous, mon ami, qu’avez-vous ? – Oh ! moi, répondit-il avec le plus grand calme, je suis perdu » et, soulevant de la main son manteau, il me laissa voir que toute son épaule et le bras avaient été emportés par un boulet. Cette horrible blessure me fit une profonde impression. « Quand je respire, me dit-il encore, je sens l’air qui entre par ma blessure. »


    Le chirurgien des dragons de la garde examina ma jambe, coupa quelques lambeaux de chair, enleva un gros morceau du tibia et plusieurs petits. Il me donna le conseil de me faire transporter à Paris où on ferait l’amputation de ma jambe et où je pourrais être bien soigné. Sa franchise ne me découragea pas.


    Colonel comte Charles d’Agoult, Mémoires. Edition établie et annotée par Chantal de Saint Priest d’Urgel, Paris, Mercure de France, 2001.

  


  
    Fin de partie


    Le 2 avril, le gouvernement provisoire fait placarder dans tout Paris une « adresse aux armées françaises » qui a le mérite d’être explicite :


    Soldats ! La France vient de briser le joug sous lequel elle gémit avec vous depuis tant d’années…


    Seriez-vous sourds à la voix de la patrie qui vous rappelle et vous supplie ? Elle vous parle par son Sénat, par sa capitale et surtout par ses malheurs. Vous êtes ses plus nobles enfants et ne pouvez appartenir à celui qui l’a ravagée, qui l’a livrée sans armes, sans défense, qui a rendu votre nom odieux à toutes les nations, et qui aurait peut-être compromis votre gloire, si un homme, qui n’est pas même Français, pouvait affaiblir l’honneur de nos armes et la générosité de nos soldats.


    Vous n’êtes plus les soldats de Napoléon ; le Sénat et la France entière vous dégagent de vos serments.


    On ne pardonnera pas, ici, l’incise misérable qui réduit Napoléon à l’état de métèque mais, de toutes les manières, l’effet de cette adresse fut faible. Cette invite au parjure et à la désertion n’encouragea que ceux, fort peu nombreux, qui avaient déjà choisi leur camp.


    Continuant à manœuvrer le Sénat qu’il sait capable de toutes les bassesses, du moment qu’on lui garantit ses privilèges et plus encore sa pérennité, Talleyrand n’hésite pas à le présenter à l’empereur Alexandre. Comme il n’en a pas réuni un assez grand nombre, il enrôle des figurants que l’on revêt de la tenue officielle des sénateurs. Dupe ou complice, le tsar se répand en propos aimables. Au dîner, pour lequel a officié l’illustre Carême, il porte un toast au roi de France Louis XVIII. L’émotion est à son comble et les adversaires de Napoléon, dont ils viennent de proclamer la déchéance, ne doutent plus qu’il ne se relèvera pas, qu’il est bel et bien perdu.


    Talleyrand a déjà tourné la page. Fort de l’aval de la haute assemblée, il constitue un vrai ministère, non plus composé de ses seuls intimes et complices, mais fort d’hommes reconnus pour leur résistance au système impérial. A la Justice, il prend un juriste réputé Henrion de Pansey ; à l’Intérieur, il choisit le comte Beugnot ; aux Finances, le baron Louis ; à la Police générale, le comte Anglès, très proche de Fouché. Le ministère de la Guerre revient au général Dupont de l’Etang, le vaincu de Baylen, en Espagne, en 1808. La Marine passe de Decrès à Malouet, représentant des intérêts coloniaux depuis son entrée dans la vie publique en… 1763. Car tous ces promus sont des hommes mûrs et même âgés, d’une génération qui a connu l’Ancien Régime. Leurs convictions monarchistes, ils les ont dissimulées pour mieux profiter des charges et bienfaits de Napoléon. A l’exception du général Dupont, destitué et jeté en prison aussitôt rentré en France. Le choisir est un peu risqué car il ne jouit pas de l’estime de ses pairs mais, d’un autre côté, ses déboires témoignent des excès du « tyran » et garantissent sa docilité. Le choix de Bourrienne pour diriger les Postes est plus surprenant encore mais il s’agit de le remercier pour ses précieux services.


    Un gouvernement qui se met en place, un autre qui s’éteint dans l’indifférence quasi générale. La régence en fuite s’est établie à Blois. On y trouve les frères de l’Empereur, Joseph, Louis, Jérôme, plusieurs ministres, Clarke, Montalivet, Savary, l’archichancelier Cambacérès. L’impératrice-régente et son fils sont établis à la préfecture, sous bonne garde. Isolée, mal informée, Marie-Louise s’est toujours efforcée de rassurer son époux. Cette fois, elle lui vante son établissement à Blois :


    Nous y sommes bien mieux que nous ne pourrions être logés à Orléans, ni à Tours, il n’y a pas de maladie, les logements sont spacieux, et l’air y est excellent pour ton fils […]. Je loge ici à la Préfecture, j’y suis à merveille et ton fils aussi, nous avons une vue superbe sur la Loire », écrit-elle le 2 avril 1814, à 10 heures du soir.


    Joseph a d’autres soucis. Il s’agit pour lui de préparer les routes d’un exil qui se rapproche. Obsédé par son avenir, il n’hésite pas à harceler l’Empereur pour des questions d’ordre matériel et domestique. Le 3 avril, il s’alarme :


    Sire,


    Je reçois votre lettre du 2. Maman et Louis sont prêts à remplir vos vues. La première aura besoin d’argent, il lui est dû six mois de sa pension. Jérôme n’a pas non plus d’argent. Ma femme n’a plus personne à Marseille. Ce qui augmente tant le convoi, ce sont les voitures vides de luxe de la Cour.


    Pour un homme qui avait quitté Madrid à la tête de tout un caravansérail, la remarque est piquante. Joseph, esprit à courte vue, est déjà en retrait de la vie publique. Les ministres font encore semblant. Savary donne des ordres pour intercepter tous les documents « séditieux » qui émanent du Sénat et du ministère Talleyrand et son cordon sanitaire se révèle plutôt efficace. Clarke continue à se noyer dans la paperasse. Quant à Montalivet, souffrant de la goutte, il cherche comme il peut à organiser la résistance dans les départements encore libres. Il excipe de sa qualité de ministre de l’Intérieur pour répandre une proclamation de l’impératrice-régente qui appelle les Français à continuer la lutte pour libérer la France et sauver la dynastie. Il lui fait dire :


    C’est de la résidence que j’ai choisie qu’émaneront les seuls ordres que vous puissiez reconnaître. Toute ville au pouvoir de l’ennemi cesse d’être libre ; toute direction qui en émane est le langage de l’étranger […]. Vous serez fidèles à vos serments, vous écouterez la voix d’une princesse qui fut remise à votre foi et qui fait toute sa gloire d’être Française. Mon fils était moins sûr de vos cœurs au temps de nos prospérités.


    Propos sans portée car désormais tout se joue entre Fontainebleau et le nouveau pouvoir parisien, protégé par les Alliés.


    Etabli à Fontainebleau depuis le 31 mars, Napoléon croit encore à une décision militaire. Il estime qu’il ne peut s’imposer à la coalition qu’en restant à la tête d’une armée digne de ce nom afin d’arracher une victoire qui obligera ses adversaires à le laisser sur son trône. Sur le papier, il dispose encore de « 60 000 baïonnettes ». Mais, en réalité, cette armée est trop fragmentée pour former un vrai corps de bataille. Elle se compose d’unités décimées par les combats, fatiguées et démunies.


    Il y a là, par ordre décroissant d’effectifs (arrondis) le 6e corps de Marmont, à savoir 12 000 hommes ; la vieille et la nouvelle garde de Drouot et Friant (9 000), les débris du corps de Mortier (6 000), ceux du 7e corps sous Oudinot (5 500), des 2e corps de Gérard (3 000) et 11e corps de Macdonald (2 700). La cavalerie de la garde, les restes des autres unités de cavalerie sont encore forts de 10 000 hommes, mais beaucoup se retrouvent démontés. Le parc d’artillerie est insuffisant et dispersé. Il faut encore mentionner les régiments polonais (1 600 hommes) d’une fidélité exemplaire, les dépôts de la ligne (sans valeur), quelques minces corps francs. Enfin, si l’on veut tirer des plans sur la comète, on peut toujours, théoriquement, compter avec les garnisons de Sens, Tours, Blois, Orléans, Gien, Montargis et, pourquoi pas, avec l’armée du général Maison dans le Nord, celle d’Augereau autour de Lyon, ce qui reste à Suchet depuis l’Espagne, Soult étant trop occupé à contenir Wellington…


    Le temps manque à l’Empereur pour mettre en ordre de bataille des forces aussi dispersées et élimées. En face, l’envahisseur dispose, autour de Paris, de 150 000 hommes et autant ou presque dans la partie du pays qu’il occupe. Les vainqueurs de Paris sont désormais reposés, bien ravitaillés. Aussi Napoléon commence-t-il à douter. Son choix stratégique, affronter l’ennemi aux abords de Paris, est ouvertement critiqué par son état-major personnel – Drouot, Flahaut, Gourgaud – qui lui conseille de se replier sur la Lorraine. Pourtant il donne l’ordre au maréchal Marmont de former une première ligne en s’établissant à Corbeil et à Essonnes ; Mortier et le général Belliard passeront en seconde ligne entre Essonnes et Fontainebleau.


    L’après-midi du 1er avril, toujours aussi mal informé de ce qui se trame à Paris, Napoléon vient inspecter le corps de Marmont et c’est en sa présence qu’il apprend enfin l’entrée des Alliés, l’agitation royaliste et surtout la déclaration d’Alexandre affirmant qu’il ne négocierait plus avec lui. L’Empereur quitte le duc de Raguse en lui confirmant que la seule issue est bien de reprendre la guerre.


    La loyauté de Marmont fléchit de plus en plus… Talleyrand a eu raison de voir en lui le maillon faible du haut commandement impérial. Il veut maintenant précipiter sa défection et pour le décider il lui envoie un émissaire, Charles de Montessuy, un de ses anciens aides de camp avec lequel Marmont a gardé des relations mondaines. Montessuy est un ardent royaliste. On le charge de porter au duc de Raguse plusieurs missives (émanant de Bourrienne, du général Dessolle qui commande la garde nationale) et surtout une lettre de Schwarzenberg qui l’invite tout simplement à se mettre aux ordres du gouvernement provisoire, « au nom de la patrie et de l’humanité » pour « mettre un terme à l’effusion du sang précieux des braves que vous commandez ».


    Le soir du 2 avril, Montessuy, déguisé en cosaque (tout un symbole !) passe les lignes et se présente au maréchal. A en croire Ségur qui n’était pas là, il faut imaginer Montessuy s’enfermant seul avec Marmont et le gagnant à ses vues :


    Il lui apportait : d’un côté, la certitude que désormais dans Paris tout était fini pour la dynastie impériale ; et d’autre part, avec les dépêches susdites, la proposition de traverser à la tête de son corps, l’armée ennemie. Lui et la Normandie deviendraient le centre de ralliement d’une armée toute nationale. Elle achèvera la révolution ; elle décidera de la paix. Elle sauvera la France de l’anarchie. Paris du pillage et la nation des horreurs de la guerre civile.


    Marmont, homme providentiel ? En tout cas, il le crut puisque, après avoir consulté ses divisionnaires et obtenu sans doute leur accord tacite (au moins celui du général Souham), il remit sa réponse à Montessuy. A Schwarzenberg, il se dit prêt à quitter Napoléon et à rallier, avec son corps d’armée, le gouvernement provisoire, mais à deux conditions.


    La première, que Schwarzenberg lui accorde de se retirer en Normandie, « avec armes, bagages et munitions et avec les mêmes égards et honneurs militaires que se doivent réciproquement les troupes alliées ». La seconde, qui ne dépend pas de lui et ne peut être garantie stipule que Napoléon, « si, par ce mouvement, les événements de la guerre [le] faisaient tomber entre les mains des puissances alliées, sa vie et sa liberté lui seraient garanties dans un espace de terrain et dans un pays circonscrit, au choix des puissances alliées et du Gouvernement ».


    On appréciera à sa mesure la délicatesse du duc de Raguse et cette idée excellente de prévoir pour l’empereur déchu un petit terrain pour planter sa tente…


    La réponse de Schwarzenberg est aussi un modèle du genre, d’une extrême courtoisie et délibérément flagorneuse :


    Monsieur le Maréchal,


    Je ne saurais assez vous exprimer la satisfaction que j’éprouve en apprenant l’empressement avec lequel vous vous rendez à l’invitation du Gouvernement provisoire de vous ranger, conformément au décret du 2 de ce mois, sous les bannières de la cause française.


    Les services distingués que vous avez rendus à votre pays sont reconnus généralement ; mais vous y mettez le comble en rendant à leur patrie le peu de braves échappés à l’ambition d’un seul homme.


    Je vous prie de croire que j’ai surtout apprécié la délicatesse de l’article que vous demandez et que j’accepte relativement à la personne de Napoléon. Rien ne caractérise mieux cette belle générosité naturelle aux Français et qui distingue particulièrement le caractère de Votre Excellence.


    Agréez les assurances de ma haute considération.


    A mon quartier général, le 4 avril 1814.


    Les choses ainsi réglées en apparence, le haut commandement allié va prendre toutes les précautions possibles. Il s’agit que le retrait du corps de Marmont se fasse en ordre, ce qui nécessite qu’il soit encadré, surveillé de près, sans éveiller l’attention de Napoléon. Barclay de Tolly ne cache pas son inquiétude :


    Le maréchal français Marmont s’étant engagé à passer de notre côté ce soir avec son corps, fort de 10 000 hommes, se portera par Fresnes sur Versailles. Il pourrait se faire que Napoléon, mis au courant des projets du maréchal Marmont, voulût en profiter pour tenter une attaque de nuit contre notre aile gauche. Il importe donc que les commandants de corps tiennent leurs troupes prêtes à marcher jusqu’à ce qu’on leur ait fait savoir d’une manière positive que le corps français a réussi à exécuter son mouvement sans encombre et à traverser nos lignes.


    Napoléon qui ne doute toujours pas de la loyauté de Marmont comprend que sa situation est devenue critique lorsque Caulaincourt, rentré de Paris, lui présente la situation. Le duc de Vicence se souvient :


    On eût dit que ces événements, ces trahisons, ces menaces n’eussent frappé qu’un tiers. Tel je l’avais vu aux jours de gloire, tel il fut et me parut dans ce jour de détresse.


    Caulaincourt va l’écouter soliloquer Comme il l’a fait avec lui au retour de Russie, comme il le fera avec Las Cases à Sainte-Hélène, il s’agit pour lui – à travers son interlocuteur – de prendre à témoin la postérité :


    Je ne tiens pas au trône. Né soldat, je puis sans me plaindre, redevenir citoyen. Mon bonheur n’est pas dans les grandeurs. J’ai voulu la France grande, puissante ; je la veux avant tout heureuse. J’aime mieux quitter le trône que signer une paix honteuse.


    Mais le nouveau Cincinnatus a quelques comptes à régler. Avec son beau-père, avec les Autrichiens en général, « plats, lâches », avec Metternich en particulier, « qui est un fourbe vendu aux Anglais, mené par Talleyrand… ». Il se berce aussi de quelques illusions, il veut croire que François II interviendra encore en faveur de sa « fille chérie ». Quant à Talleyrand, il dit comprendre sa trahison : « Je l’ai maltraité, c’est vengeance légitime » et il regrette sa retenue : « J’ai eu le tort de ne pas le faire juger la veille de mon départ, après les reproches que je lui avais adressés. Il fallait un exemple ! J’ai eu tort de lui laisser le temps de se venger. »


    Lorsqu’il en vient aux Bourbons, il les traite avec un mélange de réalisme et de mépris :


    Les Bourbons seuls peuvent s’arranger d’une paix dictée par les cosaques. Talleyrand a raison : eux seuls peuvent accepter l’humiliation qu’on impose aujourd’hui à la France…


    Devant Caulaincourt, Napoléon dépeint un Talleyrand au service de l’étranger, de l’empereur de Russie principalement, aveuglé par sa haine. Toute une « vieille intrigue » que Savary n’a pas su démasquer. Enfin, il se dit persuadé que Talleyrand a souhaité et souhaite encore sa mort :


    Soyez sûr que Talleyrand avait fait depuis longtemps ses arrangements pour ma mort à l’armée. Les balles étaient habituées à me respecter, il a voulu faire comme si je n’y étais déjà plus.


    Ici rôde la ténébreuse affaire Maubreuil qui a couru derrière Talleyrand jusqu’à sa mort. L’opportunité d’une mort violente de l’Empereur, confiée à un aventurier, noble déclassé, intrigant, trafiquant et même bandit de grands chemins a été envisagée et même plus par son entourage, probablement autour du 2 avril. Je reviens sur cette affaire dans la bibliographie critique à la fin du chapitre.


    Pour se rassurer, Napoléon cherche le contact auprès de ses hommes. Il les passe en revue dans la cour du Cheval-Blanc. Le 3 avril, il inspecte des chasseurs et des grenadiers de la Vieille Garde et de la Jeune Garde. Comme toujours, il se ressource dans ce lien familier, chaleureux. Il pose des questions, écoute des requêtes, distribue des croix. Puis, alors que les maréchaux et son état-major restent à l’écart, Napoléon fait avancer les officiers et les sous-officiers, les fait mettre en cercle puis les harangue :


    Officiers, sous-officiers et soldats de ma vieille garde, l’ennemi nous a dérobé trois marches. Il est entré dans Paris. J’ai fait offrir à l’empereur Alexandre une paix achetée par de grands sacrifices ; la France avec ses anciennes limites, en renonçant à nos conquêtes, en perdant tout ce que nous avons gagné depuis la Révolution. Non seulement il a refusé ; il a fait plus encore : par les suggestions perfides de ces émigrés auxquels j’ai accordé la vie, et que j’ai comblé de bienfaits, il les autorise à porter la cocarde blanche, et bientôt il voudra la substituer à notre cocarde nationale. Dans peu de jours, j’irai attaquer à Paris. Je compte sur vous…


    Les hommes l’écoutent, raidis et émus. Napoléon s’arrête, semble hésiter et puis il lance : « Ai-je raison ? » Et soudain c’est un cri unanime : « Vive l’Empereur ! A Paris ! » Les soldats paraissent « électrisés », on joue le Chant du départ et La Marseillaise… Mais les hauts gradés restent en retrait. Cette ardeur les inquiète car pour la plupart ils veulent que tout s’arrête, d’une manière ou d’une autre. Mais ils n’osent pas encore le dire ouvertement, en face de Napoléon. Après la revue, l’Empereur en a entraîné plusieurs dans son cabinet pour leur demander s’ils voulaient le retour des Bourbons. Le maréchal Ney en tête, tous se sont récriés.


    Le lendemain, c’est pourtant le même Ney qui mène la fronde. Après la revue, les maréchaux – Lefebvre, Moncey, Macdonald, Oudinot – se font insistants. Ils sont désormais informés du sénatus-consulte proclamant la déchéance de Napoléon. Ils le lui disent, mais l’Empereur leur réplique que c’est un « acte nul en droit et en fait » et qu’il va chasser les Alliés de Paris. Ney devenu plus audacieux aurait lancé : « Il n’y a plus que l’abdication ! »


    Napoléon, flanqué de Berthier et Caulaincourt, réplique que, si les chefs de l’armée ne veulent plus le suivre, il se passera d’eux. Ney riposte : « L’armée ne marchera pas », « l’armée m’obéira », s’écrie Napoléon, mais « le maréchal, les yeux hors de la tête et bravant tout, osa crier : “L’armée obéira à ses chefs” », affirme Louis Madelin.


    Cette fronde, inimaginable un mois plus tôt, vient à bout de la volonté de l’Empereur. Il s’enferme avec Caulaincourt et écrit son acte d’abdication. Une abdication qui veut encore sauver ce qui peut l’être, à savoir la dynastie qu’il a fondée :


    Les puissances alliées ayant proclamé que l’empereur Napoléon était le seul obstacle au rétablissement de la paix en Europe, l’empereur Napoléon fidèle à son serment, déclare qu’il est prêt à descendre du trône, à quitter la France et même la vie, pour le bien de la patrie, inséparable des droits de son fils, de ceux de la régence de l’impératrice, et des lois de l’empire.


    Beaucoup d’auteurs, se fiant à des témoignages qui divergeaient ont dramatisé, sans doute à l’excès, l’entrevue du 4 avril. Les uns ont évoqué un climat à la romaine – César au Sénat, pressé de tous côtés – ou même à la pétersbourgeoise – l’assassinat de Paul Ier, le père d’Alexandre – qui n’avait pas lieu d’être. Napoléon avait senti venir la fin, il ne lui restait plus qu’à « sauver les meubles ». En ne mentionnant que la volonté des puissances, il fait fi du pouvoir insurgé établi à Paris, du Sénat qui l’a trahi. Il escompte que les Alliés ne prendront pas le risque de restaurer une dynastie dont une majorité des Français ne veulent pas car ils peuvent tout redouter d’une guerre civile.


    Loin de vouloir sanctionner le meneur des maréchaux, Ney, il le charge de gagner Paris en compagnie de Macdonald et de Caulaincourt. A eux de convaincre Alexandre d’accepter ses conditions.


    Pour Napoléon, le coup de grâce vient de Marmont. Alors que ses trois plénipotentiaires gagnent Paris pour rencontrer le tsar, le corps d’armée du duc de Raguse se prépare à franchir les lignes alliées pour gagner, dûment encadré par les ennemis de la veille, des cantonnements au nord-ouest de Paris.


    Marmont avait bien du mal à dissimuler ses tractations. Surtout lorsque Caulaincourt, Macdonald et Ney se présentèrent à son quartier général à Essonnes. Ses échanges avec Schwarzenberg n’étaient plus un secret, il lui fallait s’expliquer. Il finit par reconnaître les faits mais en les émolliant. Puis il déclara que, puisque l’Empereur était prêt à signer la paix, il défendrait sa cause. Le plus méfiant, Caulaincourt estima que le mieux était d’emmener Marmont à Paris afin d’apprécier jusqu’à quel point il s’était compromis.


    Le 4 avril, au matin, Alexandre reçut les plénipotentiaires. Il prit connaissance de l’acte d’abdication conditionnelle puis il les écouta plaider la cause de l’Empereur. Il faut croire qu’ils furent plutôt convaincants puisque, selon des témoignages concordants, le tsar parut « ébranlé ». A en croire le maréchal Macdonald, il aurait conclu l’entretien par une note d’espoir, assortie d’une suggestion :


    […] Je ne tiens nullement aux Bourbons ; je ne les connais pas. Il sera impossible, je le crains, d’obtenir la régence ; l’Autriche y est la plus opposée ; pour moi j’y consentirais volontiers, mais je dois agir de concert avec mes alliés. Puisque les Bourbons ne conviennent point, prenez un prince étranger ou choisissez parmi vos maréchaux, comme la Suède a fait de Bernadotte ; il ne manque pas d’hommes illustres en France.


    Alexandre renvoya les Français en leur demandant de revenir le lendemain, à 9 heures du matin. Les trois hommes quittèrent l’hôtel de Talleyrand en croisant les membres du gouvernement provisoire. L’hôtel était devenu un huis-clos étouffant qui bruissait d’allées et venues, ouvertes ou furtives. Dévisageant les deux épées du gouvernement provisoire, Beurnonville et Dupont de l’Etang, Macdonald refusa de parler au premier et lui lança : « Ne me parlez pas, monsieur, je n’ai rien à vous dire ; vous m’avez fait oublier une amitié de trente ans ! » A Dupont, il fit la morale : « Quant à vous, monsieur, votre conduite à l’égard de l’Empereur n’est pas généreuse ; j’avoue qu’il vous a traité avec sévérité […] mais depuis quand cherche-t-on à se venger d’une injustice personnelle aux dépens de son pays ? »


    Tout se joua dans la nuit. L’ordre de mettre en marche le corps de Marmont fut donné par un de ses divisionnaires, le général Souham qui agit sous l’emprise de la peur. A son collègue Fabvier qui s’étonnait de cette mise en route, Souham lui aurait répliqué : « M. le maréchal s’est mis en sûreté. Nous voulons en faire autant. Je suis bien grand mais je ne veux pas me faire raccourcir la tête. »


    Fabvier courut alors à Paris et trouva Caulaincourt, Macdonald, Marmont et Ney à l’hôtel de ce dernier. La suite est fort bien racontée par Jean Thiry qui a recoupé les témoignages des principaux protagonistes.


    Fabvier faisant irruption dans la pièce où déjeunent les quatre hommes et s’adressant à Marmont :


    « Monsieur le Maréchal, votre corps est parti sous la conduite du général Souham. – Grand Dieu ! que dites-vous ? s’écria Marmont. Je suis perdu. » Fabvier lui dit alors ce qu’il avait fait pour empêcher ce mouvement, et il ajouta : « Il n’y a qu’une chose à faire, venir vous remettre à la tête de votre corps et lui faire rebrousser chemin. – Mais, répondit le duc de Raguse, les ennemis m’arrêteront. – Alors, dit Fabvier, il n’y aura rien de votre faute. D’ailleurs, cela n’est pas si clair qu’ils vous arrêteront. – Eh bien ! dit-il, il faut que j’en parle à ces Messieurs et puis nous partirons. » Le duc de Raguse revint vers ses collègues, « le visage renversé, pouvant à peine parler ». « Je suis déshonoré ! dit-il… Je suis perdu ! Quelle faute… Souham m’a désobéi ; il a trahi ses devoirs !… Je lui avais donné l’ordre de ne pas quitter sa position… Tout est perdu !… Quel déshonneur !… Il a passé à l’ennemi avec mon corps, malgré mon expresse défense depuis Essonnes, même avant d’avoir prévenu les Autrichiens… Je vais rejoindre mes troupes pour tâcher de tout réparer. »


    Il fallut ensuite gagner l’hôtel de la rue Saint-Florentin où le tsar les attendait. Le ton avait changé. Informé du passage dans ses lignes du 6e corps de Marmont, Alexandre avait jugé que l’armée impériale se disloquait et il voyait Napoléon à sa merci. Il informa donc Caulaincourt, Macdonald et Ney que l’Autriche et la Prusse écartaient toute idée de régence et qu’il s’alignait sur ses alliés. Il fit mine, encore une fois, de regretter qu’on ne voulût point de Bernadotte et réclama une abdication pure et simple. Il n’y avait plus rien à débattre. Pour la première fois on parla d’un lieu de relégation pour l’empereur déchu, plutôt une île, facile à surveiller, la Corse, la Sardaigne, Corfou ou encore l’île d’Elbe.


    Il fallait retourner à Fontainebleau et arracher une abdication sans conditions. Quant à Marmont, il avait sur les bras la mauvaise humeur, pour ne pas dire plus, de ses hommes qui se retrouvaient, sans explication, emmenés à l’écart, prisonniers de fait entre les lignes ennemies. A la barrière de Versailles, on était au bord de la mutinerie. Non sans courage (Marmont n’était pas un pleutre), mais avec une bonne dose de mauvaise foi, il réussit à désamorcer la colère des petits gradés et des hommes de troupe. Il joua du sentiment, se mêlant à eux, les appelant « ses enfants », sa « famille chérie ». Il parvint à les convaincre que leur mouvement ne nuisait pas à l’Empereur mais, au contraire, qu’ils obéissaient à un plan lui permettant de passer au mieux cette épreuve…


    Enfin informé de la défection de Marmont, Napoléon en fut abasourdi. Selon Fain, son secrétaire, il s’écria : « L’ingrat, il sera plus malheureux que moi ! » Puis il se ressaisit et voulut donner au moins l’apparence que la partie militaire n’était pas jouée. Il donna les ordres nécessaires pour refermer les lignes ouvertes par le départ du 6e corps. Au château, il dicta un nouvel ordre du jour qui montre bien qu’il en est au constat, à l’aveu d’impuissance devant une suite de trahisons qui le conduisent au « dernier sacrifice à la France », à l’abdication.


    Napoléon s’était couché et dormait lorsque ses émissaires rentrèrent au château. Il lui fallut encore débattre avec eux de ce qu’il restait à faire. Puis il s’enferma avec Caulaincourt qui, une fois de plus, écouta ses récriminations. Comme d’autres dictateurs découvrant trop tard qu’ils ont promu et favorisé des hommes de peu, voués à leurs seuls intérêts (on pense à la Maison de Savoie, aux chefs de l’armée et du Parti national fasciste, à Rome, en 1943, renversant Mussolini), Napoléon constate qu’il s’est trompé et principalement sur ce qui meut, intimement, le commun des mortels :


    « Ah, Caulaincourt… l’intérêt, l’intérêt, la conservation des places, l’argent, l’ambition, voilà ce qui mène la plupart des hommes », constata-t-il, avant d’accabler les sénateurs : « Beaucoup de ces gens-là sont de la canaille […] ; ce sont les révolutionnaires que j’ai débarbouillés ; la plupart n’ont ni principes, ni honneur » ; puis passant à Marmont : « […] un homme qui a reçu de l’éducation, qui connaît l’histoire, qui ne peut être dupe d’une intrigue, comme son ambition l’a perdu ! A quoi sert donc l’esprit ? » Avant de conclure : « C’est… dans les hauts rangs de la société que se trouvent les traîtres. Ce sont ceux que j’ai le plus élevés qui m’abandonnent les premiers ! »


    Au matin du 6 avril, il fallut capituler. Toujours avec Caulaincourt, Napoléon revint aux conditions de son abdication et il rédigea avec lui un nouvel acte. Les maréchaux furent ensuite reçus, tous impatients d’en finir, Ney se montrant le plus insistant au point que Napoléon les quitta en lançant la fameuse algarade citée par Fain :


    Vous voulez du repos, ayez-en donc ! Hélas ! vous ne savez pas combien de chagrins et de dangers vous attendent sur vos lits de duvet ! Quelques années de cette paix que vous allez payer si cher en moissonneront un plus grand nombre d’entre vous que n’aurait fait la guerre la plus désespérée.


    Peu après, il revint avec le texte de son abdication, d’une extrême concision :


    Les puissances alliées ayant proclamé que l’empereur Napoléon était le seul obstacle au rétablissement de la paix en Europe, l’empereur Napoléon, fidèle à son serment, déclare qu’il renonce, pour lui et ses héritiers, au trône de France et d’Italie, et qu’il n’est aucun sacrifice personnel, même celui de la vie, qu’il ne soit prêt à faire à l’intérêt de la France.


    Dans la nuit du 6 au 7 avril, Caulaincourt, Macdonald et Ney gagnèrent Paris pour régler les conditions de l’armistice. Alexandre les reçut avec sa courtoisie habituelle, presque teintée de compassion. Tout se mit en place assez vite. Le tsar confirma son intention de remettre une principauté à l’empereur déchu. Mais la suite, pour aboutir à un traité en bonne et due forme, fut contrariée par une rumeur insistante : l’Empereur avait quitté Fontainebleau et gagnait l’Italie pour se mettre à la tête d’une nouvelle armée. Caulaincourt eut beau démentir, Alexandre ne décolérait pas, annonçant même que tout ce qu’il avait promis serait non avenu s’il se confirmait que Napoléon avait repris les armes.


    En fait, l’isolement et la paralysie politique s’accentuaient pour ce dernier. Le 9 avril, plusieurs maréchaux – Lefebvre, Oudinot, Jourdan, Kellermann − se déclarèrent ralliés au nouveau gouvernement. De Blois, parvint l’adhésion de Cambacérès. Les fidèles, de ceux qui resteront jusqu’au bout à ses côtés, sont une poignée : Maret, Bertrand, Belliard, Cambronne et plusieurs membres de sa maison, le secrétaire Fain, le trésorier Peyrusse.


    « Le palais est à demi mort, évoque Marcel Dupont. Berthier, jaune de bile et outré d’être moralement contraint à demeurer en place, erre comme une ombre et s’efforce à paraître le moins possible. »


    Le 10 avril, Metternich et Castlereagh arrivent à Paris. Ils encadrent Alexandre et veillent à ce qu’il reste intraitable avec le vaincu. Caulaincourt tient Napoléon informé de ce raidissement mais ce dernier maintient ses exigences. Il réclame plus de garanties et attend de son beau-père qu’il traite bien Marie-Louise. Il prévient Caulaincourt : « Il faut prévoir que, sans la Toscane, je ne ratifierais pas. » Mais l’Autriche qui est de retour en force dans la péninsule italienne ne veut surtout pas de Napoléon dans son aire d’influence. Il y a déjà le cas de Murat à régler. Napoléon n’a plus le choix : il devra se contenter de l’île d’Elbe. Un choix en désespoir de cause, faute de mieux. Metternich en est persuadé. Le 12 avril, alors que le traité vient d’être signé, il écrit à l’empereur d’Autriche, François Ier : « L’important est d’éloigner Napoléon de la France [mais] je n’approuve pas le choix de l’île d’Elbe […]. C’est un fait qu’on ne peut admettre pour l’avenir. D’ailleurs Napoléon reste trop près de la France et de l’Europe. »


    Napoléon est plutôt bien traité. Certes il a renoncé pour lui et sa descendance à tout droit de souveraineté sur la France. Mais lui et l’Impératrice, leur fils conservent leurs titres la vie durant. Il reçoit l’île d’Elbe en pleine souveraineté et profite, outre les revenus tirés de sa principauté, d’une rente annuelle de deux millions de francs prise sur le grand livre de France. Sa parentèle bénéficie de garanties et d’indemnités en rapport avec la place qu’ils occupaient sous l’Empire.


    Dans l’après-midi du 11 avril, Macdonald et Caulaincourt revinrent à Fontainebleau. L’Empereur leur parut alors résigné, sinon apaisé. Il déplora certes l’absence de Ney et stigmatisa l’attitude de l’Autriche, de l’empereur qui spoliait sa fille. Il passa la soirée avec Caulaincourt et se montra plus agité. Il redoutait d’être assassiné même s’il ne craignait pas la mort : « La vie m’est insupportable. J’ai tout fait pour mourir à Arcis. Les boulets n’ont pas voulu de moi. J’ai rempli ma tâche. »


    Dans la nuit du 12 au 13, il absorba une potion composée d’opium, de belladone et d’ellébore blanc. Il la conservait depuis la retraite de Russie. Pris de douleurs, il fit appeler Caulaincourt. Convulsif, se sentant mourir, il chercha à lui donner ses dernières volontés, le suppliant de veiller au salut de l’Impératrice et du roi de Rome. Mais, la mort ne venant pas, il s’impatientait. Il lança à Caulaincourt :


    Qu’on a de la peine à mourir ; qu’on est malheureux d’avoir une constitution qui repousse la fin d’une vie lui qu’il me tarde à voir finir !


    Mal dosé, le poison cédait du terrain et au lever du jour Napoléon reprit des forces, retrouvant tout son esprit. Il reçut Macdonald, porteur du traité, et le signa. Il lui offrit le sabre de Mourad Bey qu’il avait rapporté d’Egypte et le serra dans ses bras. Macdonald n’avait pas démérité.


    Il lui restait huit jours pour préparer son départ. Il prit le temps de s’informer sur l’île d’Elbe, passant de longues heures à se promener dans le parc avec Maret. Il croyait toujours pouvoir emmener Marie-Louise et leur fils sur l’île. Un réconfort car, pour le reste, la famille avait pris le large, Madame Mère et son frère, le cardinal Fesch, partis pour Rome, ses frères qui n’avaient pas encore choisi leur terre d’exil… Quant à Joséphine, affaiblie, elle s’était enfermée à Malmaison où elle allait mourir le 26 mai.


    Le 20 avril, Napoléon écrivit à son épouse pour lui dire qu’il quittait Fontainebleau et, comme elle se déclarait souffrante, il forma le vœu que sa santé « se soutiendrait » et qu’elle pourrait le rejoindre. Puis ce fut l’adieu à la garde impériale et le départ en un cortège de quinze voitures. A Briare, le général Cambronne attendait l’Empereur avec 600 grenadiers volontaires pour l’accompagner à l’île d’Elbe.


    Sans incidents jusqu’à Lyon, le voyage devint périlleux dans la vallée du Rhône car des foules surexcitées par les royalistes locaux attendaient le convoi. Napoléon pouvait craindre le pire. Il endossa un des uniformes du général autrichien qui l’escortait. Le 28 avril, il embarqua, à Fréjus, sur une frégate anglaise qui toucha Portoferraio le 3 mai. De toute évidence, sa contribution à l’histoire du monde s’arrêtait là.


    Ce mont au front neigeux Caucase est dénommé.


    Que ce Titan impie d’impudence animé


    Soit pour sa simonie comme il convient puni


    Et tel un chien captif hurle à jamais ici,


    Vers les cieux silencieux poussant ses plaintes vaines


    A la roche acérée rivez-le par chaînes,


    Et qu’éternellement sa vie soit sa géhenne.


    Antony Burgess.


    



Pour en savoir plus


    Sur le général Dupont, une biographie copieuse mais ancienne : Eugène Titeux, Le Général Dupont. Une erreur historique, Paris, Prieur, Dubois et Cie, 3 volumes, 1903.


    Jean-Claude Lorblanchès, Les Soldats de Napoléon en Espagne et au Portugal…, Paris, L’Harmattan, 2007, traite longuement de Dupont à Baylen, p. 125-136. Encombré du butin provenant du sac de Cordoue, Dupont s’était rendu dans des conditions fort peu flatteuses pour lui et pour son subordonné Vedel. Entré au ministère, il prit soin de purger les archives compromettantes le concernant. Le général Thiébault aurait voulu le voir passé par les armes !


    Jean-Pierre Bachasson, comte de Montalivet (1766-1823) avait de vraies compétences administratives comme le montre la thèse de Bertrand Desgrey, « Montalivet, ministre de l’Intérieur de Napoléon » (1972).


    Les Mémoires de Caulaincourt constituent un des plus précieux témoignages sur la période. Leur édition critique par Jean Hanoteau (Paris, Plon, 1933) est un modèle du genre, d’autant qu’il n’a pas hésité à comparer la copie sur laquelle il avait travaillé avec l’original déposé aux Archives nationales (cote 95 AP, carton 16). Synthèse constituée tardivement (autour de 1823-1825) à partir de notes quotidiennes, le témoignage de Caulaincourt est aussi un plaidoyer pro domo.


    A propos du rôle exact de Caulaincourt dans les négociations engagées avec les Alliés, Thierry Lentz apporte son point de vue. Il n’est pas question de mettre en cause son attachement à Napoléon. Il l’a servi jusqu’au bout et non sans habileté. Mais ce « diplomate du désespoir » (J.W. Rooney) n’a pu suivre son maître jusqu’au bout lorsque Napoléon tergiverse et même finasse pour arracher le plus possible à ses vainqueurs. Ainsi, le 10 avril, lorsque Caulaincourt se prépare à conclure la négociation.


    Résumons : sur le coup d’informations (fausses) lui rapportant que l’empereur François Ier est décidé à préserver les droits de son petit-fils sur le trône impérial, Napoléon demande à Caulaincourt de rentrer à Fontainebleau avec toutes les pièces qui attestent de son abdication. Caulaincourt refuse d’obtempérer, arguant qu’il n’est plus possible de faire marche arrière. Napoléon réitère ses ordres dans la nuit du 10 au 11 et, cette fois encore, Caulaincourt passe outre et termine les tractations. Il accepte même de troquer la Toscane, promise à Marie-Louise, contre les trois petites principautés de Parme, Plaisance et Guastalli. Ce que Napoléon ne voulait pas.


     


    En complément, il faut lire :


    Souvenirs du maréchal Macdonald, duc de Tarente, Paris, Plon, 1892.


    A Sainte-Hélène, Napoléon a souvent parlé de la défection de Marmont, avec des sentiments partagés. Il le connaissait depuis Toulon et lui reconnaissait des talents militaires, infirmés pourtant par ses défaites, aux Arapiles en Espagne et, bien sûr, à Laon.


    Le jeudi 16 novembre 1815, il confie à Las Cases : « La vanité avait perdu Marmont ; la postérité flétrira justement sa vie […] pourtant son cœur vaudra mieux que sa mémoire. »


    Le 27 mars 1816 : « J’ai été trahi par M… [Marmont] que je pouvais dire mon fils, mon enfant, mon ouvrage ; lui auquel je confiais mes destinées, en l’envoyant à Paris au moment même où il consommait sa trahison et ma perte. »


    La scène fameuse du 4 avril nous est relatée par Caulaincourt. Agathon Fain, secrétaire intime de Napoléon, l’a rapportée dans ses Mémoires : Mémoires du baron Fain, premier secrétaire du cabinet de l’Empereur…, Paris, Plon, 1908.


    Cette « grande scène » du 4 avril, durant laquelle les maréchaux font le siège de Napoléon pour le contraindre à l’abdication, a été rapportée sur un mode particulièrement dramatique, presque une conspiration, avec des violences verbales et même des postures d’intimidation. Cette version a été mise en avant par le gouvernement provisoire qui voyait tout l’intérêt de compromettre des maréchaux comme Ney ou Lefebvre. Sous la Restauration, le polygraphe La Mothe-Langon, « industriel de la littérature para-historique » (Jean Tulard) a popularisé des propos imaginaires qui ont fini par être « coulés dans le bronze ». Beaucoup d’historiens en sont restés là, mais déjà Thiers les contestait. En fait l’entrevue se passa avec beaucoup plus de retenue qu’on l’a écrit et les plus remontés contre Napoléon comme Ney ont exprimé leur point de vue avec prudence et même circonspection. La « trahison des maréchaux » fut plus ou moins déclarée, patente chez Marmont et Augereau, elle est beaucoup plus difficile à cerner chez les autres. Voir ce qu’en dit Thierry Lentz dans ses Vingt jours de Fontainebleau.


    Sur le maréchal Ney, les biographies ne manquent pas. Ici, il faut lire Jean Lucas-Lebreton, Le Maréchal Ney 1769-1815, Fayard, 1941, qui traite du parcours politique de Ney et aussi de sa personnalité.


    On lira avec attention Marc Oudinot, Le Maréchal Oudinot, Editions de Fallois, 2007, en particulier le chapitre IX, « Le sabre et la fortune », qui montre bien l’ascension sociale d’un maréchal d’Empire. Son second mariage, en 1812, avec Eugénie de Coucy, de vingt-quatre ans sa cadette et de vieille souche champenoise, ne pouvait que l’inciter à la retenue, à l’issue d’une campagne de France qui ne l’avait pas vu briller.


    Marie-Armand Guerry de Maubreuil (1783-1869) est un émigré qui finit par servir Jérôme Bonaparte en Westphalie. En 1814, il est à Paris et se fait remarquer dans les cercles royalistes. Le 21 avril, il intercepte la voiture de Catherine de Westphalie pour lui saisir ses bijoux et son or. Il prétend avoir agi sur ordre du gouvernement. Le tsar, parent de la reine, intervient pour le faire arrêter. C’est à cette occasion que Maubreuil révèle avoir vu Talleyrand, à son hôtel, et avoir été chargé d’approcher Napoléon pour l’assassiner. Ce que niera évidemment le prince de Bénévent. Emmanuel de Waresquiel présente Maubreuil comme un « pseudo-comte, un ancien chouan couvert de dettes » et aussi un « royaliste de fortune, de sac et de corde ». Mais le biographe de Talleyrand qui l’innocente ajoute qu’il aurait pu laisser faire et qu’« il ne se serait pas ému des résultats si ce genre de coup de main avait réussi »…


    Le 20 janvier 1827, à la sortie de la messe expiatoire en mémoire de Louis XVI, Maubreuil se jette sur Talleyrand, le gifle et le roue de coups de pied avant que Marmont n’intervienne… !


    Frédéric Masson, L’Affaire Maubreuil, Paris, Ollendorf, 1907.


    Maurice Garçon, La Tumultueuse Existence de Maubreuil, marquis d’Orvault, Paris, Hachette, 1954.


    Alfred-Auguste Ernouf, Maret duc de Bassano, Paris, Nouveau Monde Editions, 2008. Réédition d’un classique paru en 1878, présenté par Thierry Lentz.


    Souvenirs du maréchal Macdonald, duc de Tarente, Paris, Plon, 1892. Ces mémoires écrits en 1825 constituent un témoignage important sur la fin de l’Empire. Ils sont sévères à l’égard de Talleyrand.


     


    Le général Fabvier avait juste 31 ans en 1814. Officier de très grande valeur, il finit sa carrière au service de l’indépendance grecque. Témoin important des jours qui précèdent l’abdication, il nous manque son témoignage écrit.


     


    Napoléon tente de se suicider dans la nuit du 12 au 13 avril. Cet événement a suscité une littérature de peu d’intérêt, à l’exception des Mémoires de Caulaincourt.


    Pour Thierry Lentz, Les Vingt jours de Napoléon, la tentative de suicide est effective. Mais les témoignages restent confus. S’appuyant sur le récit du valet de chambre Hubert (rapporté par le mamelouk Ali, Louis-Etienne Saint-Denis), il réduit le rôle de Caulaincourt. Lentz conclut : « Voulut-il mourir en public afin que la tragédie, prenant un tour antique, puisse ensuite être racontée ? Fut-il finalement effrayé par son propre geste ? La tentative de suicide ne fut-elle qu’une comédie ? On ne saurait trancher. »


    Sur le choix de l’île d’Elbe, Marie-Hélène Baylac, Napoléon empereur de l’île d’Elbe, Paris, Tallandier, 2011.


    Antony Burgess, La Symphonie Napoléon, traduction française, Robert Laffont, 1977. Magnifique !

  


  
    Marchand : comptes et mécomptes


    Si l’on suit le philosophe José Ortega y Gasset (1883-1955) il ne faut pas scruter un grand homme – ce qu’il appelle un « homme éminent » − avec le regard de son valet de chambre trop enclin à en décompter les « petits vices » et aussi toutes les « petites vertus » qui lui font défaut.


    Chacun s’accorde à dire que, dans son privé, Napoléon Bonaparte n’était pas un homme facile à vivre. Trop imprévisible, négligent ou attentionné selon l’heure ; exigeant jusqu’au caprice mais capable aussi de sacrifier tout confort, tout art de vivre quand il le fallait. Les femmes et les hommes qui le servaient ou l’approchaient au plus près en faisaient les frais et bon nombre lâchèrent prise.


    Louis-Joseph-Narcisse Marchand (1791-1876) entra au service de l’Empereur en 1811, comme simple garçon d’appartement dans la maison impériale. En avril 1814, il prend la place de Constant Vairy, dit Constant, qui n’a pas voulu suivre Napoléon dans son exil. Une vraie désertion avec au passage, la soustraction d’une somme d’argent et des bijoux. Pour se justifier, Constant fit écrire ses mémoires par des « teinturiers » qui en firent un plaidoyer peu convaincant.


    Les mémoires de Marchand sont d’une autre eau. Ils portent presque entièrement sur son service à l’île d’Elbe et à Sainte-Hélène. Ils ont fait l’objet d’une édition critique par Jean Bourguignon (1876-1952), un grand érudit de la période napoléonienne. Son travail fut poursuivi par un autre spécialiste, le commandant Henry Lachouque.


    Celui que Napoléon tenait pour un « ami » et non pour un simple serviteur était un homme droit, pétri de fidélité. Ses mémoires nous montrent des côtés, trop souvent négligés, de la vie auprès de Napoléon. Ici, Marchand évoque le climat délétère des derniers jours de la campagne de France :


    Le moment des défections arrivait : le prince Berthier avait quitté l’Empereur l’assurant de son retour. Ce vieil ami ne reparut plus. Dans la journée il fit appeler Constant son premier valet de chambre : il était parti pour ne plus revenir. Roustan, son mameluck, était parti pour Paris, on ne le revit plus. M. Yvan, son chirurgien, l’avait abandonné aussi. Enfin ceux sur lesquels il était en droit de le plus compter, parce qu’ils avaient été comblés au temps de sa puissance, l’abandonnaient, dans le malheur. Constant, son premier valet de chambre, qu’il honorait de son affection, et Roustan, esclave qui lui avait été donné en Egypte, tous les deux comblés de bienfaits, se laissèrent aller à ce torrent d’ingratitude, ils abandonnèrent leur maître dans le malheur ; l’un et l’autre étaient portés par l’Empereur pour 50 000 francs dans les 2 millions réservés par le traité de Fontainebleau sur un état qu’il arrêta avant de partir.


    A côté de ces lâches abandons, on est heureux de pouvoir enregistrer des actes de dévouement :


    Mme la comtesse Bertrand, grosse de six mois, quitta l’impératrice Marie-Louise qu’elle avait accompagnée à Blois et à Orléans, pour venir à Fontainebleau, se préparant à suivre l’Empereur à l’île d’Elbe avec ses enfants, lorsque Sa Majesté y serait installée. Jusqu’au dernier moment le ministre de la Guerre retint l’ordre qui devait remettre l’île d’Elbe dans les mains de l’Empereur ; le duc de Vicence si dévoué fut obligé de s’adresser à l’empereur de Russie pour que l’ordre fût expédié.


    L’Empereur en abdiquant, se réserva un traitement pour lui et sa famille, et pour celle-ci, ses propriétés. La principauté de l’île d’Elbe lui fut assurée. L’Empereur n’avait pas demandé la Corse aussi près des côtes de France que celles d’Italie. La Corse devait être française ou italienne, elle ne se rattachait bien au système maritime et commercial de la Méditerranée, qu’avec la France. Sous la souveraineté de Napoléon, elle n’était plus que la Corse, et devenait dépendante de la puissance anglaise que les Corses avaient répudiée. Le titre le plus cher de l’Empereur était d’être Français, il lui restait entier dans ce moment de désertion de la fortune. Fallait-il en faire aussi le sacrifice ? devait-il l’étendre aux Corses ? Comment serait-il vu par eux ? Son gouvernement ne serait-il pas dès lors traversé par des intrigues anglaises, françaises, sardes ? Il était plus sage, d’une plus haute prévoyance de renoncer à la Corse dont il aimait et estimait les habitants. L’Empereur, dans son sacrifice pour la France ne voulut rien, le traité de Fontainebleau a été fait non pour lui, mais pour les siens ; son abnégation de lui-même était complète, les articles de Fontainebleau n’ont jamais pu en affaiblir la grandeur, la gloire lui en reste entière. La prévoyance de ses amis, quoique frustrée, les honorera toujours. La violation des stipulations qu’ils avaient négociées, ne prouve que l’immoralité et l’impolitique de ceux qui s’en rendirent coupables. Il fut également stipulé qu’une somme de deux millions serait prélevée sur la valeur des biens du domaine privé qu’il abandonnait à la France, et serait payée aux généraux de sa Garde, à ses officiers, et aux personnes de sa Maison. Napoléon en fit la répartition, rien ne fut payé. Les autres conditions onéraires de son abdication furent violées. MM. de La Bouillerie et Dudon livrèrent à Orléans le trésor particulier de l’Empereur et son portefeuille. Les 38 millions en or et quatre plénipotentiaires des cours alliées. On eut beaucoup de peine à tirer de leurs mains la dot de l’impératrice Marie-Louise qui s’y trouvait encore en souverains. M. Peyrusse, trésorier de l’armée, fut envoyé à Orléans pour s’emparer du portefeuille de l’Empereur, contenant 40 millions en diverses valeurs. Il ne rapporta que 2 millions 500 000 francs.


    Mémoires de Marchand, premier valet de chambre et exécuteur testamentaire de l’empereur, Paris, Tallandier, 1991.
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    1814 vu par Clausewitz


    Carl von Clausewitz n’a pas été acteur de la campagne de France. Il l’a vécue comme observateur et « consultant ». En 1811, il était passé au service de la Russie et avait suivi la campagne de Russie auprès de l’état-major. Les Français vaincus, Clausewitz intervient auprès du général Yorck, qui commandait le corps de 14 000 Prussiens attaché à la Grande Armée. Il lui fit signer la convention de Tauroggen (30 décembre 1812) qui l’engageait à ne plus combattre la France. Soucieux de ne pas provoquer Napoléon, Frédéric Guillaume III ne lui permit pas de reprendre un service actif dans l’armée prussienne et Clausewitz, toujours en uniforme russe, fut juste adjoint à l’état-major de Blücher, comme simple conseiller. Il en éprouva un vif dépit comme le montrent ses lettres à Marie von Clausewitz, son épouse.


    Der Feldzug von 1814 in Frankreich fait partie des œuvres posthumes publiées à Berlin, de 1832 à 1837, par Marie von Clausewitz. Sa traduction en français a dû attendre… 1973. Cet essai est court. Il va à l’essentiel. Clausewitz y traite d’abord du déroulement de la campagne, mais il en donne juste un « aperçu ». En revanche, en seconde partie, il formule une copieuse « critique stratégique » d’une rare pénétration.


    On peut s’agacer de cette distribution, par Clausewitz, de bonnes et de mauvaises notes, surtout venant d’un homme qui n’a jamais fait ses preuves sur le terrain. On peut ne pas supporter cette intériorisation de la guerre, sa formulation abstraite qui, à l’égard des hommes, ne prend en compte que leur effectif et ne parle jamais de leur sueur et de leur sang. Clausewitz pense en anatomiste et sa dissection est post mortem. Elle n’intègre pas l’émotion. Si l’on tient la guerre pour une somme de souffrances, souvent indicibles, il vaut mieux s’épargner sa lecture. En revanche, si l’on veut penser la guerre et en déceler les cheminements précis en procédant par des voies raisonnées et logiques, il demeure essentiel. Tant il est vrai que « d’entrée de jeu, la guerre à travers sa trame et sa chaîne entière est un jeu de possibilités, de probabilités, de chance et de malchance, et que de toutes les manifestations de l’activité humaine, c’est du jeu de cartes qu’elle se rapproche le plus » (De la guerre, livre I, chapitre I, 20).


    Lorsqu’il considère la victoire totale obtenue par les coalisés sur « Bonaparte », Clausewitz se garde bien de couvrir de louanges ses maîtres d’œuvre majeurs, Schwarzenberg et Blücher. Il en démonte même leurs carences et leurs erreurs. Pour lui le succès de 1814 tient de la victoire par défaut, remportée sur un chef hors du commun. Sa démonstration vise donc à entacher le succès final des Alliés en inventoriant leurs fautes majeures et tous leurs manquements aux règles fondamentales à la stratégie.


    La campagne de 1814 permet aussi à Clausewitz de mettre en vis-à-vis les deux dynamiques de la guerre, la défensive et l’offensive. Avec cette affirmation commune à Napoléon, que la seconde est plus risquée car elle implique une maîtrise encore plus rigoureuse du temps et de l’espace.


    Tout attaquant doit avoir le souci constant de ne pas transgresser le « point limite de la victoire », c’est-à-dire le moment où l’assaillant, s’étant échiné à progresser verra sa force décroître (par obligation d’occuper le terrain conquis, de garder ses lignes de communication…) et deviendra trop faible pour achever son action. « A ce moment, l’assaillant devra renoncer à l’offensive, et il lui restera juste assez de force pour se maintenir sur la défensive en attendant la paix » (Georges Duval de Fraville).


    Ce qui a bien failli arriver en 1814.


    A propos de Napoléon, Clausewitz avance qu’il lui fallait compenser son infériorité numérique criante par ce qu’il appelle une « résistance indirecte ». Il devait faire le choix de la « défensive la plus absolue » et comme il ne l’a pas fait, « il s’est lourdement trompé ». Cette « résistance indirecte », Clausewitz en donne les cinq composantes :


    1° Armer les places qui commandent les routes allant du Rhin moyen sur Paris ;


    2° Mettre Paris lui-même à l’abri d’un coup de main, et peut-être aussi mettre en état de défense les villes ouvertes qui, placées sur les routes précitées, pouvaient se prêter à une semblable organisation…


    3° Convoquer les milices et les gardes nationales ;


    4° Organiser enfin des corps de partisans résolus.


    Toutes mesures mises en œuvre par Napoléon mais auxquelles il attachait moins d’importance qu’à la bataille décisive après laquelle il a couru sa vie durant. Ce que ne lui reproche pas Clausewitz :


    Conserver sa domination sur des pays étrangers, continuer à jouir des ressources de leurs provinces, se ménager partout les moyens de les reconquérir rapidement, couvrir son propre territoire aussi parfaitement que possible, tout cela réuni constituait pour Bonaparte une tâche désormais trop lourde ; une seule lui convenait, moins ambitieuse et plus limitée : concentrer toutes ses forces en une seule armée, et, à la tête de cette seule armée, en un seul point de son propre territoire, vaincre l’ennemi en bataille rangée et faire de ce triomphe l’origine d’une fortune et d’une puissance nouvelles. C’était choisir, entre toutes, la conception la plus restreinte ; mais, par là, il tirait de la défensive toute la force qui lui est propre : il affaiblissait les armées de l’ennemi, concentrait ses propres troupes, arrivait à l’équilibre des forces en présence, et, comme jadis pouvait livrer carrière à son vaste génie.


    Du côté des coalisés, le grand fautif, pour Clausewitz, est Schwarzenberg. Dans sa correspondance, il critique notamment sa « pusillanimité » (lettre à Marie von Clausewitz, 6 mars 1814). Pour lui, le général en chef de 1814 fait partie de ces adversaires de Napoléon qui ont tout fait pour éviter de le rencontrer. Ce qui avait été, par exemple, le grand souci, en Russie, de Barclay de Tolly et même de Koutouzov. Résultat : une circonspection qui tourne à la démission, au renoncement. Reculer, attendre deviennent chez Schwarzenberg des vertus. Son idée fixe de garder ses flancs l’a conduit à réduire son corps de bataille. Ainsi, en prélevant 40 000 hommes pour opérer contre Augereau dans la vallée du Rhône, autour de Lyon, il s’affaiblit et se sent alors « d’autant moins en état d’affronter l’empereur ».


    La plus grande faute de Schwarzenberg est d’avoir tronçonné sa « grande armée » en laissant Blücher – lui aussi trop enclin à disperser son armée – opérer seul. La suite de revers que Blücher essuie, de Champaubert à Craonne, tient, selon Clausewitz, au fait suivant :


    […] ce général a voulu poursuivre simultanément deux buts, qui s’excluaient absolument l’un l’autre : d’un côté, il tenait à rallier ses corps en marche (Kleist et Kapzewitsch) ; de l’autre, il voulait couper ou tout au moins bousculer fortement le corps français de Macdonald. Faire les deux choses à la fois était impossible, car la première exigeait qu’il attendît sur place, et la seconde qu’il allât de l’avant. Si Blücher voulait attendre que ses corps fussent concentrés, il ne devait pas ordonner à York, pas plus qu’à Sacken de descendre la vallée de la Marne ; il devait laisser Macdonald se retirer en paix.


    En définitive « […] Blücher fit ce qu’on fait si souvent à la guerre, comme dans la vie : il s’arrêta à une solution moyenne ».


    Revenant sur ce qu’il appelle les « facteurs moraux » Clausewitz souligne les traits dominants des trois protagonistes de 1814. Napoléon qui a péché « par excès de fierté, par vanité ». Il a cru qu’il l’emporterait tout seul et « par un phénomène naturel chez les hommes de sa trempe, il a préféré aller hardiment au-devant du danger, plutôt que de s’effacer adroitement, et il a mieux aimé lutter avec la passion qu’avec la prudence ».


    Quant à Blücher, il a pâti de son impétuosité, de sa fureur à écraser l’homme qui voulait anéantir la Prusse. Il s’est montré toujours plus offensif au point de confondre vitesse et précipitation. Schwarzenberg enfin, est passé de la circonspection à la peur. Son indécision a gravement obéré le succès jusqu’à Arcis-sur-Aube où il s’est ressaisi, même s’il ne s’agit que d’une « demi-bataille », persifle Clausewitz.


    La plupart des historiens veulent à tout prix expliquer la défaite de Napoléon et chacun d’avancer, de privilégier une explication : la faiblesse de ses effectifs, l’épuisement de la troupe, le mauvais vouloir et les arrière-pensées des maréchaux… Clausewitz écarte tout cela et préfère ce truisme : Napoléon ne pouvait gagner car le rapport de forces lui était trop défavorable. Son corps de bataille effectif n’a jamais dépassé 40 000 hommes et le reste était trop émietté.


    Faute de pouvoir livrer la bataille décisive qui l’avait porté au faîte de sa réputation (de Mondovi à Friedland), il a cru pouvoir mener à bien un de ces mouvements tournants qui avaient fait sa réputation. Mais il le fit trop tard et avec trop peu de moyens :


    Bonaparte vit là une suprême tentative à risquer ; il crut qu’une opération tout à fait inusitée ferait un grand effet de terreur. Mais qu’est-ce donc qu’une entreprise qui n’a pour elle que son étrangeté, sinon un vrai fantôme ?


    Cette marche dans le vide est sans contredit ce que Bonaparte a fait de plus mauvais dans toute la campagne, et le résultat l’a bien prouvé. Les alliés ont marché concentrés sur Paris, et le grand mouvement tournant de Bonaparte est apparu dans tout son ridicule, lorsqu’on a vu l’armée française se diriger à son tour sur Paris et marcher jour et nuit… pour arriver vingt-quatre heures trop tard (Clausewitz, De la guerre, Paris, Perrin/Tempus, 2006).


    A lire la préface de Gérard Chaliand qui rappelle qu’on ne trouve pas chez Clausewitz « les clefs d’une éventuelle victoire programmée […] mais tous les éléments pour apprendre à penser de façon stratégique. Emmanuel Terray, Clausewitz, Paris, Fayard, 1999). Une approche conceptuelle, lumineuse… Voir en particulier le chapitre 6, « L’attaque et la défense ».


     


    Pour une approche globale de Clausewitz, voir ce qui l’oppose à son contemporain Jomini, Bernard Pénisson, Histoire de la pensée stratégique. De Sun Zi au nucléaire, Paris, Ellipses, 2014.


    Enfin, j’ai esquissé ce qui sépare ces deux théoriciens de la guerre in 1812. La Paix et la guerre, chapitre XII, Perrin, 2012.
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    Le roman (vrai) des atrocités


    Le Moniteur universel du 28 février 1814 publie, intégralement, le rapport du conseil municipal de Provins sur l’occupation de la ville par les Russes de Wittgenstein :


    Le général Rudler a été remplacé par le corps d’armée du comte de Wittgenstein, composé d’environ douze mille hommes, infanterie, artillerie et cavalerie : il a établi son quartier général dans notre ville. Ce corps de troupes a, comme le premier, vexé et maltraité de toute manière les habitants, pillé, volé les cultivateurs et tous ceux qui se trouvaient sous leurs mains, arrêtant les citoyens dans les rues, les voyageurs sur les chemins, les fouillant de force et les dévalisant. Ils ont fait subir de mauvais traitements à un grand nombre, et en ont retenu plusieurs, qu’ils ont constitués leurs prisonniers. Ce corps s’était porté en avant, mais le jeudi 17 dans l’après-midi, nous le vîmes repasser en toute hâte, l’infanterie, l’artillerie, les bagages, la cavalerie, pêle-mêle, dans la plus grande confusion et le désordre le plus complet. L’arrière-garde ennemie resta dans la ville et dans les environs la nuit du 17 au 18. Cette nuit fut bien désastreuse pour les habitants de notre cité et pour les villages qui se sont trouvés sur le passage de cette armée en fuite : ils ont pillé, dévasté, saccagé un quart des maisons, cassé, brisé les portes et les fenêtres.


    Ils ont semé par-tout [sic] le deuil et la désolation : la ville n’a échappé que par miracle à l’incendie dont ils la menaçaient. On a trouvé le matin, dans beaucoup d’endroits, un grand nombre de mèches et fusées incendiaires, nous n’avons sans doute été préservés de ce malheur, que par la crainte qu’ils avaient, à chaque instant, de voir arriver l’armée française, qui, en effet, est entrée sur les neuf heures, le 18, chassant devant elle cette horde de brigands qui avaient porté la désolation parmi nous et dans tous les pays qu’ils ont occupés. Ces barbares se sont portés à tous les excès : on les a vus dépouiller les citoyens de leurs vêtements, en plein jour, et dans les rues ; un vieillard vénérable a été laissé nu, par des cosaques, sur le perron de son château qu’ils avaient pillé en totalité. Ils ont dévasté et pillé tous les villages, les fermes, les châteaux, les maisons de campagne ; enlevé presque tous les chevaux, voitures, troupeaux et bestiaux, grains et fourrages de toute nature, ravagé, brulé [sic], incendié des fermes, des maisons et même des villages entiers, sur tout le long de la Seine. La fureur de cette soldatesque effrenée [sic] n’a laissé subsister que ce que le temps ne leur a pas permis de détruire ; ces vandales, qui n’ont d’humain qu’une figure hideuse, ont brisé, enfoncé les meubles, cassé les glaces, fait couler dans les caves le vin et les liqueurs qu’ils n’ont pu boire ou emporter. Ils ont tué dans les campagnes les bestiaux et troupeaux qu’ils n’avaient point enlevés, et les ont abandonnés en très grand nombre dans les champs. On a vu ces monstres se partager leur [sic] dépouilles, déchirer, mettre en lambeaux le linge, les rideaux, les lits qu’ils avaient volés : les sacs que les baskirs, kalmoucks et cosaques placent derrière leurs chevaux, étaient liés avec des ganses, des cordons, des torsades de rideaux de lits ou de croisées ; des portions de franges étaient employées au même usage.


    Ils ont mis en fuite et maltraité beaucoup de fonctionnaires, maltraité, blessé des guides qu’ils avaient pris en très grand nombre pour les conduire sur toutes les directions, et ils en ont fait plusieurs prisonniers, presque tous pères de famille ; ils ont assassiné des habitants paisibles, écartelé un maire dans nos environs, mis sur les flammes un enfant pour obtenir de sa malheureuse mère ce qu’ils exigeaient, assouvi leurs passions brutales et violé en divers lieux plusieurs filles et femmes dont une femme âgée de 60 ans, une femme grosse qui est accouchée quelques instants après ; ils ont violé avec une sorte de rage l’asyle [sic] de la douleur, en entrant à cheval et armés dans les hôpitaux pour y voler et mutiler, de la manière la plus horrible, les malades français qui s’y trouvaient ; ils semaient par-tout [sic] la mort et la destruction.


    Le type même de récit susceptible de mobiliser les Français contre l’envahisseur ou, au contraire, de les inciter à la plus grande réserve pour que tout cela se termine au plus vite…
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    Underwood : un Anglais à Paris


    Le peintre Thomas Richard Underwood avait 39 ans en 1814. Depuis la rupture de la paix d’Amiens, le 11 mai 1803, il était retenu en France. Mais libre de ses mouvements, réputé pour son travail il fréquentait la bonne société et même la cour impériale. Le peintre Isabey le protégeait et l’avait présenté à Joséphine et au maréchal Marmont. Surtout aquarelliste, il excellait dans les paysages et les vues citadines. Au premier trimestre, il tint un journal qui notait tout ce qu’il voyait dans Paris. Très bien informé, sans trop de parti pris et cherchant à vérifier ses sources, son témoignage est précieux.


     


    Dans La Femme de trente ans, Balzac campe un de ces Anglais retenus en France, l’« honorable Arthur Osmond », fils aîné de lord Grenville, établi à Tours après avoir appris la médecine à Montpellier. Julie, l’héroïne est séduite par ce « lord diaphane »…


     


    Dès la fin de janvier, Underwood observe la dégradation de l’opinion publique :


    On témoignait la crainte que l’armée alliée n’arrivât jusqu’à Paris, et beaucoup de personnes emballaient leurs effets les plus précieux pour les envoyer dans les départements les plus reculés de France. En même temps, un grand nombre d’habitants des villages, des fermes et des maisons de campagne des environs venaient, avec une partie de leur mobilier, chercher un asile dans la capitale. Il en résultait que les boulevards de Paris ainsi que toutes les routes qui y aboutissaient, étaient encombrés de chars et de charrettes. Le duc de Rovigo lui-même envoya ses filles et son beau mobilier de son propre hôtel de la rue Cerutti dans le voisinage de Toulouse. Les Parisiens de toutes les classes faisaient […] des approvisionnements de farine, de riz, de pois, de fèves, de pommes de terre, de porc salé, de harengs…


    Au fil des jours, les combats se rapprochant, le nombre de blessés amenés à Paris croît, en piteux état et dans un état désespéré pour beaucoup. A en croire Underwood, qui cette fois exagère, « le nombre de corps que l’on voyait flotter sur le fleuve ou s’échouer sur ses rives était immense : épouvantable spectacle ! »


    Lors de la bataille de Paris, le peintre remarque les écarts de comportement. Alors que beaucoup se font tuer, d’autres continuent à profiter de la vie comme si de rien n’était :


    Tant que dura la bataille, le boulevard des Italiens et le café Tortoni furent remplis d’oisifs des deux sexes, assis comme de coutume sur les chaises qui s’y trouvent, et regardant d’un air indifférent les Français blessés et les Alliés qui passaient.


    Le 12 avril, Underwood assiste à l’entrée du comte d’Artois :


    Un assez grand nombre de spectateurs paraissaient vivement émus […]. Quelques-uns même répandaient des larmes […] Monsieur est un homme d’une tournure élégante et noble, et jamais je n’ai vu un cavalier qui me parût plus accompli. Il était impossible de saluer le peuple avec plus de grâce et de dignité ; aussi, sur les Boulevards, chacun paraissait-il sympathiser avec la joie qui rayonnait dans ses regards […]. Les croisés étaient occupés par un grand nombre de femmes élégamment vêtues qui agitaient leurs mouchoirs blancs.


    Journal de Thomas Richard Underwood, prisonnier anglais, pendant les quatre premiers mois de 1814, dans Paris en 1814, avec une introduction et des notes par Jacques Ladreit de Lachanière, Paris, Emile-Paul, 1907.
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    A propos de l’acte d’abdication conditionnelle


    La version que nous proposons de l’acte d’abdication est celle retenue par la Correspondance de Napoléon publiée sous le Second Empire. Thierry Lentz la confronte à une « première mouture » qui comprenait en surcharge cette précision capitale :


    et l’Empereur ne pouvant essentiellement, sans trahir son serment, abandonner aucun des départements qui étaient réunis lorsqu’il est monté sur le trône.


    Ce qui visait à sauver ces « frontières naturelles » recherchées et acquises au fil des deux derniers siècles. Mais une telle exigence ne pouvait que faire tourner court les négociations, il fallut la retirer.


    La version la plus exacte de l’acte d’abdication conditionnelle est sûrement celle rapportée par Jean Hanoteau dans son édition des Mémoires de Caulaincourt :


    Les puissances étrangères ayant déclaré que l’empereur Napoléon était un obstacle au rétablissement de la paix et de l’intégrité du territoire français, fidèle à ses principes, à ses serments de tout faire pour le bonheur et la gloire du peuple français, l’empereur Napoléon déclare qu’il est prêt à abdiquer en faveur de son fils et à en faire remettre l’acte en due forme au Sénat par un message aussitôt que Napoléon II sera reconnu par les puissances, ainsi que la régence constitutionnelle de l’Impératrice. A cette condition, l’Empereur se retirera sur-le-champ dans le lieu qui sera convenu. Fait en notre palais de Fontainebleau le 4 avril 1814. Signé : Napoléon.


    Thierry Lentz qui l’analyse dans son dernier ouvrage observe que, rédigée ainsi, la requête de Napoléon permettait d’élargir le champ des négociations, de débattre des nouvelles frontières, mais dans un cadre que les Alliés étaient bien décidés à réduire au maximum. Quant au rôle remis au Sénat, il passe outre son vote de déchéance du 3 avril et lui confirme un rôle dynastique qui n’a plus lieu d’être tant les sénateurs sont désormais acquis à la restauration des Bourbons.
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    Chateaubriand, implacable procureur


    La légende noire de Napoléon, souvent justifiée, doit beaucoup à Chateaubriand. Une pièce maîtresse en est « De Buonaparte, des Bourbons, et de la nécessité de se rallier à nos princes légitimes, pour le bonheur de la France et celui de l’Europe ».


    Daté du 30 mars 1814, le pamphlet ne circule qu’à partir du 4 mars, alors que tout est joué, Paris occupé par les coalisés. Plus tard, Chateaubriand insistera sur les risques mortels qu’il a courus à composer ce brûlot dans sa retraite de la Vallée-aux-Loups, à quelques lieues de la capitale, espionné par la police.


    La partie la plus intéressante tient au procès qu’il instruit contre Napoléon. Une charge qui l’accable de tous les vices, de tous les crimes. Jusqu’à lui enlever ses talents militaires, en soulignant sa froide cruauté, son indifférence à l’égard de ceux qui le servent et meurent pour lui. De 1800, de son retour en France à l’exécution du duc d’Enghien en 1804, Chateaubriand a cru dans Napoléon et il a même estimé que c’était bien la providence qui l’avait mis à la tête de la France pour la régénérer. Il escomptait un tête à tête, d’égal à égal, qui n’avait pas lieu d’être. Avec tout son génie littéraire, Chateaubriand restait très en deçà, dans la sphère politique, de Napoléon.


    Absurde en administration, criminel en politique, qu’avait-il donc pour séduire les Français, cet étranger ? Sa gloire militaire ? Hé bien, il en est dépouillé. C’est en effet un grand gagneur de batailles ; mais hors de là, le moindre général est plus habile que lui. Il n’entend rien aux retraites et à la chicane du terrain ; il est impatient, incapable d’attendre longtemps un résultat, fruit d’une longue combinaison militaire ; il ne sait qu’aller en avant, faire des pointes, courir, remporter des victoires, comme on l’a dit, à coups d’hommes, sacrifier tout pour un succès, sans s’embarrasser d’un revers, tuer la moitié de ses soldats par des marches au-dessus des forces humaines.


    La plume d’un Français se refuserait à peindre l’horreur de ses champs de bataille ; un homme blessé devient pour Buonaparte un fardeau : tant mieux s’il meurt, on en est débarrassé. Des monceaux de soldats mutilés, jetés pêle-mêle dans un coin, restent quelquefois des jours et des semaines sans être pansés ; il n’y a plus d’hôpitaux assez vastes pour contenir les malades d’une armée de sept ou huit cent mille hommes, plus assez de chirurgiens pour les soigner. Nulle précaution prise pour eux par le bourreau des Français : souvent point de pharmacie, point d’ambulance, quelquefois même pas d’instruments pour couper les membres fracassés. Dans la campagne de Moscou, faute de charpie, on pansait les blessés avec du foin. Le foin manqua, ils moururent. On vit errer six cent mille guerriers, vainqueurs de l’Europe, la gloire de la France ; on les vit errer parmi les neiges et les déserts, s’appuyant sur des branches de pin, car ils n’avaient plus la force de porter leurs armes, et couverts pour tout vêtement de la peau sanglante des chevaux qui avaient servi à leur dernier repas. De vieux capitaines, les cheveux et la barbe hérissés de glaçons, s’abaissaient jusqu’à caresser le soldat à qui il était resté quelque nourriture, pour en obtenir une chétive partie : tant ils éprouvaient les tourments de la faim ! Des escadrons entiers, hommes et chevaux, étaient gelés pendant la nuit ; et le matin on voyait encore ces fantômes debout au milieu des frimas. Les seuls témoins des souffrances de nos soldats dans ces solitudes, étaient des bandes de corbeaux et des meutes de lévriers blancs demi-sauvages, qui suivaient notre armée pour en dévorer les débris. L’empereur de Russie a fait faire au printemps la recherche des morts : on a compté plus de cent soixante mille cadavres ; dans un seul bûcher on en a brûlé vingt-quatre mille.


    Pas un mot de consolation aux épouses, aux mères en larmes dont il était entouré ; pas un regret, pas un mouvement d’attendrissement, pas un remords, pas un seul aveu de sa folie. Les Tigellins4 disaient : « Ce qu’il y a d’heureux dans cette retraite, c’est que l’empereur n’a manqué de rien ; il a toujours été bien nourri, bien enveloppé dans une bonne voiture ; enfin il n’a pas du tout souffert, c’est une grande consolation » ; et lui, au milieu de sa cour, paraissait gai, triomphant, glorieux, paré du manteau royal, la tête couverte du chapeau à la Henri IV ; il s’étalait, brillant sur un trône, répétant les attitudes royales que Talma lui avait enseignées : mais cette pompe ne servait qu’à le rendre plus hideux ; et tous les diamants de la couronne ne pouvaient cacher le sang dont il était couvert.
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    Napoléon, génie maléfique


    Mme Bresson est l’épouse de Jean-Baptiste Bresson, un Vosgien, avocat, administrateur de district, élu à la Convention nationale en 1792. Il ne vota pas la mort de Louis XVI et fut mis hors la loi durant la Terreur. Protégé par Sieyès et par Talleyrand, il devint chef de la comptabilité au ministère des Relations extérieures. Il le resta durant tout l’Empire. Le couple fit taire ses sympathies royalistes durant toute cette période mais, au printemps 1814, l’heure de sortir du bois était venue.


    Dans cette lettre adressée à Elie de Baudus, le 2 avril, Mme Bresson ne cache plus son soulagement. Elie, jeune officier, aide de camp du maréchal Bessières est le fils d’Amable de Baudus (1761-1822), publiciste et agent secret royaliste qui avait émigré dès 1792. Royalistes de cœur, les Baudus ne s’interdisaient pas le service de l’Empire, dans l’armée.


    Mon Dieu, combien je voudrais pourtant que le vœu de la majorité des Français, librement exprimée contre le tyran, qui détruisait si rapidement la France, pût être connue [sic] des restes trop malheureux de nos armées. Quand cet être dont l’extravagance égalait la rage, a violé tous ses devoirs envers une nation généreuse et dévouée, n’est-il pas juste que les serments qu’on lui avait faits en retour, se trouvent annulés aussi ? Au lieu de cela, je crains que vous ne soyez enveloppés d’une obscurité sinistre et impénétrable et qu’il ne vous sacrifie tous jusqu’au dernier, pour soutenir les restes d’une puissance inconnue jusqu’à lui ? Ce langage va vous paraître étrange, sans doute, vous qui êtes né sujet de Napoléon, qui avez été élevé dans les principes de l’obéissance et de l’admiration pour cet homme dont l’audace égalait l’ambition, le prestige de sa gloire militaire éblouissait surtout les gens jeunes ; il faut l’avouer, chacun plus ou moins était sous le charme ; on ne calculait pas que les masses qu’il mettait en mouvement, le servaient seul, au lieu du génie qu’on lui supposait : c’était un subterfuge de l’amour-propre, qui ne pouvait nous déguiser que nous étions atterrés, nous persuadait que nous l’étions par un être supérieur et qui n’avait jamais eu d’égal ; mais enfin, l’adversité qui est venue peser sur lui, qui a renversé depuis près de trois ans, toutes ses gigantesques entreprises, nous a aidés à ouvrir les yeux, à rappeler notre jugement ; nos familles entières moissonnées, quand elles étaient à peine arrivées sous les drapeaux, ne nous ont plus permis d’illusion ; la douleur, le désespoir ont triomphé de la vanité. Quelle affreuse expiation pour un égarement que notre sang, qui coulait à grands flots, aurait dû suffire à racheter.


    Le voilà couché dans la poussière, ce colosse aux pieds d’argile. Cette France si enviée, si redoutée, tiendra le dernier rang parmi les nations. Moi, dont les premières années se passèrent au temps où son esprit, ses grâces, sa politesse, la faisaient prendre pour modèle, qui depuis vit rendre un hommage éclatant et universel à son courage, à sa brillante valeur, par tous les peuples qu’elle avait vaincus, je ne peux me consoler de l’abaissement où je vais la voir réduite. […] Voilà deux ou trois heures que l’ennemi défile sous mes fenêtres, des troupes de la plus grande beauté, des chevaux gras à pleine peau, des munitions, des équipages dans un état admirable. C’est au bruit de leurs musiques, qui me percent l’âme, que je vous écris. C’est notre De profundis, faut-il donc ainsi se survivre à soi-même ?


    Tout cela vous dit assez que nous sommes vaincus ; depuis le 30 mars, Paris a passé sous le joug ; dix mille hommes, dans un état de fatigue, d’épuisement, sans chefs, sans ordre, presque sans artillerie, se sont battus douze heures sur les hauteurs du Montmartre, contre une armée de 90 000 hommes, qui était fraîche, bien nourrie, bien disciplinée, bien commandée et qui avait une artillerie formidable ; ils lui ont fait perdre 10 000 soldats et n’ont pas consenti à être fait prisonniers. La capitulation fait autant d’honneur à la modération du vainqueur qu’au courage des vaincus […].


    Cette lettre est tirée d’une publication d’archives de la famille Baudus, effectuée par François Richard : François Richard, Amable de Baudus, Je publie, 2010.
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    Stendhal


    Il n’est pas de biographie de Napoléon plus juste que celle écrite par Stendhal :


    C’est un homme doué de talents extraordinaires, et d’une dangereuse ambition, l’être le plus admirable par ses talents qui ait paru depuis César, sur lequel il nous semble l’emporter.


    Stendhal écrivit sa Vie de Napoléon en 1817-1818. Il ne l’acheva pas. Mais l’essentiel était dit et plus tard il composa également les Mémoires sur Napoléon (1836-1837). Sa Vie est articulée en 87 petits chapitres, réduits parfois à un gros paragraphe. Sainte-Beuve trouvait qu’il n’avait pas le « talent large et fécond ». Barrès le déclarait « classique […] pas par le style mais classique d’âme ». Valéry enfin parlait de son style ou plutôt du « ton » stendhalien, « vif à tous risques ».


    De fait, rien de plus elliptique que cette Vie de Napoléon. La campagne de France va du chapitre 62 au chapitre 74. Et pourtant, il dit tout. De quoi vous plonger dans la plus vive déploration et vous inciter à ne plus jamais commettre de lourds, d’épais essais historiques…


    La défense que Napoléon entreprit autour de Paris était romanesque, et, cependant, elle fut sur le point de réussir. Les armées de la France étaient disséminées à des distances immenses, à Dantzig, à Hambourg, à Corfou, en Italie. L’Ouest et la Vendée s’agitaient. Ce feu est moins que rien, vu de près, mais, de loin, il fait peur. Le Midi s’enflammait et l’on craignait des assassinats ; Bordeaux s’était déclaré pour ce roi qui devait enfin nous donner le gouvernement constitutionnel. Le Nord délibérait avec ce calme qui l’a distingué dans tout le cours de la Révolution. L’Est, animé des plus nobles sentiments, ne demandait que des armes pour purger le sol de la France.


    Napoléon sourd à la voix de la raison qui lui conseillait de se jeter dans les bras de l’Autriche, ne paraissait occupé que de son admirable campagne contre les Alliés. Avec 70 000 hommes, il résistait à 200 000 et les battait sans cesse. L’armée se battit en désespérée et il faut lui rendre justice, c’était par honneur. Elle était loin de prévoir le sort qui l’attendait. On dit que les généraux ne firent pas si bien que les soldats et les simples officiers : ils étaient riches. Les armées alliées montrèrent aussi du courage. Elles étaient dix contre un. La Landwehr et le Tugendbund avaient introduit dans leurs rangs l’enthousiasme de la patrie ; cependant, comme leurs généraux n’étaient pas fils de leurs œuvres, mais des princes désignés par la naissance, la fortune des combats fut variable. Napoléon, si médiocre comme monarque, retrouva souvent, comme général, le génie de ses premières années. Il passa deux mois à courir ainsi de la Seine à la Marne et de la Marne à la Seine.


    Ce que la postérité admirera peut-être le plus dans la vie militaire de ce grand homme, ce sont les batailles de Champaubert, Montmirail, Vauchamp, Aube et Saint-Dizier. Son génie était absorbé dans un sentiment semblable à celui d’un brave homme qui va tirer l’épée contre un maître d’armes. Du reste, il était fou : il refusa l’armée d’Italie, forte de 100 000 hommes, que le prince Eugène lui envoya offrir par M. de Tonnerre. Peu de jours après, un obus vint tomber à dix pas de son cheval ; au lieu de s’éloigner, il marcha dessus. Il éclata à quatre pieds de lui sans le toucher. Je croirais assez qu’il voulait interroger la fatalité.


    Le 13 mars, aux environs de Laon, l’empereur fut joint au feu, où il était, par le médecin du prince Bernadotte. On lui offrait encore la paix. Ce fut la dernière voix qu’employa la destinée.


    Le 29 mars, 160 000 alliés se trouvèrent devant les hauteurs qui abritent Paris au nord-est. Ils avaient laissé un gros corps de leur excellente cavalerie pour observer Napoléon. Le 30 mars, à six heures du matin, le feu s’ouvrit, de Vincennes à Montmartre. Les ducs de Raguse et de Trévise n’avaient pas plus de 16 000 hommes et résistèrent toute la journée. Ils tuèrent 7 000 hommes à l’ennemi. La garde nationale parisienne, forte de 35 000 hommes, en perdit un, le nommé Fitz-James, cafetier au Palais-Royal.


    A cinq heures les Alliés étaient maîtres des hauteurs de Montmartre et de Belleville. A la nuit leurs feux les couronnèrent. On avait capitulé dans l’après-midi ; l’armée dut se retirer sur Essonne. La ville, déjà prise par le fait, était de la plus belle et de la plus vite tranquillité. Les soldats de la Garde, qui la traversèrent toute la nuit, pleuraient.


    Le lendemain du jour où M. de Talleyrand persuada aux souverains alliés que la France entière demandait les Bourbons, il se rendit au Sénat qui, toujours faible, nomma le gouvernement provisoire qu’on lui désigna.


    Le 2 avril, le Sénat déposa Napoléon ; le 3, le Corps législatif adhéra aux actes du Sénat.


    Dans la nuit du 5 au 6, les souverains déclarèrent qu’ils ne voulaient pas de la première abdication de Napoléon en faveur de son fils. L’empereur Alexandre lui fit offrir un lieu de retraite pour lui et sa famille et la conservation de son titre.


    Stendhal, Vie de Napoléon, Paris, Payot, 1969. Edition annotée par Louis Royer et Albert Pingaud − nous avons retiré les notes qui, ici, n’apportaient rien.
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    Servitude et grandeur du capitaine Renaud


    Le capitaine Renaud est un personnage créé par Alfred de Vigny qui avait juste 17 ans en 1814. Il est de cette génération arrivée trop tard pour entrer dans la Carrière. Une frustration pour cet aristocrate originaire de l’Angoumois. Son père, qui avait fait la guerre de Sept Ans, a 60 ans lorsque Alfred vient au monde. Il fait des études un peu bâclées dans une école privée et grandit dans un climat d’hostilité sourde à l’usurpateur. Au retour de Louis XVIII, Alfred de Vigny entre comme gendarme dans la Compagnie rouge, un corps de la Maison du Roi, voué surtout à la parade.


    Vigny va rester dans l’armée jusqu’en 1827. Une vie de caserne, sans attrait, monotone, fastidieuse. En 1823, il espère participer à l’expédition d’Espagne mais son régiment, où il sert comme capitaine, ne partira pas. Il en tire dépit et dégoût pour ce simulacre de vie militaire qui ne vit que du règlement. Son « inutile amour des armes » comme il le dit, sera la grande déception de sa vie. Elle lui inspire le plus beau de ses livres, Servitude et Grandeur militaires, qui paraît en 1835. Une réflexion capitale sur la guerre, le service inutile et le sentiment de l’honneur. Le livre se compose de trois nouvelles dont celle de « La canne de jonc » portée par le très jeune officier russe qu’il a tué presque par inadvertance, dans l’attaque, de nuit, d’un bivouac, près d’Epernay. Cette mort le marque à jamais, comme un remords. Dans la nuit du 28 au 29 juillet 1830, le capitaine Renaud, chargé de réprimer l’émeute parisienne, est blessé à la jambe d’une balle tirée par un enfant, « figure de gavroche avant la lettre ». Il meurt de la gangrène, son meurtrier à ses côtés.


    Nous devions attaquer Reims, que l’Empereur voulait reprendre. Le temps était sombre et la pluie continuelle. Nous avions perdu la veille un officier supérieur qui conduisait des prisonniers. Les Russes l’avaient surpris et tué dans la nuit précédente, et ils avaient délivré leurs camarades. Notre colonel, qui était ce qu’on nomme un dur à cuire, voulut prendre sa revanche. Nous étions près d’Epernay et nous tournions les hauteurs qui l’environnent. Le soir venait, et, après avoir occupé le jour entier à nous refaire, nous passions près d’un joli château blanc à tourelles, nommé Boursault, lorsque le colonel m’appela. Il m’emmena à part, pendant qu’on formait les faisceaux et me dit de sa vieille voix enrouée :


    — Vous voyez bien là-haut une grange, sur cette colline coupée à pic ; là où se promène ce grand nigaud de factionnaire russe avec son bonnet d’évêque ?


    — Oui, oui, dis-je, je vois parfaitement le grenier et la grange.


    — Eh bien, vous qui êtes un ancien, il faut que vous sachiez que c’est là le point que les Russes ont pris avant-hier et qui occupe le plus l’Empereur, pour le quart d’heure. Il me dit que c’est la clef de Reims, et ça pourrait bien être. En tout cas, nous allons jouer un tour à Woronzoff. A onze heures du soir, vous prendrez deux cents de vos lapins, vous surprendrez le corps de garde qu’ils ont établi dans cette grange. Mais, de peur de donner l’alarme, vous enlèverez ça à la baïonnette.


    Il prit et m’offrit une prise de tabac, et, jetant le reste peu à peu, comme je fais là, il me dit, en prononçant un mot à chaque grain semé au vent :


    — Vous sentez bien que je ferai par-là, derrière vous, avec ma colonne. — Vous n’aurez guère perdu que soixante hommes, vous aurez les six pièces qu’ils ont placées là… Vous les tournerez du côté de Reims… A onze heures… onze heures et demie… la position sera à nous. Et nous dormirons jusqu’à trois heures pour nous reposer un peu… de la petite affaire de Craonne, qui n’était pas, comme on dit, piquée des vers.


    — Ça suffit, lui dis-je ; et je m’en allai, avec mon lieutenant en second, préparer un peu notre soirée. L’essentiel, comme vous voyez, était de ne pas faire de bruit. Je passai l’inspection des armes et je fis enlever, avec le tire-bourre, les cartouches de toutes celles qui étaient chargées. Ensuite, je me promenai quelque temps avec mes sergents, en attendant l’heure. A dix heures et demie, je leur fis mettre leur capote sur l’habit et le fusil caché sous la capote, car, quelque chose qu’on fasse, comme vous voyez ce soir, la baïonnette se voit toujours, et quoiqu’il fît autrement sombre qu’à présent, je ne m’y fiais pas. J’avais observé les petits sentiers bordés de haies qui conduisaient au corps de garde russe, et j’y fis monter les plus déterminés gaillards que j’aie jamais commandés.


    — Il y en a encore là, dans les rangs, deux qui y étaient et s’en souviennent bien. – Ils avaient l’habitude des Russes, et savaient comment les prendre. Les factionnaires que nous rencontrâmes en montant disparurent sans bruit, comme des roseaux que l’on couche par terre avec la main. Celui qui était devant les armes demandait plus de soin. Il était immobile, l’arme au pied, et le menton sur son fusil ; le pauvre diable se balançait comme un homme qui s’endort de fatigue et va tomber. Un de mes grenadiers le prit dans ses bras en le serrant à l’étouffer, et deux autres, l’ayant bâillonné, le jetèrent dans les broussailles. J’arrivai lentement et je ne pus me défendre, je l’avoue, d’une certaine émotion que je n’avais jamais éprouvée au moment d’autres combats. C’était la honte d’attaquer des gens couchés. Je les voyais, roulés dans leurs manteaux, éclairés par une lanterne sourde, et le cœur me battit violemment. Mais tout à coup, au moment d’agir, je craignis que ce ne fût une faiblesse qui ressemblât à celle des lâches, j’eus peur d’avoir senti la peur une fois, et prenant mon sabre caché sous mon bras, j’entrai le premier, brusquement, donnant l’exemple à mes grenadiers. Je leur fis un geste qu’ils comprirent ; ils se jetèrent d’abord sur les armes, puis sur les hommes, comme des loupes sur un troupeau. Oh ! Ce fut une boucherie sourde et horrible ! la baïonnette perçait, la crisse assommait, le genou étouffait, la main étranglait. Tous les cris à peine poussés étaient éteints sous les pieds de nos soldats, et nul ne se soulevait sans recevoir le coup mortel.


    En entrant, j’avais frappé au hasard un coup terrible, devant moi, sur quelque chose de noir que j’avais traversé d’outre en outre ; un vieil officier, un homme grand et fort, la tête chargée de cheveux blancs, se leva comme un fantôme, jeta un cri affreux en voyant ce que j’avais fait, me frappa à la figure d’un coup d’épée violent, et tomba mort à l’instant sous les baïonnettes. Moi, je tombai assis à côté de lui, étourdi du coup porté entre les yeux, et j’entendis sous moi la voix mourante et tendre d’un enfant qui disait : Papa…


    Je compris alors mon œuvre, et j’y regardai avec un empressement frénétique. Je vis un de ces officiers de quatorze ans si nombreux dans les armées russes qui nous envahirent à cette époque, et que l’on traînait à cette terrible école. Ses longs cheveux bouclés tombaient sur sa poitrine, aussi blonds, aussi soyeux que ceux d’une femme, et sa tête s’était penchée comme s’il n’eût fait que s’endormir une seconde fois. Ses lèvres roses épanouies comme celles d’un nouveau-né, semblaient encore engraissées par le lait de la nourrice, et ses grands yeux bleus entrouverts avaient une beauté de forme candide, féminine et caressante. Je le soulevai sur un bras, et sa joue tomba sur ma joue ensanglantée, comme s’il allait cacher sa tête entre le menton et l’épaule de sa mère pour se réchauffer. Il semblait se blottir sous ma poitrine pour fuir ses meurtriers. La tendresse filiale, la confiance et le repos d’un sommeil délicieux reposaient sur sa figure morte et il paraissait dire : Dormons en paix.


    — Etait-ce là un ennemi ? m’écriai-je. – Et ce que Dieu a mis de paternel dans les entrailles de tout homme s’émut et tressaillit en moi : je le serrais contre ma poitrine, lorsque je sentis que j’appuyais sur moi la garde de mon sabre qui traversait son cœur et qui avait tué cet ange endormi. Je voulus pencher ma tête sur sa tête, mais mon sang le couvrit de larges taches ; je sentis la blessure de mon front, et je me souvins qu’elle m’avait été faite par son père. Je regardai honteusement de côté, et je ne vis qu’un amas de corps que mes grenadiers tiraient par les pieds et jetaient dehors, ne leur prenant que des cartouches. En ce moment, le colonel entra suivi de la colonne.


    — Bravo ! mon cher, dit-il, vous avez enlevé ça lestement. Mais vous êtes blessé ?


    — Regardez cela, dis-je : quelle différence y a-t-il entre moi et un assassin ?


    — Eh ! sacrédié, mon cher, que voulez-vous ? c’est le métier.


    Alfred de Vigny, Servitude et Grandeur militaires. Privilégier l’édition du Livre de Poche, préface de Michel Mohrt, commentaire et notes de Gilles Vannier, 1988 ; Jean-Pierre Lassalle, Alfred de Vigny, Paris, Fayard, 2010. La biographie de référence.
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    Pierre Larousse exalte l’« immortelle campagne »


    Si l’on veut passer de l’histoire à la légende, il faut marquer les esprits par la divulgation de récits forts, impératifs. Ils composeront alors une doxa qui se substitue à l’exposé neutre des faits. Les dictionnaires et les encyclopédies se retrouvent alors au premier rang pour vulgariser le mythe. Le fait est patent avec le Grand Dictionnaire universel du XIXe siècle conduit et publié par Pierre Larousse de 1863 à 1876.


    Célèbre pour avoir coupé en deux la notice biographique de Napoléon Bonaparte, la première s’arrêtant à sa « mort » politique, le 19 brumaire 1799, Larousse laissa passer (ou rédigea lui-même) des articles traitant des batailles de l’Empire qui, toutes, glorifiaient le génie militaire de Napoléon. En voici trois exemples :


    Champaubert : « Napoléon fondait l’espoir de contrebalancer l’énorme supériorité des envahisseurs par les ressources inépuisables de son génie. » Il vainc Blücher grâce à la « terrible justesse de son coup d’œil ». In fine, « il est tombé comme la foudre au sein de l’armée de Silésie, c’était le lion bondissant au milieu d’un troupeau effaré, et il n’était pas homme à lâcher sa proie ».


    Montmirail : ici le rédacteur de la notice met en avant la bravoure des exécutants, le maréchal Ney ou encore le général Friant qui « enlevant ses quatre bataillons, se précipita avec eux sur la ferme [de l’Epine-au-Bois] ; le général Guyot [qui] se porta de la gauche de la ferme sur la droite [avec des] soldats d’élite qu’aucun danger ne pouvaient [sic] arrêter [ils] se ruèrent comme un ouragan sur les derrières des masses d’infanterie, les rompirent et y jetèrent un désordre irréparable et tuèrent tout ce qui essaya d’y résister… ».


    Arcis-sur-Aube : il s’agit là d’exalter une bataille qui fut un échec majeur et fatal pour Napoléon. Autant ouvrir la notice en inscrivant la bataille dans l’« immortelle campagne de France » et toujours évoquer la « prodigieuse justesse de coup d’œil » de Napoléon. Le mettre en scène aussi et le faire parler. Trop exposé, il est protégé par un bataillon polonais qui se met en carré « pour protéger le précieux dépôt abrité par ses baïonnettes ». Furieux de voir ses soldats se retirer sans combattre, il leur lance : « N’êtes-vous plus les vainqueurs de Champaubert et de Montmirail ! »


    Heureusement, il y a Ney :


    Il défendit le Grand-Torcy avec une invincible énergie, et arrêta par un feu épouvantable les masses de l’infanterie autrichienne. Accablé un moment sous le nombre et rejeté hors de cette position, il y rentra aussitôt par une charge furieuse, à la baïonnette exécutée par quelques-uns de ses bataillons, et résista comme un mur de fer à tous les assauts.


    Enfin, cet obus qui tombe devant Napoléon et lui qui avance son cheval, s’arrêtant à un pas du projectile qui fume et explose. Le cheval est éventré, Napoléon se relève et en réclame un autre. Il rassure : « Ne craignez rien, mes amis, le boulet qui me tuera n’est pas encore fondu ! »


    Reste pour le rédacteur à expliquer la défaite et même à la justifier : « Mais on luttait contre une supériorité de forces trop écrasante pour oser prétendre à une véritable victoire. »


    En fait, grâce à « notre indomptable énergie », il se produit « un véritable miracle ». Avec seulement 22 000 ou 23 000 hommes, Napoléon échappe à 100 000 Autrichiens et Schwarzenberg voit « s’échapper cette proie magnifique qui semblait si assurée ».


    Tous ces récits redondants de métaphores héroïques sont passés ensuite dans la littérature populaire, dans l’imagerie (Epinal) et dans les « beaux livres destinés à la jeunesse », donnés aux élèves méritants lors des remises de prix. Une littérature qui survit dans certains magazines de vulgarisation voués à l’exaltation de l’Empire…
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    Les partisans, la mémoire populaire


    Emile Erckmann (1822-1899) et Alexandre Chatrian (1826-1890) sont deux Lorrains qui cosignèrent une suite de contes et de romans populaires qui puisaient autant dans le folklore que dans l’histoire. La période napoléonienne retint tout leur intérêt, particulièrement les années sombres qui endeuillèrent tout l’est de la France. Ils écrivirent l’Histoire d’un conscrit de 1813 (1864), L’Invasion (1862), Le Blocus (1867), Waterloo (1865). Cette année-là, Hetzel consacra la réputation d’« Erckmann-Chatrian » en réunissant plusieurs de leurs récits sous l’appellation « Romans nationaux ».


    L’Invasion met en scène des groupes de partisans qui parcourent le massif vosgien pour s’attaquer à des Prussiens ou à des Russes égarés, en petit nombre. Les plus haïs sont les cosaques car ils sont les plus étranges aux yeux de ces paysans et que leurs « exploits » lors de la retraite de Russie, en 1812, ont été popularisés.


    Emile Zola admirait le travail d’Erckmann-Chatrian, tant la forme que le fond. Il appréciait la rencontre du fantastique et du récit « simple et naïf, réel jusqu’à la minutie » comme le prouve l’extrait suivant :


    Tout à coup, et comme ils sortaient du fourré, ne songeant à rien, le vieux, s’arrêtant derrière un rideau de broussailles, dit :


    — Chut !


    Et, levant la main, il indiqua le petit lac, alors couvert d’une glace mince et transparente. Les deux garçons n’eurent qu’à lancer un coup d’œil de ce côté pour jouir du plus étrange spectacle : une vingtaine de cosaques, la barbe jaune ébouriffée, la tête couverte de vieux bonnets de peau en forme de tuyau de poêle, leur maigre échine drapée de longues guenilles, le pied dans l’étrier de corde, étaient assis sur leurs petits chevaux, à la crinière flottante jusqu’au poitrail, à la queue rare, à la croupe tachetée de jaune, de noir et de blanc comme des chèvres. Les uns avaient pour toute arme une grande lance, d’autres un sabre, d’autres une hachette suspendue par une corde à la selle, et un grand pistolet d’arçon passé dans la ceinture. Plusieurs, le nez en l’air, regardaient avec extase la cime verdoyante des sapins échafaudés d’assise en assise jusque dans les nuages. Un grand maigre cassait la glace du gros bout de sa lance, tandis que son petit cheval buvait, le cou tendu et la crinière tombant en barbe sur la joue. Quelques-uns, ayant mis pied à terre, écartaient la neige et désignaient le bois ; sans doute pour indiquer que c’était une bonne place de campement. Leurs camarades, encore à cheval, causaient, montrant à leur droite le fond de la vallée, qui s’abaisse en forme de brèche jusqu’au Grinderwald.


    Enfin, c’était une halte, et rien ne saurait rendre ce que ces êtres venus de si loin avec leurs physionomies cuivrées, leurs longues barbes, leurs yeux noirs, leur front plat, leur nez épaté, leurs guenilles grises, avaient d’étrange et de pittoresque au bord de cette mare, et sous les hauts rochers à pic, portant les sapins verdâtres dans le ciel.


    C’était un monde nouveau dans le nôtre, une espèce de gibier inconnu, curieux, bizarre, que les trois chasseurs roux se prirent à contempler d’abord avec une curiosité singulière. Mais, cela fait, au bout de cinq minutes, Kasper et Frank mirent leurs longues baïonnettes au bout de leurs carabines, puis reculèrent d’environ vingt pas dans le fourré. Ils atteignirent une roche haute de quinze à vingt pieds, où Materne monta, n’ayant pas d’arme, puis après quelques paroles échangées à voix basse, Kasper examina son amorce et épaula lentement, tandis que son frère se tenait prêt.


    Un des cosaques, celui qui faisait boire son cheval, se trouvait environ à deux cents pas. Le coup partit, retentissant dans les échos profonds de la gorge, et le cosaque, filant par-dessus la tête de sa monture, disparut sous la glace de la mare.


    Impossible de rendre la stupeur de la halte à cette détonation. Les regards de ces gens se portaient en tous sens, et l’écho répondait toujours comme au bruit de la fusillade, tandis qu’un large flocon de fumée montait au-dessus du bouquet d’arbres où se tenaient les chasseurs.


    Kasper, en moins d’un quart de minute, avait rechargé son arme, mais, dans le même espace de temps, les cosaques à terre avaient bondi sur leurs chevaux et tous partaient sur la pente du Hartz, se suivant à la file, comme des chevreuils, et criant d’une voix sauvage :


    — Hourra ! Hourra !


    Cette fuite ne fut qu’une vision ; au moment où Kasper épaulait pour la seconde fois, la queue du dernier cheval disparaissait dans le taillis. Le cheval du cosaque mort restait seul près de l’eau retenu par une circonstance bizarre : son maître, la tête dans la vase jusqu’à mi-corps, avait encore le pied à l’étrier.


    Materne sur son rocher écouta, puis il dit d’un ton joyeux :


    — Ils sont partis ! eh bien… allons voir… Frantz, reste ici… s’il en revenait quelques-uns…


    — Eh ! vieux, nous allons t’apprendre à parler français.


    — Allons-nous-en ! s’écria Kasper.


    — Non, il faut voir ce que nous avons tiré, voyez-vous, ça fera du bien aux camarades ; les chiens qui n’ont pas senti la peau de la bête ne sont jamais bien dressés.


    Alors ils repêchèrent le cosaque dans la vase, et l’ayant posé en travers du cheval, ils se mirent à grimper la côte du Donon par un sentier tellement rapide, que Materne répéta plus de cent fois.


    — Le cheval ne passer là.


    Mais le cheval, avec sa longue échine de chèvre passait plus facilement qu’eux ; c’est pourquoi le vieux chasseur finit par dire :


    — Ces cosaques ont de fameux chevaux. Si je deviens tout à fait vieux, je garderai celui-ci pour aller au chevreuil. Nous avons un fameux cheval, garçons ; avec son air de vache, il vaut un cheval de roulier.


    De temps en temps il faisait aussi ses réflexions sur le cosaque :


    — Quelle drôle de figure, hein ? un nez rond et un front comme une boîte à fromage. Il y a pourtant de drôles d’hommes dans le monde ! Tu l’as bien pris, Kasper : juste au milieu de la poitrine ; et regarde, la balle est sortie par le dos. De la fameuse poudre ! Divès a toujours de la bonne marchandise.


    Vers six heures, ils entendirent le premier cri de leurs sentinelles :


    — Qui vive ?


    — France ! répondit Materne en s’avançant.


    Tout le monde accourut à leur rencontre :


    — Voici Materne !


    Hullin lui-même, aussi curieux que les autres, ne put s’empêcher d’accourir avec le Dr Lorquin. Les partisans stationnaient déjà autour du cheval, le cou tendu, la bouche béante, à côté d’un grand feu où cuisait le souper.


    — C’est un cosaque, dit Hullin, en serrant la main de Materne.


    — Oui, Jean-Claude, nous l’avons pris à l’étang du Riel ; c’est Kasper qui a tiré.


    On étendit le cadavre près du feu. Sa figure, d’un jaune rance, avait des reflets bizarres aux rayons de la flamme.


    Erckmann-Chatrian, L’Invasion, Paris, Jean-Jacques Pauvert, 1963.
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    La dernière phalange


    Georges Lenôtre (1857-1935) est un archiviste et historien à nouveau publié après avoir été presque oublié. Lorrain, de bonne famille, il dut quitter sa province annexée par l’Allemagne en 1871. Pour vivre, il entra au ministère des Finances et passa le reste de son temps aux Archives et à la Bibliothèque nationale. Il en sortit une œuvre prolixe vouée à ce qu’il qualifiait lui-même de « petite histoire ». Il se consacre presque exclusivement à la Révolution et au Premier Empire, avec une orientation contre-révolutionnaire qui fit son succès en librairie et lui valut le dédain constant de l’Université.


    Lenôtre écrivait bien et ses recherches d’archives lui permettaient de donner des récits soignés, colorés et vifs. Les meilleurs parurent dans le quotidien Le Temps sous forme de chronique. Il les regroupa dans une collection fameuse : « Vieilles maisons, vieux papiers »…


    Sur les guerres de l’Empire, il donna des « Croquis de l’épopée » qui exaltaient moins l’Empereur que ses soldats. Ici, il salue le choix des grognards qui décident de l’accompagner dans son exil vers l’île d’Elbe. Ils traversent la France…


    Le traité signé le 11 avril 1814, entre les souverains alliés et Napoléon trahi, abandonné, dégoûté du pouvoir et des hommes, autorisait l’Empereur, pour former la garnison de l’Ile d’Elbe, où il allait vivre désormais, à recruter, parmi sa garde, « 400 hommes de bonne volonté, tant officiers, sous-officiers que soldats ».


    La petite armée fut formée ; on avait été obligé de l’augmenter de moitié pour éviter les rixes et les coups de désespoir. Elle quitta Fontainebleau le 14 avril, emmenant les équipages de l’Empereur qui devait se mettre en route seulement une semaine plus tard. Conduits par le général Cambronne, les six cents grognards, anonymes et immortels, partirent au pas de parade, tambours battants, l’étendard tricolore déployé et commencèrent cette marche héroïque de trois cents lieues à travers le pays pavoisé de drapeaux blancs, parmi une population pressée de manifester son royalisme de commande et de renier avec ostentation ses enthousiasmes passés, devenus compromettants. Partout l’attitude des grognards imposa un respect proche voisin du remords. Ils allaient, par la France envahie, sans rien voir ni rien entendre, semblables à ceux qu’a peints Chateaubriand, « sentant le feu et la poudre ». A la traversée des villes occupées par les ennemis, ils avançaient, impassibles et graves ; jamais figures humaines n’exprimèrent « quelque chose d’aussi menaçant et d’aussi terrible ». On les sentait prêts à « manger la terre ». – « Les uns, agitant la peau de leur front, faisaient descendre leur large bonnet à poils sur leurs yeux… Les autres abaissaient les deux coins de leur bouche, dans le mépris de la rage ; les autres, à travers leurs moustaches, laissaient voir leurs dents comme des tigres ». Quand ils maniaient leurs armes, « c’était avec un mouvement de fureur, et le bruit de ces armes faisait trembler ».


    Le passage de la formidable phalange arrachait aux paysans un dernier cri de Vive l’Empereur ! Dans les bourgades, on regardait avec stupeur défiler ces fantômes de la grandiose légende ; à l’étape, les soldats étrangers, logés chez l’habitant, se hâtaient de déguerpir pour laisser leurs aises à ces gaillards déterminés.


    Ce qu’on voudrait connaître, c’est la façon dont vécurent ces braves sur la route ; ils ignoraient vers quel point du monde on les conduisait, et ce qu’était cette île d’Elbe qui allait être leur patrie. « Nous ne savons pas où nous allons disaient-ils ; mais nous savons que nous retrouverons l’Empereur ; cela nous suffit, nous sommes contents. » Et leurs chansons pendant la route ? Et leurs causeries, le soir, au bivouac ? Que devaient être leurs récits à la veillée ? On ne sait rien de ces choses, vieilles aujourd’hui de cent vingt ans, et dont la grande Histoire – l’ingrate – ne s’est pas souciée.


    Napoléon. Croquis de l’épopée, Paris, Grasset, Les Cahiers Rouges, 2011.
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    Les lieux de mémoire de 1814


    On peut qualifier ainsi tout ce qui témoigne des combats de 1814. Il s’agit là d’édifices divers, de monuments votifs et funéraires de toutes sortes. Trois guerres ont ravagé par la suite les sites de la campagne de France. Les plus graves destructions ont été celles de la Première Guerre mondiale. A ce propos, le cas le plus célèbre est celui du chemin des Dames.


    Cette route devait son nom au passage des filles de Louis XV en visite chez Françoise de Châlus, une de leurs dames d’honneur, au château de La Bove qui fut le quartier général du maréchal Ney le 7 mars 1814. Le chemin des Dames fut pris dans la bataille de Craonne, livrée ce jour-là. Cent treize ans plus tard, le 16 avril 1917, Craonne revint au premier plan : le général Nivelle venait de lancer une offensive « napoléonienne » qui tourna au carnage.


    En 1927, le sculpteur Maxime Real del Sarte réalisa un monument en bronze qui montrait un « Marie-Louise » et un poilu se saisissant du drapeau. Le même héroïsme à plus d’un siècle d’intervalle. Le sculpteur avait perdu son frère au chemin des Dames. Un premier monument avait bien été mis en place mais il avait été pulvérisé par les tirs d’artillerie…


    L’urbanisation, la mutation des paysages agricoles qui ont voué ces bas plateaux à l’openfield, l’emprise grandissante des zones industrielles et commerciales, de la voierie ont fini de perturber des paysages séculaires qui ne subsistent plus que de manière éparse.


    Voici dans l’ordre chronologique les lieux de mémoire les plus notables :


     


    Châlons-en-Champagne. La préfecture où Napoléon est reçu le 25 janvier 1814.


    Brienne-le-Château. Le château, résidence de Loménie de Brienne et l’ancienne école militaire qui abrite un important musée napoléonien.


    La Rothière. Un obélisque tronqué (1923) associe le combat du 1er février 1814 à d’autres de 1870 et de 1914-1918. Au pied, les quatre canons ont été enlevés et fondus en 1940.


    Piney (à 20 kilomètres à l’est de Troyes), la « Maison des Luxembourg ». Le maire y reçoit Napoléon ; dans les halles du village on remise les bagages de l’Empereur, attaqués par les cosaques puis repris.


    Troyes. Napoléon y séjourne du 3 au 5 février ; il y revient du 24 au 26. Il loge chez Duchâtel-Berthelin, commerçant, 11, rue du Général-Saussier (ancienne rue du Temple). Les trois monarques coalisés se concertèrent à l’hôtel des Chapelaines, le 23 février…


    Nogent-sur-Seine. Napoléon loge chez le marchand de grains Bertin-Delaunay, à deux reprises (7-9 février, 20-22 février).


    Champaubert, la « Maison bleue », quartier général de l’Empereur, le 10 février. Voir la colonne commémorative, d’ordre corinthien, surmontée d’un aigle (1867).


    Etoges (à 6 kilomètres à l’est de Champaubert). Château qui servit successivement de QG à Blücher et à Marmont.


    Montmirail. Colonne commémorative (1866) et multiples plaques.


    Marchais-sur-Brie. L’église est criblée d’impacts.


    Vauchamps. Colonne surmontée d’un aigle (1980).


    Château-Thierry : nombreux lieux-dits avec marques commémoratives, Boudinotte, Essises, Nesles-La-Montagne, Les Caquerets, La Couture…


    Montereau. Plaques commémoratives ; statue équestre de Napoléon, œuvre de Charles-Pierre Pajol, sur le pont du confluent de l’Yonne et de la Seine.


    Châtres. Maison ayant servi de QG à Napoléon. Elle appartient au maire.


    Bar-sur-Aube. Les trois monarques coalisés logent chacun dans un domicile. François Ier est à l’hôtel de Surmont (poste actuelle).


    Laubressel. L’église était là en 1814, le 3 mars, lors du combat livré par Rottembourg et la Jeune Garde contre les Russes.


    Craonne. Voir plus haut.


    Soissons. Monuments funéraires.


    Reims. Monuments funéraires, plaques, deux obélisques. La maison où logea Napoléon a été détruite durant la Première Guerre mondiale.


    Arcis-sur-Aube. Le château (actuelle mairie) a servi de QG à Napoléon, le 20 mars.


    Pont-sur-Seine. Maison dite des « Trois Empereurs ». Le château de « Madame Mère » est brûlé durant la campagne.


    Orconte. Château où Napoléon s’établit le 22 mars.


    Paris. Place de Clichy, monument à la gloire du maréchal Moncey, pour sa résistance, le 30 mars. Œuvre de Doublemard (1869). La plaque, place du Tertre, expliquant l’origine du mot « bistrot » est folklorique…


    Fontainebleau. Cour du fer à cheval, et bien entendu le château lui-même.


    Pour le Sud-Ouest, on peut signaler l’obélisque de Mouguerre près de Bayonne ; à Orthez, le monument au général Foy ; à Sare (à 14 kilomètres au sud-est de Saint-Jean-de-Luz), des traces et des vestiges de redoute disputées à la bataille de la Nivelle ; à Toulouse, un obélisque…


    



Pour en savoir plus


    A. Chappet, R. Martin, A. Pigeard, A. Robe, Répertoire mondial des souvenirs napoléoniens, Paris, S.P.M., 1993.


    http://bezusaintgermain.uniterre.com (pour la bataille de Paris).


    www.1814.fr – site de l’Association 1814 Brie et Champagne, dédié aux célébrations du bicentenaire de la campagne de France.


    www.napoleon-monuments.eu offre un visuel très détaillé et érudit.

  


  
    Notes


    
      
        1. Giuseppe Lechi, un Lombard qui servait la France depuis 1797. En 1808, il avait suivi Joseph Bonaparte en Espagne puis était retourné à Naples pour servir Murat.


        Domenico Pino, un Milanais, qui lui aussi servait la France depuis 1796. Il avait commandé la 15e division italienne en Russie.

      


      
        2. Le Tugendbund, en français « Ligue de la vertu », est une société secrète fondée après la défaite de 1806. Elle se donne pour but la renaissance nationale de la Prusse.

      


      
        3. Jean-Claude Moreau (1755-1828) s’était illustré au passage de la Bérézina, seul épisode notable dans une carrière bien terne. Traduit en conseil de guerre, il échappe au peloton d’exécution après l’abdication de Napoléon.

      


      
        4. Tigellin, favori de Néron qu’il trahit, la mauvaise fortune venue.
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